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A  propos  de  ce  livre 
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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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L^auteur  de  ce  livre  ne  s'est  pas  dissimulé  les 
graves  difficultés  qu'il  présentait, 

La  période  historique  qu^il  embrasse  n'oblige  pas 
seulement  à  raconter,  avec  leur  vrai  caractère,  les 
événements  les  plus  divers  et  les  plus  considérables, 
la  chute  de  la  Dynastie  de  1 830 ,  le  passage  rapide  et 
menaçant  du  Gouvernement  provisoire,  l'adminis- 
tration prudente  et  réparatrice  du  Président  de  la 
République ,  enfin  le  rétablissement  spontané  et  irré- 
sistible de  l'Empire;  elle  impose  le  devoir  déjuger 
les  hommes,  encore  vivants,  qui,  à  des  points  de 
vue  très-opposés ,  ont  pris  part  à  toutes  ces  luttes , 
et  de  parler  d'eux,  à  côté  d'eux,  presque  en  face 
d'eux,  de  façon  à  obtenir,  sinon  l'approbation  des 
idées  de  l'historien,  du  moins  l'aveu  de  sa  véracité 
et  le  respect  de  son  caractère. 

Pour  que  F  auteur  j  qui  avait  le  sentiment  de  ces 
difficultés ,  ne  s'en  soit  pas  laissé  effrayer,  il  a  fallu 
qu'il  îdt  soutenu  par  la  pensée  d'une  œuvre  néces- 
saire et  urgente  à  entreprendre.  Cette  œuvre,  c'était 
d'expliquer  la  France  actuelle  à  l'Europe  et  à  elle- 
même. 

L'opinion  publique,  en  France  et  en  Europe,  n'a 
pas  dû  échapper  aux  appréciations  que  les  partis, 
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intéressés  à  Tégarer,  ont  répandues  sur  les  grands 
événements  de  ces  dix  dernières  années.  Indépen- 
damment des  passions  qui  empêchent  d'ordinaire  les 
vaincus  de  confesser  leur  défaite ,  l'ardente  ambition 
des  doatrines  et  des  systèmes  se  dissimule  toujours , 
dans  le  présent ,  les  désastres  qui  compromettent 
l'avenir. 

Il  est  donc  naturel  que  le  Régime  Parlementaire 
de  1 830  n'explique  pas  sa  chute  par  ses  rivalités  et 
par  sa  turbulence;  le  Régime  de  Février,  par  l'inca- 
pacité de  ses  hommes  et  par  la  stérilité  de  ses  idées  ; 
les  agitateurs  déçus  de  l'Assemblée  législative ,  par 
la  véhémence  populaire  qui  porta  l'héritier  du 
Premier  Consul  sur  le  trône  relevé  de  TËmpire  ;  et 
beaucoup  d'esprits  circonvenus  auront  pu  croire  qu'il 
y  avait  eu ,  par^^dessus  tout  y  depuis  dix  années ,  de 
l'incapacité  dans  les  revers ,  et  de  l'adresse  dans  les 
succès. 

Il  était  de  l'intérêt  de  la  vérité ,  de  la  morale  et  de 
la  politique  de  dégager  les  graves  événemetits  qui  se 
sont  accomplis  sous  nos  yeux  de  ces  vaines  théories 
fotidées  sur  le  hasard,  et  de  faire  éclater,  à  l'aide  de 
Fimpartiale  histoire ,  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  simple 
et  de  conforme  à  la  nature  des  choses ,  soit  dans  les 
revers  de  ce  qui  a  échoué,  soit  dans  les  succès  de  ce 
qui  a  réussi. 

Ceux  qui,  pour  apprécier  Tétat  présent  de  la 
France,  pour  juger  de  la  force  de  ses  lois,  de  la  ten«- 
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dance  de  ses  mœurs,  de  la  stabilité  de  ses  institu- 
tions, consultent  les  illusions  ou  les  rancunes  des 
partis,  peuvent  croire  que  le  gouvernement  de  Juillet 
ne  serait  pas  tombé,  si  le  roi  avait  changé  plus  tôt  ses 
ministres;  que  la  République  se  serait  mainteQue^ 
si  THÔtel  de  ville  n'avait  pas  décrété  les  45  centimes; 
que  rÉlu  du  1 0  décembre  n'aurait  pas  prévalu ,  si  les 
opinions  monarchiques  de  l'Assemblée  avaient  voulu 
s'entendre;  mais  ceux  qui  pèseront  avec  maturité  les 
hommes ,  les  faits  et  les  circonstances ,  reconnaîtront 
que  la  nature  des  choses  a  tout  dominé  et  tout  con- 
duit. Le  régime  de  Juillet  est  tombé  par  le  jeu  na- 
turel de  ses  éléments  j  la  RépubUque  a  péri  par  l'ap- 
plication de  ses  doctrines  ;  l'Assemblée  a  été  anéantie, 
avant  d'être  dissoute ,  par  l'effet  de  ses  propres  pas- 
sions; et  le  rétablissement,  dans  la  personne  de 
l'héritier  de  Napoléon,  de  la  Monarchie  de  i804, 
forme  et  couronnement  de  la  société  moderne»  a 
été  le  résultat  général  et  nécessaire  des  principes, 
des  besoins  et  des  vœux  de  la  France. 

La  force  d'expansion  de  la  France  nouvelle  a  pré-^ 
valu,  à  la  longue,  contre  les  formes  factice^  qu'on 
lui  avait  imposées  depuis  1 81 5  ;  et  c'est  pour  cela 
que,  tandis  que  tous  les  autres  régimes  sont  sortis  du 
malheur  ou  du  hasard,  l'Empire  est  sorti,  en  1852| 
comme  en  1804,  d'une  acclamation  populaire. 

Il  n'y  a  donc,  sous  la  diversité  apparente  des 
événements  qui  viennent  de  s'accomplir,  qu'qne 
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seule  et  même  chose  :  Tesprit  de  la  révolntion  de  89 
reprenant,  sa  marche  interrompue.  A  la  fois  résultat 
et  forme  de  cet  esprit ,  le  régime  actuel  de  la  France 
a  élevé  an-dessus  des  préjugés,  des  idées,  des  ambi- 
tions des  minorités,  les  intérêts  et  les  volontés  de  la 
nation  elle-même. 

Rien  ne  saurait  donc  prévaloir  contre  ce  que  la 
force  des  idées  et  la  logique  des  faits  ont  établi.  Si  le 
but  de  Fauteur  a  été  atteint ,  et  s'il  a  réussi  à  mettre 
dans  son  jour,  avec  la  situation  présente  de  la  France, 
les  causes  qui  Tout  produite,  le  résultat  de  ce  livre 
sera  de  faire  tomber  les  illusions  de  toutes  parts, 
d'ôter  aux  hommes  d'ordre  leurs  craintes  et  aux 
révolutionnaires  leur  confiance. 

Pénétré  des  difficultés  de  son  sujet ,  Fauteur  s'est 
efforcé  de  les  atténuer,  en  s'attachant  à  parler  des 
foits  avec  exactitude ,  des  questions  avec  clarté  et 
des  hommes  avec  modération.  Il  a  été  quelquefois 
nécessaire,  pour  éclairer  certains  caractères  ou  cer- 
tains événements,  de  recourir  à  des  révélations 
intimes:  mais  Fauteur  ose  se  rendre  ce  témoignage, 
que  s'il  n^a  jamais  reculé  devant  un  vérité  nécessaire, 
il  n'est  jamais  allé  au-devant  d'un  scandale  inutile. 

L'auteur,  en  finissant ,  veut  dire  quelques  mots  sur 
lui-même ,  non  pour  le  besoin  d'aucune  justification , 
mais  parce  que  ces  quelques  mots  sont  nécessaires  à 
son  œuvre ,  et  lui  donneront  son  vrai  caractère. 

Depuis  un  peu  plus  d'un  quart  de  siècle ,  celui  qui 


écrit  ces  lignes  soutient  contre  les  principes  anarchi- 
qaes,  selon  la  mesure  de  ses  forces,  une  lutte  qui, 
à  défaut  d'éclat,  n'a  manqué,  il  ose  le  dire,  ni  de 
résolution,  ni  de  péril.  Plus  d'une  fois,  il  s'y  atten- 
dait, il  a  trouvé  la  calomnie  dans  cette  arène.  Ses  ad- 
versaires cherchaient  ainsi  à  diminuer  l'autorité  de  sa 
parole ,  désespérant  peut-être  d'en  affaiblir  Tefficacité. 

Heureusement  sa  vie ,  déjà  longue ,  est  là  ;  sa  vie , 
dans  laquelle  ne  s'est  rencontrée  ni  une  mobilité ,  ni 
une  contradiction ,  ni  une  faiblesse. 

Accepter,  soutenir,  défendre,  à  toutes  les  époques, 
les  grands  événements  accomplis  dans  le  sens  de 
Tordre  et  du  pouvoir;  renoncer  aux  intimités  des 
hommes  les  plus  considérables,  toutes  les  fois  que  ces 
hommes  lui  ont  paru  incliner  vers  les  passions  révo- 
lutionnaires  ;  signaler  les  progrès  de  l'orage ,  à  mesure 
qu'il  le  voyait  s'avancer;  se  refuser  enfin  à  tout  con- 
tact ,  quand  cet  orage  éclata  :  telle  est  la  voie  qu'il 
s'honore  d'avoir  suivie;  tels  sont  les  principes  qui 
l'ont  dirigé,  et  qui.  Dieu  aidant,  le  guideront  toujours. 

Voilà  comment  il  a  pu ,  tout  en  soutenant  et  en 
défendant  les  hommes  et  les  idées  d'ordre  du  gou- 
vernement de  1 830,  rendre  justice  à  ce  qu'il  y  avait 
de  noble,  de  loyal,  de  traditionnel  dans  le  gouverne- 
ment delà  Restauration.  Voilà  comment  il  peut,  en 
soutenant  aujourd'hui  les  grandeurs  du  nouvel  Em- 
pire, et  en  glorifiant  les  magnificences  du  premier,  se 
montrer  impartial  et  bienveillant  pour  les  hommes 
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éminents  qui  tentèrent,  avec  courage,  de  développer 
dans  le  régime  de  Juillet  ce  qu'il  contenait  d^éléments 
conservateurs  et  salutaires.  )1  n'a  jamais  penché  que 
d'uu  côté,  du  côté  du  pouvoir;  il  n'a  jamais  com- 
battu que  pour  repousser,  pour  extirper  des  esprits , 
pour  anéantir ,  s'il  est  possible ,  les  passions  subver- 
sives et  les  anarphiques  doctrines  du  parti  républicain. 

Il  n'est  pas  le  seul  qui ,  dans  les  oscillations  de 
DOS  temps  difficiles,  ait  tenu  cette  conduite,  dont  il 
s'applaudit  et  dont  il  s'honore.  Ce  qu'il  a  fait  dans  sa 
polémique ,  dans  ses  livres ,  d'autres  l'ont  fait  aussi 
à  la  tribune  ou  dans  les  conseils  des  ^[ouvernements. 
Il  peut  citer  M.  le  comte  Mole,  M.  le  duc  Pasquier, 
M-  Guizot ,  et  beaucoup  d'autres,  serviteurs  dévoués 
de^  principes  de  moralité  et  d'ordre,  sous  des  gou- 
vernements successifs,  dans  des  conditions  diverses , 
et  avec  les  changements  apparents  ou  les  nécessités 
réelles  que  les  crises  politiques  imposent ,  même  aux 
esprits  les  plus  stables,  les  plus  réfléchis  et  les  plus 
désiptéressés. 

D^uic;  sortes  d'hommes  changent  dans  les  révolu- 
tioos.  Il  y  eu  a  qui  renoncent  aux  principes  du  mal 
pQDr  9ller  au  bien,  Honneur  iusigoQ  à  ceux-là!  mais 
c'est  uu  bouneur  que  Tauteur  n'a  point  à  réclamer.  Il 
y  en  a  qui  désertent  les  principes  du  bien  pour  aller 
au  mal  y  et  qui,  après  avoir  servi  les  doctrines  de 
moralité,  de  pouvoir  et  d'ordre,  s'attèlent  au  triom- 
phe des  factions.  Honte  éternelle  à  ces  derniers! 
Mais  c'est  là  une  honte  que  l'auteur  n'a  point,  et  que. 


—  tu  — 

s'il  plaît  à  Dieu ,  il  n'aura  jamais  à  redouter  pour  sa 
mémoire/ 

Toutefois,  l'immutabilité  absolue  est,  en  politique, 
une  chimère  et  souvent  une  faute  grave.  C'est  une 
faute  de  refuser  son  concours  aux  intérêts  de  la  société 
en  péril.  Autre  chose  est  de  laisser  entamer  ses  convic- 
tions, autre  chose  de  s^ enfermer  dans  ses  rancunes. 

Lorsque  la  révolution  de  Février  eut  précipité  la 
France  et  TEurope  dans  un  abîme,  d'où  l'acte  du 
%  décembre  1851  les  a  retirées,  l'auteur  de  ce 
livre  ne  s'inclina  pas  devant  les  factions  victorieuses. 
Tandis  que  les  soutiens  et  les  fonctionnaires  de  la  mo- 
narchie faisaient  porter  en  foule  leurs  assurances 
de  concours  à  la  République,  tandis  que  des  maré- 
chaux illustres  se  hâtaient  d'ôflfrîr  leur  épée  à  la 
dictature  de  l'Hôtel  de  ville,  l'auteur,  à  qui  des  luttes 
récentes  donnaient  droit  au  repos,  s'enfermait  au 
foyer  domestique,  demandant  à  l'étude  l^affermis- 
sèment  de  son  âme,  et  l'apaisement  de  ses  patrio- 
tiques douleurs. 

Une  seule  chose  eut  le  pouvoir  de  l'arracher  à  son 
silence,  ce  fut  l'audace  du  socialisme  menaçant  dé 
détruire  la  société.  On  lui  proposa ,  au  fond  de  sa 
retraite,  la  rédaction  d'un  journal  destiné  à  combattre 
cette  plaie  nouvelle;  il  répondit  bien  haut,  en  les 
signant  de  son  nom ,  ces  paroles  qui  firent  rugir  la 
démagogie  jusqu'à  la  tribune  :  a  On  ne  discute  pas 
le  socialisme,  on  le  supprime.  La  faux  ne  discute  pas 
avec  l'ivraie.  » 


—  VIII  — 

Lorsque  des  jours  meilleurs,  dus  à  la  sagesse  des 
paysans,  qui  éclata  le  10  décembre,  eurent  rendu 
quelques  chances  à  Tordre  et  quelque  eflScacité  à  la 
discussion,  Fauteur  rentra  dans  la  publicité  et  reprit 
son  poste  de  combat.  Il  indiqua ,  du  premier  mot , 
sans  hésitation,  dans  une  série  d'articles  que  publia 
un  journal  important ,  et  dont  ce  livre  conserve  la 
trace,  la  seule  solution  à  poursuivre,  le  seul  but  à 
atteindre  :  la  Présidence  réelle  du  rince  Louis-Na- 
poléon ,  rappel  au  peuple ,  et,  comme  couronnement 
nécessaire,  le  rétablissement  de  l'Empire. 

Quoi  d'étonnant  qu'ayant  constamment  signalé  les 
progrès  incessants  des  idées  anarchiques,  et,  dans 
ses  longues  luttes,  ayant  toujours  rappelé  la  nécessité 
de  fortifier  le  pouvoir,  l'auteur  de  ce  livre  se  soit 
prononcé  comme  il  l'a  fait,  dans  cette  crise  d'où  le 
pouvoir  devait  sortir  délivré  de  ses  entraves  factices, 
que  l'esprit  de  système  lui  avait  imposées? 

Ceux  qui  sont  en  contradiction  avec  eux-mêmes, 
ce  sont  ceux-là  qui,  après  avoir  eu  le  mérite  de 
lutter,  pendant  les  dix- huit  années  du  règne  de 
Louis-Philippe,  en  faveur  de  Tordre,  de  la  conserva- 
tion et  de  Tautorité ,  désertent  aujourd'hui  le  terrain 
qu'ils  avaient  voulu  conquérir,  et  qui,  pour  recon- 
struire une  œuvre  écroulée,  prendraient  volontiers 
pour  auxiliaires  tous  ceux  qu'ils  ont  eux-mêmes  si 
longteaaps,  si  glorieusement  et  si  inutilement  com- 
battus. 

A.  Granier  de  Gassagnàc. 
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LK  PEUPLE. l'armée.—  LE  CLERGÉ. LES  PUISSANCES 

ÉTRANGÈRES  SOUS  LE  GOUVERNEMENT  DE  JUILLET. 


Le  goavernemeDt  de  juillet  tombe  inopioément)  dans  sa  plas  grande  sécurité 
et  dans  sa  plus  grande  force.  —  Il  se  renverse  lui-môme.  —  Le  peuple, 
l'avait  favorablement  accueilli.  —  L'armée,  sans  l'appuyer  avec  chaleur, 
le  défendit  toujours  avec  loyauté.  —  Le  clergé  lui  fait  une  opposition  jno- 
dérée,  mais  persistante.  — Causes  légitimes  et  torts  de  cette  opposition. 

—  L'Europe  n'apporta  ni  appui  ni  obstacle.  —  Principes  de  la  politique 
extérieure  de  Louis-Philippe.  —  Modestie  et  sécurité.  —  Dispositions  de 
l'Europe  envers  la  monarchie  de  4830.  —  Les  cours  du  Nord  appré- 
cient inexactement  l'état  de  la  France.  —  Conséquences  de  cette  erreur. 

—  Valeur  du  principe  de  non  intervintiùn ,  ses  bons  et  ses  mauvais 
résultats.  —  Politique  d'expédients  qu'il  suggère.  —  Essais  d'une  politique 
nationale.  -—  M.  Tbiers  et  le  traite  de  4  840.  —  M.  Guizot  et  les  mariages 
espagnols. 

I. 

Le  gouyernement  du  roi  Lpuis-Philippe ,  après 
dix-sept  ans  de  durée  et  des  lattes  ardentes ,  suivies 
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d'an  calme  profond,  semblait  à  chacun,  au  dedans 
comme  au  dehors,  réunir  toutes  les  conditions  d'un 
établissement  solide,  lorsque  la  rivalité  de  quelques 
hommes  politiques  affaiblissant  le  prestige  du  pou- 
voir et  l'autorité  des  lois,  livra  inopinément  la  société 
sans  défense  à  une  poignée  d'hommes,  qui  étaient 
sans  espérances  la  veille,  et  qui  furent  sans  force  le 
lendemain. 

Néanmoins,  quoique  la  stabilité  de  ce  gouveroe- 
ment,  si  rapidement  écroulé,  fût  réelle  et  considé- 
rable ,  sa  force  ne  lui  venait  ni  de  l'active  affection 
du  peuple,  ni  du  chaleureux  dévouement  de  l'ar- 
mée, ni  de  la  sympathie  du  clergé,  ni  enfin  de  l'appui 
des  puissances  étrangères. 

Sans  avoir  souhaité  ou  appelé  la  mooarchie  de 
1830,  les  opinions  modérées  et  les  intérêts  honnêtes 
l'avaient  sincèrement  acceptée,  et  lui  savaient  gré  de 
ses  persévérants  eiTorts  en  faveur  de  l'ordre.  Ce  ré- 
gime n'avait  précisément  pour  caractère  ni  d'être 
national,  ni  d'être  glorieux;  son  titre,  c'était  d'être 
utile. 

L'agriculture,  quiabesoin  de  repos;  le  commerce, 
qui  a  besoin  de  sécurité,  s'attachaient  à  un  souve- 
rain qui  leur  donnait  l'un  et  l'autre.  Les  vrais  démo- 
crates, ceux  qui  se  vouent  à  la  démocratie  pour  elle- 
même,  non  pour  des  places,  se  résignaient  à  des 
institutions  favorables  au  développement  de  la  raison 
publique.  Enfin,  les  royalistes  sincères,  ceux  qui 
dans  la  royauté  voient  le  principe  qu'elle  person- 
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nifie,  Don  les  faveurs  qu'elle  dispense,  &e  ralliaient 
autour  de  ce  que  la  révolution  nous  avait  laisf^é  de 
monarchie.  Pour  eux,  ce  n'était  pas  ce  qui  sauve  la 
France,  le  roi!  mais  c'était  ce  qui  ia  rassure,  un 
roil  Comme  le  berger  de  Virgile,  ils  honoraient  tes 
pénates  de  bois,  en  attendant  que  la  Fortune  les 
m  d'or. 

Les  classes  moyennes,  qui  avaient  fait  la  révolu- 
tion de  juillet,  et  qui  avaient  pris  le  pouvoir,  pou- 
vaient donc  le  garder  sans  de  sérieux  obstacles,  au 
sein  d'un  pays  qui  accordait  au  gouvernement  de 
leur  choix ,  sinon  une  adhésion  ardente,  du  moins 
ua  loyal  concours. 

C'est  en  effet  au  milieu  de  ces  éléments  de  durée, 
c'est  au  plus  beau  moment  de  sa  sécurité  et  de  sa 
force,  qu'une  révolution  imprévue  et  soudaine,  sus- 
citée par  l'aveugle  rivalité  de  quelques  hommes  poli- 
tiques, viendra  détruire,  en  quelques  heures,  et  sans 
lutte,  un  gouvernement  qui  avait  toujours  et  facile- 
ment triomphé  de  ses  ennemis.  L'examen  des  divers 
éléments  sociaux  fera  voir  que  telle  fut  la  destinée  du 
gouvernement  de  1830  :  fortifié  par  ses  adversaires, 
affaibli  par  ses  amia,  il  périra  par  la  seule  et  par  la 
plus  improbable  des  chances  qu'il  eût  contre  lui, 
celle  de  se  renverser  lui-même. 

U. 
Sans  être  précisément  populaire  ,  la  révolution  de 
juillet  fut  néanmoins  accueillie  avec  faveur  par  le 
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peaple,  même  dans  les  campagnes,  où  les  esprits 
avaient  élé  le  moins  préparés  à  sa  venue. 

La  loi  électorale  de  la  Restaiiralion  avait  tenu  la 
presque  totalité  du  pays  en  dehors  des  affaires.  Il  n'y 
avait  pas,  à  cette  époque  ,  autant  de  journaux  qu'il 
s'en  est  créé  par  la  suite;  ceux  qui  existaient  ne  pos- 
sédaient pas  celte  publicité  immense  que  de  nouvelles 
habitudes  leur  ont  donnée  ;  et  surtout  la  presse  n'était 
pas  entrée,  au  même  degré  que  plus  tard  ,  dans  les 
mœurs  publiques.  Le  peuple  était  donc  resté  étranger, 
surtout  dans  les  campagnes,  aux  questions  et  aux 
luttes  qui  passionnaient  les  régions  élevées  de  la 
société,  et  la  révolution  y  éclata  comme  un  orage  que 
n'avait  précédé  aucun  éclair. 

En  abaissant  les  conditions  d'âge  et  de  cens,  pour 
les  électeurs  et  pour  les  éligibles,  le  gouvernement 
nouveau  ne  se  montrait  pas  précisément  beaucoup 
plus  favorable  au  peuple  que  l'ancien,  La  branche 
d'Orléans  partageait  avec  la  maison  de  Bourbon  ce 
préjugé  sans  fondement  et  si  longtemps  reçu,  qui 
attribuait  au  peuple  les  désordres  de  la  Révolution, 
tandis  que  ces  désordres,  desquels  les  populations 
rurales  ne  cessèrent  jamais  de  rester  pures ,  fu- 
rent, depuis  les  États  Généraux  jusqu'au  Consulat, 
l'œuvre  des  clubs  de  Paris  et  des  villes,  primitive- 
ment organisés,  dirigés  et  exploités  par  la  bourgeoisie 
riche  ou  ambitieuse.  Ce  fut  cette  défiance  injuste  et 
mal  fondée  envers  les  populations  rurales  qui  rejeta 
la  monarchie  des  barricades  du  peuple  sur  les  classes 
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moyennes,  c'est-à-dire  de  la  majorité  sur  la  mino- 
rité, de  l'élémenl  politique  le  plus  modeste  et  le  plus  • 
calme  sur  l'élément  le  plus  capricieux  et  le  plus  re- 
muant. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  les  faveurs  qu'il  en  recevait 
que  le  peuple  de  1830  se  montra  favorable  au  nou- 
veau règne.  Pour  lui,  tout  le  changement  se  réduisait 
à  une  oligarchie  détrônant  une  aristocratie.  Les  po- 
pulations elles-mêmes  étaient  d'ailleurs  demeurées  à 
peu  près  en  dehors  de  œ  grand  événement,  préparé  et 
accompli,  comme  toutes  les  crises  décisives  de  la 
première  révolution  ,  par  les  éléments  ambitieux  et 
turbulents  accumulés  dans  la  capitale  ;  mais  la  nation 
se  sentait  vengée  de  Thumiliation  inlligée,  en  1814 
et  en  1815,  à  son  indépendance  et  à  sa  gloire  mili- 
taire, par  un  régime  menaçant  pour  les  principes  et 
pour  les  intérêts  de  89 ,  établi  sous  la  protection  des 
armées  étrangères. 

La  France  était  encore  couverte,  en  1880,  de 
vieux  soldats  des  guerres  de  la  République  et  de 
l'Empire.  Ces  nobles  et  illustres  débris,  la  plupart  du 
peuple,  vivant  avec  lui  et  comme  lui,  avaient  natu- 
rellement conquis  ce  respect  et  cette  autorité  dus  au 
courage  et  à  la  gloire.  Ces  vétérans  ne  conspiraient 
pas.  Comme  ceux  dont  Sylla  avait  couvert  l'Italie, 
ils  attendaient  César.  La  chute  de  Charles  X  ne  le 
leur  rendait  pas,  mais  elle  les  délivrait  d'un  régime 
qui  était  pour  eux  un  vivant  afl'ront.  D'ailleurs ,  la 
révolution  de  juillet  déployait  le  drapeau  tricolore  ;  ce 
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drapean  appelait  les  aigles,  et  qai  pouvait  dire  qu'elles 
ne  viendraient  pas  s'y  poser  un  jour? 

D'an  antre  côté,  il  semblait  au  peuple  des  campa- 
gnes ,  qui  n'avait  pas  cessé  d'être  calme  et  fidèle,  et 
qai  recevait  de  Paris,  toute  faite,  une  révolution  qu'il 
n'avait  ni  demandée,  ni  attendue,  que  la  Providence 
elle-même  lui  donnait  enfin  raison  contre  les  dcdatos 
et  la  hauteur  de  l'aristocratie. 

Il  y  a  encore,  dans  presque  toutes  les  communes 
rurales  de  France,  un  vieux  manoir  auquel  les  lois 
ont  enlevé  la  puissance  seigneuriale,  mais  auquel  les 
mœurs  ont  généralement  conservé  celte  durable  in- 
fluence que  donnent  les  lumières,  la  fortune  et  la 
bienfaisance.  Souvent ,  les  habitants  des  campagnes 
trouvaient,  comme  ils  l'y  trouvent  encore,  un  bon 
Toisin  où  fut  jadis  uq  bon  maître;  mais  quelquefois 
aussi  ils  y  trouvaient  un  esprit  chagrin ,  eec  et  rogne , 
qui  protestait  encore,  après  un  demi-siècle,  contre 
les  formidables  événements  sous  lesquels  durent 
se  courber  nos  pères,  et  qui  perpétuait,  sur  ses  do- 
maines ,  les  préjugés  rapportés  de  rémigration.  Le 
peuple  sentit,  en  1830,  qu'avec  Chartes  X  s'en  al- 
laient déHnitivement  les  traditions  féodales,  déjà 
bien  alTaiblies  sans  doute,  mais  d'autant  plus  bles- 
santes qu'après  avoir  perdu  l'autorité,  elles  conser- 
vaient les  prétentions;  et  il  pardonna  volontiers  à  la 
révolution  de  juillet,  qui  ne  lui  donnait  pas  le  gou- 
vernement, mais  qui  lui  donnait  l'égalité. 

Ainsi,  quoiqu'on  ne  pût  pas  dire  que  le  peuple 
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désirait  la  révoJulion  de  1830,  il  l'accueillit  néan- 
moins avec  confiance  et  mc^me  avec  joie.  Ce  n'était 
pas  une  sympathie  ardente  et  un  appui  chaleureux 
que  le  nouveau  gouvernement  devait  en  espérer, 
mais  il  pouvait  s'en  promettre  cette  force  réelle  et 
considérable  qui  résulte  de  l'adhésion  tacite  et  rea- 
peclueuse  d'un  grand  pays ,  et  cette  force  ne  lui 
manqua  jamais.  Dans  les  luttes  nombreuses  et  vio- 
lentes qu'il  eut  à  soutenir,  le  gouvernement  de  juillet 
ent  de  son  côté  toujours  les  vodux  du  peuple ,  quel- 
quefois sou  appui.  Il  n'eut  réellement  d'adversaires 
que  parmi  les  ambitieux  et  les  factieux ,  tous  étran- 
gers au  vrai  peuple,  et  ce  fut  sous  leurs  efforts  réunis 
qu'il  succomba. 

Il  est  donc  très- vrai  de  dire  que  la  nation  ne  l'avait 
pas  appelé,  mais  il  est  tout  aussi  vrai  de  dire  que  la 
nation  ne  l'a  point  renvoyé. 

III. 

N'étant  pas  populaire  dans  le  pays,  le  gouveme- 
raent  de  juillet  ne  pouvait  pas  l'être  dans  l'armée, 
qai  est,  en  France,  la  fidèle  représentation  des  sen- 
timents, des  vœux  et  des  espérances  du  peuple.  La 
dynastie  nouvelle  devait  pourtant  trouver  toujours 
dans  l'armée  ce  qu'elle  trouvait  dans  le  peuple ,  si- 
non une  adhésion  passionnée,  au  moins  un  concours 
ferme  et  loyal, 

1  n'y  avait,  en  effet,  entre  la  dynastie  et  l'armée, 
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rien  d'originel  et  de  traditionnel  qui  e6t  pa  consacrer 
f  leur  alliance-  Les  fleurs  de  lis  racontaient  la  gloire 
des  Valois  et  des  Bourbons,  comme  les  aigles  racon- 
lent  la  gloire  de  l'Empire,  parce  que  les  Valois,  les 
Bourbons  et  les  Bonaparte  furent  et  sont  des  dynas- 
ties militaires  ;  mais  les  d'Orléans  n'étaient  qu'une 
dynastie  politique,  éclose  à  la  chaleur  des  luttes  par- 
lementaires, et  n'ayant  que  la  tribune  pour  pavois. 
Le  roi  avait  brillamment  débuté,  fort  jeune  encore, 
dans  la  première  campagne  de  la  révolution;  mais 
emporté,  avec  Dumouriez,  dans  le  tourbillon  qui  ren- 
versa les  Girondins,  il  disparut  de  la  scène  politique 
au  commencemeut  de  1  793  ,  et  ne  prit  ainsi  aucune 
part  aux  grandeurs  militaires  de  la  République.  Il  ne 
pouvait  pas  être  reste  bien  populaire  parmi  les 
soldats,  en  1793,  puisqu'en  quittant  l'armée,  avec 
le  vainqueur  de  Valmy  et  de  Jemmapes,  il  passa 
dans  le  camp  des  Autrichiens;  et  il  ne  pouvait  que 
diflicilement  le  redevenir,  en  181i  et  en  1815,  puis- 
qu'il rentrait  forcément  en  France  avec  les  émigrés. 
L'avènement  même  de  la  dynastie  nouvelle,  por- 
tée an  trône  sur  les  bras  de  l'émeute,  à  la  suite  d'une 
révolution  victorieuse  de  l'armée ,  sur  les  cadavres  de 
tarit  de  braves  soldats  de  la  garde,  enfants  du  peuple 
comme  tous  les  autres,  morts  en  combattant  pour 
ce  qu'on  leur  disait  être  la  cause  de  l'ordre,  ne  pou- 
vait pas  avoir  créé  entre  elle  et  l'armée  un  bien 
ferme  lien.  Chacun  de  ces  pauvres  soldats,  abattu 
par  des  concitoyens  égarés,  quelquefois  misérable- 
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par  ua  eDfant,  laissait  un  vide  dans 
une  famille  d'artisans  ou  de  laboureurs;  et  la  mère 
inconsolable,  qui  l'attendait,  pour  ses  vieux  jours, 
ne  pouvait  pas,  quoi  qu'elle  fit,  séparer  sa  douleur 
de  l'établissement  d'uo  pouvoir  qui  en  avait  été,  si 
Ton  veut,  beaucoup  plus  l'occasion  que  la  cause. 

Les  ambitions  politiques,  exaltées  par  la  lutte  et 
aveuglées  par  le  triomphe,  peuvent  un  instant 
prendre  et  donner  le  change  sur  les  principes  les  plus 
simples  de  la  justice,  célébrer  des  fêtes,  instituer 
des  décorations,  dresser  des  colonnes  eu  l'honneur 
d'une  insurrection  victorieuse ,  noyant  les  débris  d'un 
trône  dans  le  sang  de  ceux  qui  l'ont  fidèlement  dé- 
fendu; mais  le  bon  sens  et  L'équité,  qui  triomphent 
toujours,  à  la  longue,  des  erreurs  momentanément 
les  plus  applaudies,  disent  aux  rois,  comme  aux 
peuples,  que  la  première  chose  et  la  plus  importante, 
c'est  l'honneur  du  soldat,  mourant  pour  le  devoir, 
sans  le  discuter. 

Ce  n'est  pas  du  reste  que  les  princes  d'Orléans  aient 
jamais,  en  aucune  occasion,  ou  manqué  de  courage, 
ou  failli  aux  instincts  militaires  de  la  lignée  d'Henri  IV. 
Louis-Philippe,  colonel  de  dragons  en  1 790,  montra, 
en  face  des  Autrichiens  et  des  Prussiens,  cette  ré- 
solution simple  et  ce  calme  courage  qui  n'abandon- 
nèrent jamais  Louis- Philippe,  roi  des  Français,  soit 
en  face  de  rémeute,  soit  parmi  les  membres  in- 
connus d'une  légion  de  meurtriers.  Lorsque  ce  vieux 
souverain,  affaibli  par  l'âge  et  plus  encore  par  les 
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douleurs  domestiques,  surpris,  le  24  février,  par 
l'émeute  hurlant  anx  fortes  de  son  palais,  crut  de- 
voir renoncer  à  sa  couronne,  pour  mieux  l'assurer 
à  son  petit-fils,  cette  dernière  et  funeste  signature 
d'abdication,  tracée  d'une  main  ferme,  montra  du 
moins,  par  les  menus  et  futiles  détails  do  calligra- 
phie qui  étaient  dans  les  habitudes  de  Louig-Phi- 
lippe,  que  si  son  esprit,  comme  celui  de  bien  d'autres, 
n'eut  pas  le  sentiment  net  et  précis  de  la  situation, 
son  Ame  resta  toujours  inaccessible  au  trouble  et  à  la 
peur. 

Les  fils  du  roi  se  montrèrent  tous,  de  l'aîné  au 
plus  jeune,  dignes  de  l'armée  au  milieu  de  laquelle 
ils  apprirent  le  métier  de  soldat.  Dangers  et  gloire, 
tout  leur  fut  commun  avec  elle.  Anvers,  Saint- Jean 
d'Ulloa,  Tanger,  Mogador,  toutes  ces  nobles  étapes 
d'un  régime  de  paix  qui  osa  s'honorer  par  la  guerre , 
amassèrent  aux  jeunes  princes  an  patrimoine  d'hon- 
neur vaillamment  gagné;  mais  ce  fut  surtout  durant 
la  longue  et  pénible  lutle  qui ,  de  1 830  à  1 848 ,  donna 
l'Algérie  à  la  France,  que  les  princes  d'Orléans  acqui- 
rent à  leur  maison  un  lustre  militaire  qu'elle  n'avait 
jamais  atteint. 

L'Afrique  ajustement  consacré,  par  de  durables 
souvenirs,  le  passage  de  ces  jeunes  et  braves  princes, 
qui  ont  ajouté  par  leur  courage  une  page  de  plus  à 
la  légende  guerrière  de  la  France.  De  pareils  titres, 
qui  font  partie  de  rhonnenr  national,  ne  sont  pas 
effacés  par  les  révolutions;  mais  le  roi  Louis-Philippe 
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n*é(ait  peat-êtfe  pas  encore  arrivé  au  ferme  de  soft 
exil ,  que  plusieurs  de  nos  oflSciers  les  plus  fetlom- 
més  allaient ,  non  pas  séaleoiient  se  soumettre  au 
gouvernement  provisoire  de  la  République,  ce  qdî 
pouvait  être  un  acte  de  devoir,  mais  Idî  offrir  leur 
épée,  ce  qui  ne  potivaît  paraître  qtfun  acte  de  dé- 
vouement et  de  respect. 

Fant-^il  attribuer  à  cette  rapide  défaittancë,  pré-* 
sage  d^dn  complet  abandod ,  le  parti  que  prirent  les 
deux  fîls  du  roi  ayant  Tesprit  le  plds  militaire ,  de 
quitter  subitement  TAlgérie  sans  faire  du  appel  au 
pays?  Reculaient-ils  plutôt,  comme  le  roi,  devant  la 
répugnance  peut-être  exagérée  d'une  Idtte,  qu*il  fadt 
savoir  accepter  quand  elle  a  pour  but  de  codservef 
au  pays  la  libre  disposition  de  lui-même  ? 

Nous  ne  savons  ;  mais  Tindignation  de  Tarméë , 
sacrifiée  à  la  honteuse  domidation  des  cldbs,  et 
à  laquelle  lé  gouvernement  provisoire  avait  Tad-» 
dace  d'offrir  Taumône  de  Toubli,  n'osant  pas  dire 
du  pardon  * ,  était  juste  et  profonde.  N'aurait-ellô 
pas  pd  suggérer  à  deux  pridcés ,  désintéressés  dans 
la  question,  pdisqd'ils  n'étaient  héritiers  du  trône  ni 
Tun  ni  Fautire,  la  pensée  de  mettre  entre  les  tnaidS 
pures  et  hércnfqdes  des  soldats,  jusqu'à  ce  que  la 
France  eût  prononcé  elle-même,  le  suprême  pouvoir 

1  Une  ProdamaUon  d  Parméé,  du  25  février  4 SIS,  âignée  6ak- 
mER-PAGÈs  et  LAHÀfiTiNB,  cODtenait  ceis  audacieuses  pafolés  : 

«  Jurez  amour  au  peuple ,  où  sont  vos  pères  et  vos  frères  f  ïufez 
fidélité  à  de  nouvelles  iustitutions,  et  tout  sera  ocBLiél  »     - 
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pris  par  quelques  ambitieux ,  contre  tout  boa  sens  et 
tout  droit  ? 

L'obscurité  de  plusieurs  membres  du  gouverne- 
meut  provisoire,  Tinconsistance  personnelle  ou  poli- 
tique de  tous,  le  dépit  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
honteuse  de  sa  folie,  le  juste  effroi  de  Tindustrie  et 
du  commerce,  menacés  par  les  utopies  socialistes, 
pouvaient,  au  jugement  de  beaucoup  d'esprits,  servir 
de  base  à  une  tentative  ayant  pour  objet,  non  pas 
une  autre  usurpation  de  pouvoir  sous  une  forme 
différente,  mais  un  appel  loyal  à  la  souveraineté  du 
peuple  français.  Uarmée  d'Afrique  jugea,  dès  le 
premier  moment,  avec  une  légitime  sévérité,  cette 
révolution  de  Paris,  fruit  d'un  jour  d'aveuglement 
et  d'une  heure  de  surprise,  et  dans  laquelle  Thonneur 
du  soldat  avait  été  livré  aux  insultes  de  la  multitude. 
Lorsque  le  gouvernement  provisoire,  à  peine  con- 
stitué, annonça  à  M.  le  général  Cavaignac  sa  nomi- 
nation au  ministère  de  la  guerre,  le  général,  qui 
connaissait  mieux  que  qui  que  ce  fût  le  personnel  de  ce 
gouvernement,  n'hésita  pas  à  refuser,  avec  hauteur 
et  avec  dédain,  le  pouvoir  qu'on  lui  offrait,  en 
alléguant  surtout  l'indignité  de  la  situation  qui  avait 
été  faite  à  l'armée  ^  Ce  premier  mouvement  d'ho- 

^  Cette  curieuse  révélation  est  due  à  M.  Louis  Blanc  : 
a  Je  m'unis ,  dit-il ,  à  mes  collègues  Flocon  et  Ledru-Rollin ,  pour 
faire  élever  M.  Eugène  Cavaignac  à  la  dignité  de  lieutenant  général , 
et  agrandir  sa  fortune  tout  à  coup  associée  aux  destins  de  la  ré- 
publique. Il  y  avait  un  ministre  de  la  guerre  à  choisir;  le  général 
fut  proposé ,  accepté ,  et  le  gouvernement  provisoire  lui  en  écrivit. 
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Dorable  fierté ,  qui  portait  M.  le  général  Cavaignac  à 
refuser  le  ministère  de  la  guerre,  offert  par  ses  amis 
politiques,  exprimait  évidemment  le  sentiment  gé- 
néral de  Tannée  d'Afrique;  or,  qui  peut  dire  ce  que, 
bien  dirigé,  un  pareil  sentiment  aurait  produit? 

Quelque  jugement  que  Ton  porte  sur  les  causes  qui 
purent  déterminer  les  deux  princes,  fils  du  roi,  à 
écouter  si  docilement  les  instances  que  M.  Arago  leur 
adressa,  au  nom  du  gouvernement  provisoire,  et 
sur  ce  qui  serait  arrivé,  s'ils  avaient  résolument  pro- 
testé et  résisté,  au  nom  de  la  souveraineté  nationale 
usurpée ,  on  peut  toujours  affirmer  que  Tarmée  fran- 
çaise, sans  être  pénétrée  d'un  attachement  originel 
et  profond  pour  la  monarchie  de  juillet ,  ne  lui  mar- 
chanda néanmoins  jamais  un  concours  loyal  et  éner« 
gique,  dans  les  crises  les  plus  graves  et  les  plus  dou- 
loureuses de  la  guerre  civile.  A  Paris  comme  à  Lyon, 
au  6  juin  1 832  comme  au  1 4  avril  1 834 ,  le  soldat 
donna,  sans  hésiter,  son  appui  et  son  sang  au  dra- 
peau et  au  trône  ;  et,  deux  heures  avant  de  prendre 
la  route  de  Texil ,  Louis-Philippe  fut  accueilli  par  les 


»  Comment  exprimer  ce  que  nous  éprouvâmes  à  la  lecture  de  sa 
réponse?  C'était  la  notification  de  9on  refus  conçue  en  termes  d'une 
arrogance  mal  dissimulée.  Il  paraissait  nous  reprocher  de  n'avoir 
pas  placé  les  troupes  assez  haut  dans  nos  préoccupations  et  nos 
égards;  le  citoyen  disparaissait  derrière  le  soldat.  Le  futur  ordon- 
nateur des  massacres  de  juin  se  laissait  deviner.  Un  seul  cri,  je  m'en 
souviens,  sortit  de  toutes  les  bouches,  cri  de  surprise,  ou  plutôt  d'in- 
dignation. Que  signifiaient,  en  effet,  ces  airs  de  proconsul  indépen- 
dant? 9  —  Pages  d^histaire  de  la  révolution  de  Février^  chap.  xxi. 
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oordiales  acclamatious  des  régiments  réunie  mr  It 
place  du  Carroo^el.  Les  prome^^ses  que  contenaieiit 
ces  cris,  les  soldats  les  auraient  tous  tenues  jusqu'au 
dernier,  si  le  gouvernement  avait  fait  appel  à  leur 
courage. 

Calme  et  ûdèle,  Tarmée  ne  créa  doue  jamais  une 
difficulté  au  pouvoir.  Elle  resta  constamment  inax;^ 
cessible  aux  entreprises  des  démagogues i  préservée 
par  sou  esprit  et  par  sa  discipline* 

Uarmée  doit  donc  compter  au  nombre  des  forces, 
Qou-seulement  apparentes,  mais  réelles;  sur  lesquelles 
reposait  le  gouvernement  de  JLouis-Philippe,  et  dont  il 
ne  sut,  ne  voulut  ou  n'osa  se  aervir,  Laissée  à  Técart, 
sans  rôle  digne  d'elle,  pendant  la  dernière  crise,  elle 
ne  put  qu'assister  à  la  chute  du  trône,  n'ayant  pas 
été  appelée  à  le  maintenir^ 

IV. 

Sans  être  jamais  sorti  d'une  opposition  modérée 
et  légale ,  le  clergé  lançais,  pris  dans  son  ensemble, 
ne  se  montra  pas  favorable  au  gouvernement  de 
juillet. 

Le  premier  motif  qui  faisait  agir  le  cl^gé  était  un 
sentiment  fort  ancien,  traditionnel  dans  ses  rangs, 
et  d'ailleurs  erroné.  Quoique  appartenant,  pour  la 
plupart,  aux  familles  populaires,  les  pasteurs  des 
plus  pauvres  campagnes  ont  paru  longtemps  per- 
suadés que  la  défense  de  la  religion  ne  pouvait  être 
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iamm  ê^mi  éS^mom^nt  œngée  qu'à  ua  gouverne^ 
xomt  dpp^yé  sur  la^  (raditions  »t  sur  Im  personnes 
de  runoien  réginie, 

Ea  g'attacbant  à  œtto  voyance,  le  clergé  laissait  voir 
qu'il  m  savait  pas  bien  distinguer  les  amis  qui  le 
servent  de  ceux  qui  se  servent  de  lui.' 

Indépenda93U)«n(  de  ses  propres  torts  et  de  ses 
propres  finîtes ,  la  <^gé  de  47S9  dut  incontestable-* 
ment  ses  désasU*es  à  cetie  aristocratie  sans  foi  et  sans 
mœurs  p  à  ralliançe  de  te(|ueUe  il  sacrifia  oelle  d^ 
peuple  croyant  et  simple  ;  et  quoique  tous  aient  besoin 
de  la  religion^p  c'est  encore  anjourd'bui ,  comme  tou«- 
jours,  le  peuple  qui  T implora  }e  plus  souvent  et  avec 
le  plus  de  confiance.  Vami  Iç  plus  fidèle  et  Tappui  le 
plus  ferme  de  la  religion  est  donc  nécessairement  ce 
peuple  des  campagnes ,  qui  est  eu  même  temps  la  base 
et  la  source  de  Tordre  ;  et  les  dynasties  dans  lesquelles 
la  religion  trouvera  les  défenseurs  les  plus  sincères  et 
les  plus  puissants  seront  toujours  et  naturellement 
celles  que  le  peuple  aura  luirmême  appelées* 

Le  second  motif  qui  détermina  la  défiance  dn  clergé 
était  malbeureusement  trop  juste;  c'est  la  guerre  in- 
eonsidérée  et  sans  cause  raisonnable  que  le  gouver* 
nement  de  juillet  se  laissa  entraîner  à  faire  aux 
sentiments  religieu:i(  des  provinces,  lorsqu'il  ordonna 
l'enlèvement  des  (proix  placées  hors  des  églises,  et 
lorsqu'il  proscrivit  les  cérémonies  ext^ieures  du 
culte. 

C'était  déjà  un  tort  et  un  malheur  immense  pour 
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le  gonvernement  de  juillet,  d'éire  né  d'une  coalition 
parlementaire  et  d'une  émeute  parisienne,  au  lieu 
d'être  sorti  du  vœu  et  des  entrailles  mêmes  de  la 
France.  Tous  ses  efforts  auraient  dû  tendre  à  se  faire 
pardonner  cette  origine,  en  appelant,  autant  que  pos- 
sible, sur  ses  actes,  la  sanction  de  l'esprit  droit  et 
pratique  des  populations  rurales,  et  en  modérant,  par 
la  prudence  et  par  le  calme  des  provinces,  un  pouvoir 
inspiré  par  les  passions  et  emporté  par  la  fougue  de 
Paris.  C'est  ce  qu'il  ne  put  pas  ou  n'osa  pas  faire; 
et  parce  que  la  rue,  dont  il  subissait  le  contact  et 
l'alliance,  profanait  Saint-Germain  l'Auxerrois,  il  se 
fit,  malgré  lui,  le  profanateur  des  sentiments  religieux 
des  provinces;  abattant  les  croix,  parce  qu'on  les 
brisait  à  Paris;  proscrivant  les  cérémonies  extérieures 
du  culte,  parce  qu'on  les  troublait  à  Paris;  subissant 
enfin  de  plus  en  plus  et  imposant  au  peuple  français 
la  pression  des  éléments  révolutionnaires  accumulés 
dans  la  capitale,  et  confirmant  le  privilège  qu'ils 
semblaient  avoir,  depuis  1789,  de  dominer  et  de 
bouleverser  périodiquement  la  France. 

Les  hommes  qui  étaient  seulement  impartiaux  ne 
purent  s'empêcher  de  gémir  de  ce  spectacle.  D'un 
côté,  les  populations  rurales,  élevées  dès  l'enfance  et 
entretenues  avec  soin  dans  le  respect  des  choses  reli- 
gieuses, se  eentaientscandalisées  par  un  gouvernement 
qui  débutait  dans  la  carrière  en  les  foulant  aux  pieds. 
D'un  autre  côté,  les  esprits  élevés  et  dignes,  qui 
avaient  rêvé  pour  les  provinces  non  pas  leur  an- 
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cienne  indépendance,  mais  quelque  liberté  morale,  se 
sentaient  blessés  en  reprenant  le  joug  des  coteries  et  des  * 
intrigues  parisiennes.  Les  idées  et  les  intérêts  que  le 
nouveau  régime  avait  détrônés  n^eurent  donc  que 
des  griefs  trop  plausibles  à  faire  valoir,  pour  amoindrir 
dans  les  populations  TinQuence  de  son  autorité  :  aux 
esprits  religieux,  ils  dirent  :  Voilà  le  retour  de  rim-* 
piété  I  aux  esprits  indépendants  :  Yoilà  le  retour  des 
clubs  1 

Dès  ce  moment ,  une  ligue  calme ,  réservée^  silen- 
cieuse, s'organisa  parmi  le  clergé,  en  vue  de  la  cou-» 
duite  ultérieure  d'un  régime  qui  débutait  par  un  acte 

,  d'hostilité;  et,  plus  tard,  la  prédilection  marquée  ou 
la  faiblesse  du  règne  pour  les  doctrines  philosophi-^ 
ques  rallia  au  clergé ,  dans  la  défense  des  principes 
religieux,  un  grand  nombre  de  pères  de  famille, 
même  parmi  ceux  qui  donnaient  leur  appui  au  gou- 
vernement nouveau. 

L'enseignement  philosophique  avait  eu,  en  son 
temps,  son  importance  et  son  utilité.  C'était  durant 
les  premières  années  de  ce  siècle,  lorsque  les  classes 
élevées  de  la  société  française,  entraînées  par  une 

V  aberration  qui,  de  notre  temps,  ne  paraîtrait  croyable 
à  personne,  affichaient  le  plus  grossier  athéisme,  ou 
abritaient  ce  qu'elles  nommaient  leurs  lumières  sous 
les  doctrines  d'une  philosophie  matérialiste,  avec 
l'égoïsme  pour  dieu.  Les  populations  rurales,  pré- 
servées par  une  heureuse  ignorance,  et  armées  de  ce 
bon  sens  que  donne  la  vie  du  foyer  domestique, 
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Bravaient  jamais  cessé,  bien  au  contraire ,  de  récla- 
mer j  même  sons  le  régime  de  la  terreur  et  de  Robes- 
pierre S  rasage  de  leurs  églises,  et  la  liberté  de  leur 
foi. 

La  foi  du  peuple  formait  donc  alors  le  plus  éclatant 
contraste  avec  la  dépravation  intellectuelle  de  ces 
classes  aristocratiques  et  lettrées,  parmi  lesquelles  les 
esprits  les  plus  modâ'és  s'accordaient  à  proclamer, 
pour  le  moins,  l'inutilité  de  la  religion*;  et  tandis 
que  le  peuple  attendait  de  la  sagesse  du  Premier  (Con- 
sul, en  1 804 ,  la  réconciliation  du  gouvernement  avec 
l'Église ,  ce  fut  des  hommes  éminents  et  éclairés  d^ 
grands  corps  politiques  que  vinrent  les  plus  sérieuses 
difficultés  contre  le  Concordat'. 

Dans  ces  régions  élevées  de  la  société,  qui  n'accep- 
taient pas  les  principes  religieux,  mais  qui  acceptaient 
les  principes  philosophiques,  il  y  avait  donc,  pour 
les  esprits  d'élite,  préservés  de  la  contagion,  un  rôle 
courageux  et  utile  à  prendre;  c'était  de  montrer 
l'absurdité  et  le  néant  de  cette  philosophie  matéria-^ 
liste ,  dont  l'œuvre  naturelle  ne  pouvait  être  que  la 


*  Voir  les  Papiers  saisis  chez  Robespierre,  —  Hist.  parlement,  de 
la  Révol.  franc.,  t.  XXXV,  p.  396. 

^  «  Il  y  a ,  disait  Benjamin  Constant ,  une  morale  fondée  sur  le 
calcul ,  sur  Tintérêt ,  sur  la  sûreté ,  qui  peut  à  la  rigueur  se  passer 
de  la  reUgioD....  La  classe  qui  s'est  déclarée  l'ennemie  de  la  relî- 
gîoiL  a  toujours  été  la  plus  éclairée,  la  plus  indépendante ,  la  {dus  in* 
struite.  »  —  Principes  politiques ,  p.  274,  262. 

•  II  faut  Kre,  dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  le  récit  que 
Caît  L'Empereur  de  ces  difficultés,  47  août  Ig46. 
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dégradation  des  esprits  et  des  caractères,  et  qai  n'en 
était  pas  moins ,  depuis  le  rétablissement  des  chaires 
publiques,  le  fondement  de  renseignement  officiel. 

Deux  hommes  entreprirent  cette  œuvre ,  et  la  me- 
nèrent a  bien  ;  Maine  de  Biran ,  dès  4  802 ,  par  la 
publicaticm  d'excellents  mémoires;  Boyer-Collard , 
dès  1840,  par  un  enseignement  fort  applaudi  à  la 
S(M*bonne.  L'attitude  courageuse  et  intelligente  prise 
par  ces  deux  éminents  esprits  eut,  dans  les  régions 
de  renseignement,  les  résultats  qu'on  en  devait  at- 
tendre. Leur  droite  et  ferme  raison  acheva  la  déroute 
des  sophismes  matérialistes,  déjà  commencée,  dans 
une  sphère  plus  élevée  et  plus  large,  par  les  Bonald, 
les  Boulogne,  les  Fontanes,  et  surtout  par  M.  de 
Chateaubriand. 

V. 

Tels  furent,  au  commencement  de  ce  siècle ,  les 
services  rendus  à  la  civilisation  par  la  philosophie. 
Us  étaient  réels,  mais  bornés,  puisqu'ils  se  réduisaient 
à  la  guérison  des  esprits  malades,  dans  le  cercle  étroit 
des  classes  aristocratiques  et  leUrées.  L'action  des 
doctrines  des  philosophes  est  d'ailleuns  fort  limitée 
par  sa  nature  même.  Avec  la  philosophie,  même  la 
plus  sublime ,  on  ne  fonde  qu'une  école;  avec  la 
religion ,  même  la  moins  parfaite ,   on  fonde  un 

peuple. 
L'action  de  la  philosophie  spiritualiste,  circonscrite 

9. 
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dans  les  sphères  où  elle  avait  à  combattre  le  matéria- 
lisme, avait  donc  eu  son  efficacité  réelle  ;  mais  lorsque 
le  matérialisme  eut  été  généralement  abandonné  par 
les  classes  élevées  et  lettrées^  la  philosophie  nouvelle, 
qui  avait  atteint  le  but ,  cessa  d'être  réellement  utile; 
et  lorsque,  favorisée  par  le  gouvernement,  elle  pé- 
nétra ,  par  renseignement  public  et  obligatoire,  dans 
les  classes  dirigées  par  les  principes  de  la  religion , 
elle  devint  dangereuse. 

D'abord,  par  la  contention  d'esprit  qu'exige  la  sub* 
tilité  de  ses  doctrines,  cette  philosophie,  comme 
toutes  les  autres ,  est  à  peu  près  complètement  inac- 
cessible  au  plus  grand  nombre;  car,  d'après  le  plus 
autorisé  de  ses  interprètes,  cette  philosophie  ne  par- 
vient à  faire  comprendre  l'idée  de  Dieu  à  un  adepte 
qu'après  lui  avoir  enseigné  la  Psychologie,  l'Esthé- 
tique et  la  Morale ,  trois  choses  d'elles-mêmes  très- 
difficiles  ^£nsuite,  même  aux  esprits  qui  ont  pu  gravir, 
l'un  après  l'autre,  les  trois  sommets  de  ces  sciences 
ardues,  la  philosophie  ne  révèle  qu'un  Dieu  obscur  et 
vague  ;  un  Dieu  qui  ne  peut  être  ni  la  base  d'une  morale 
certaine,  ni  l'objet  d'un  culte  précis  ;  un  Dieu  énigm»» 
tique ,  commode  et  sans  foudres  ;  un  Dieu  qu'elle^ 
même  n'est  pas  bien  sûre  de  comprendre ,  car  elle 
assure  qu'il  faut  «  l'étudier  sans  cesse  et  l'adorer  en 
silence  ^.  v 

*  Victor  CoMSln,  Cours  d'histoire  de  la  philosophie  y  M*  leçon. 
—  Résumé  de  la  doctrine» 
^Ibid. 
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Ce  n'est  donc  pas  sans  de  légitimes  appréhensions 
que  le  clergé  et  tous  les  hommes  religieux  virent 
l'importance  exagérée  et  l'autorité  excessive  laissées 
par  rÉtat  lui-même  à  l'enseignement  d'un  système 
de  philosophie.  Il  venait  après  tant  d'autres  ;  il  était 
discutable,  comme  tous  les  autres  ;  il  se  trouvait,  par 
sa  nature  même,  inaccessible  à  la  presque  totalité  des 
citoyens;  et  néanmoins  son  langage  semblait  dire 
qu'il  venait  apporter  aux  hommes  la  connaissance  de 
Dieu  et  de  la  Morale ,  comme  si  la  religion  ne  donnait 
pas  cette  notion  à  tous ,  aux  ignorants  comme  aux 
savants ,  avec  infiniment  plus  de  netteté  et  de  certi- 
tude! 

Le  roi  Louis-Philippe ,  qui  n'était  ni  irréligieux  ni 
philosophe ,  et  qui  se  félicitait ,  à  vingt  ans ,  en  ter- 
mes touchants,  de  Téducation  pieuse  qu'il  avait 
reçue  ^ ,  n'était  certes  pas  l'instigateur  de  cette  guerre 
faite  à  l'action  légitime  et  nécessaire  de  la  religion , 
par  des  systèmes  au  moins  stériles.  Il  avait  trouvé 


<  Void  quelques  extraits  du  journal  du  prince  : 

—  25  décembre  4790.  «  Je  me  suis  confessé  hier  matin....  Après 
le  souper,  rentré  dans  ma  chambre  pour  dire  quelques  prières  ;  j'ai 
été  à  la  messe  de  minuit  à  Saînt-Eustache;  j*ai  fait  mes  dévotions  à 
cette  messe.  » 

—  23  janvier  4794.  «  Dîné  jeudi  à  Mousseaux;  le  lendemain,  levé 
à  midi  ;  dit  mes  prières  et  mon  office.  » 

—  22  mai.  «  Je  souffre  beaucoup.....  0  ma  mèrel  que  je  vous 
bénis  de  m'avoir  préservé  de  tous  ces  maux,  en  m*inspirant  des  sen- 
timents de  religion  qui  font  ma  force....  Sans  cela,  je  succomberais 
et  me  livrerais  à  tous  les  dérèglements  de  la  jeunesse.  »  —  Journal 
du  duc  de  Chartres,  Paris,  4800. 
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cette  philosophie  dans  les  rangs  de»  forces  révolution- 
naires auxquelles  il  devait  la  couronne ,  et  il  avait 
compté  avec  ce  héros  de  juillet,  comme  avec  tous  les 
autres. 

Cest  même  une  justice  à  rendre  à  son  règne  ^  qu'il 
se  répandit  en  bienfaits  envers  le  clergé ,  qu'il  dota 
généreusement  les  églises ,  qu'il  fit ,  surtout  durant 
ses  dernières  années  ^  les  plus  sincères  efforts  pour 
réparer  le  mal  des  premières;  mais  le  coup  était 
porté  y  les  préventions  étaient  vivaces ,  et  les  pères 
de  famille  le  rendaient  solidaire  des  abus  et  de  la 
tyrannie  d'un  système  d^enseignement  public  dominé 
par  des  philosophes,  dont  il  était  lui-même  hors 
d'état  de  secouer  le  joug. 

Néanmoins  y  il  faut  bien  le  reconnaître ,  le  clergé 
fut  mal  inspiré  dans  Topposition  générale  et  constante 
qu41  fit  au  gouvernement  de  juillet.  Quelque  médiocre 
que  soit  un  régime  régulier,  et  celui  de  4  830  n^était 
pas  médiocre ,  il  est  d'ordinaire  Texpression  la  plus 
complète  et  la  plus  élevée  de  Tordre  contemporain. 
A  ce  titre ,  c'est  riwérêt  et  le  devoir  du  clergé  de 
r aider,  de  le  fortifier,  de  l'éclairer;  de  lui  offrir,  de 
la  part  des  saines  doctrines ,  un  concours  dont  il  a 
besoin ,  et  à  défaut  duquel  il  accepte ,  quelquefois 
malgré  lui,  le  concours  des  doctrines  fausses.  Si  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe  avait  été  cordiale- 
ment, énergiquement  soutenu  par  le  clergé,  dont 
l'action  morale  est  si  puissante,  il  aurait  peut-être 
décliné  Talliance  des  philosophes  et  des  révolution- 
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naires,  et  opéré  dans  renseignement  public  des  ré- 
formes dont  lui-même  comprenait  l'importance  et  la 
nécessité. 

Éclairé  par  une  catastrophe  soudaine  et  imprévue , 
le  clergé  de  France  donna  sans  réserve  à  la  Républi* 
que  de  4  848  le  concours  qu^il  avait  refusé  à  la  mo- 
narchie de  4830.  Il  fit  bien,  parce  qu'après  tout  le 
gouvernement  provisoire  lui-même  valait  enccH'e 
mieux  que  les  clubs  et  le  socialisme;  mais  ce  dou- 
loureux avertissement  de  la  Providence  lui  aura 
montré  ce  qu'on  risque  à  jouer  avec  le  désordre,  et  à 
travailler  imprudemment  à  Tafifaiblissement  des  gou- 
vernements honnêtes. 

Cependant  la  conduite  du -clergé,  quoique  aveu- 
glément hostile,  ne  sortit  jamais  des  limites  tracées 
par  les  lois  à  l'opposition  constitutionnelle.  Il  ne  s'as- 
socia à  aucune  tentative  déloyale  ou  violente  dirigée 
contre  le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe.  Il  y 
avait  même ,  dans  ses  rangs ,  un  très-grand  nombre 
d'évéques  et  de  prêtres  qui  rendaient  pleine  justice 
aux  intentions  du  roi,  et  qui  tenaient  compte  à  son 
gouvernement  des  difficultés  inhérentes  à  la  forme 
des  institutions. 

En  thèse  générale ,  si  la  monarchie  de  1 830  ne 
trouva  pas  une  force  réelle  dans  le  concours  du 
clergé 9  il  ne  faut  pas  moins  reconnaître  qu'on  ne  le 
vit  jamais  mêlé  aux  troubles  publics,  et  que  la  royauté 
ne  lui  dut  ni  son  affaiblissement,  ni  sa  chute. 
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VI. 

On  pourrait  dire  de  FEurope ,  comme  du  peuple 
français,  qu'elle  n'apporta  non  plus  au  gouverne- 
ment de  juillet  ni  appui ,  ni  obstacle. 

Le  vague  désir  et  V  espérance  toujours  caressée  de 
parvenir  au  trône  furent  tout  à  coup  remplacés,  en 
4 830  9  dans  le  cœur  du  roi,  par  lés  sérieuses  inquié- 
tudes que  devait  faire  naître  sa  situation  nouvelle. 
Après  avoir  été ,  pendant  quinze  années ,  comme  le 
Dauphin  de  Topinion  libérale,  et  avoir  ajouté  aux 
joies  de  la  famille  et  aux  agréments  de  l'opulence  le 
charme  d'un  tel  rôle,  il  fallait,  tout  à  coup  et  sans 
transition ,  accepter  les  conséquences  sérieuses  et  re- 
doutables d'un  pouvoir  reçu  au  milieu  des  troubles 
publics,  et  qui  ne  pouvait,  de  longtemps  encore, 
être  conservé  et  exercé  qu'au  prix  de  toutes  les 
chances  d'une  lutte. 

La  charte  nouvelle  avait  beau  consacrer,  comme 
l'ancienne,  la  fiction  de  l'inviolabilité  royale;  l'exil 
dé  Charles  X  et  de  sa  famille  montrait  la  confiance 
qu'il  fallait  raisonnablement  avoir  dans  une  telle 
clause,  en  supposant  que  le  sort  de  Louis  XVI  ne 
l'eût  pas  appris,  une  fois  pour  toutes,  à  ses  succes- 
seurs. Le  présent  était  agité ,  l'avenir  était  sombre , 
et  les  clameurs  populaires ,  qui  ébranlaient  trop  sou- 
vent les  voûtes  du  Palais-Royal ,  étaient  un  réveil 
un  peu  brusque  et  un  peu  violent ,  après  les  rêves  de 
Neuilly. 
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Dès  ce  moment  y  la  pensée  da  roi  fut  envahie  et 
obsédée  par  l'idée  d'une  catastrophe^  qui  ne  le  quitta 
complètement  jamais.  D'un  autre  côté ,  Témigration 
avait  laissé  dans  son  âme  une  impression  ineffaçable. 
Il  était  résolu,  bien  avant  1830,  à  n'émigrer  jamais, 
et  à  ne  point  pâtir  une  troisième  fois  des  fautes  ou 
des  malheurs  de  la  branche  aînée. 

A  mesure  que  les  événements  se  développèrent, 
et,  avec  eux,  les  difficultés  du  gouvernement,  la  dé- 
fiance du  roi  se  fortifia ,  loin  de  s'affaiblir.  L'agen- 
cement politique  de  la  France  et  de  TEurope  ne  lui 
paraissait  pas  devoir  résister,  au  delà  d'une  certaine 
mesure  d'efforts  et  de  temps ,  aux  secousses  que  lui 
imprimaient  les  luttes  des  partis  et  aux  cheminements 
souterrains  des  forces  révolutionnaires.  Dans  les  plus 
beaux  jours  de  sa  prospérité ,  c'est-à-dire  durant  les 
dernières  années  de  son  règne ,  il  exprimait  souvent 
à  ses  ministres  ces  idées  de  découragement ,  et  il  leur 
disait  :  «  Je  ne  vois  pas  des  hommes  d'ordre  se  for- 
mer et  grandir  derrière  vous  ;  vous  êtes  les  derniers 
Romains.  » 

Cette  disposition  générale  d'esprit  dans  laquelle 
l'exercice  d'un  pouvoir  difficile  jeta  et  maintint  le  roi 
Louis-Philippe,  inspira  les  données  fondamentales  de 
sa  politique  extérieure. 

La  jeunesse  du  roi  correspondait  à  la  première  fa- 
veur qu'eurent  en  France  les  idées  et  les  formes  par- 
lementaires. Il  n'échappa  jamais  complètement  à  la 
séduction  qu'exercèrent  sur  lui  quelques  rêveurs  de 
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PÂssemblée  constituante,  qui  Caressèrent  toujours  Ti- 
dée  d'établir  en  France  le  système  anglais.  Madame  de 
Sillery,  sa  gouvernante,  lui  avait  inculqué  ces  prin- 
cipes; le  général  Dumouriez,  qui  fut,  pendant  de 
longues  années,  son  correspondant  régulier  et  assidu, 
les  fit  pénétrer  dans  sa  foi  politique  :  c'était  d'ailleurs 
comme  une  tradition  de  la  maison  d'Orléans  d^aimer 
et  d'imiter  les  mœurs  de  l'Angleterre. 

D'un  autre  côté ,  le  roi ,  qui  se  sentait  trop  révolu- 
tionnaire par  son  père,  et  bien  assez  par  lui-même, 
ne  voulait  pas  pousser  les  choses  plus  loin  de  ce  côté. 
Le  régime  constitutionnel ,  avec  deux  chambres  et 
une  presse  à  peu  près  libre  de  tout  faire,  sans  en 
excepter  le  mal,  était  une  forme  qu'il  trouvait  juste 
assez  démocratique  pour  sa  situation.  Il  s'y  complai- 
sait ,  et  il  supposait  que  la  France  pourrait  peut«êlre 
se  l'approprier  à  la  longue.  En  tout  cas ,  il  se  con^ 
sidérait  comme  aidé  et  protégé  par  la  forme  constitua 
tionnelle.  Il  en  favorisa  donc  l'établissement  autour 
de  lui;  et  quand  il  se  vit  enfermé  au  milieu  de  la 
Belgique,  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  et  de  la 
Suisse,  il^se  crut  à  l'abri  des  atteintes  de  l'Europe. 

Maintenir  et  vivifier  autour  de  la  France  les  gouver- 
ments  constitutionnels,  comme  dernière  concession 
aux  agitations  révolutionnaires ,  et  comme  barrière 
aux  idées  absolutistes,  ce  fut  là  le  premier,  et  peut- 
être  même  pourrait-on  dire  l'unique  principe  du  roi, 
en  matière  de  politique  extérieure.  Nul  n'aurait  touché 
à  la  Belgique,  à  la  Suisse,  à  l'Espagne,  sans  y  trouver 
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répée  de  la  France.  En  dehors  de  ces  limiteS)  la  mo- 
narchie de  juillet  était  disposée  à  souteuir  les  justes 
causes  par  des  conseils ,  par  des  observations ,  par 
des  instances,  mais  pas  d'une  autre  manière. 

La  conservation  d'un  tel  équilibre ,  au  milieu  de 
rEurope,  avait  évidemment  pour  première  condition 
le  maintien  de  la  paix. 

Le  roi  Louis-Philippe  n'avait  aucun  goût  pour  la 
guerre  extérieure.  Il  avait  vu  la  Convention  toujours 
tenue  en  échec ,  et  TEmpereur  lui-même  forcé  de 
ployer,  finalement,  sous  une  dernière  coalition  euro« 
péenne;  et,  sans  vouloir  chercher  ou  analyser  la  dif«* 
férence  des  temps  et  des  situations ,  il  se  fit  à  lui- 
même  la  théorie  d'une  politique  modeste,  en  vue 
d'obtenir  un  règne  tranquille.  L'alliance  anglaise  lui 
s^nbla  propre  à  atteindre  ce  but.  Il  la  croyait  bonne 
pour  la  paix 9  mauvaise  pour  la  guerre,  et  il  en  eût 
demandé  une  autre  à  la  chance  des  événements,  si 
la  nécessité  d'une  lutte  s'était  imposée  à  sa  politique. 

Ainsi,  vivre  au  dedans  avec  la  révolution,  se 
faire  au  dehors,  avec  les  peuples  libres,  un  bouclier 
contre  les  principes  absolutistes  ;  au  demeurant,  ré- 
gner en  paix,  et  s'abstenir  de  toute  ingérance  sérieuse 
dans  les  questions  extérieures  où  la  France  n'était 
pas  directement  en  jeu  ;  ce  fut  là ,  sous  le  gouverne- 
ment de  juillet ,  la  règle  qui  détermina  la  conduite  de 
la  politique  étrangère. 

Les  dispositions  de  l'Europe  envers  la  monarchie 
de  1 830  furent  très-diverses. 
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Le  peuple  anglais  raccueillit  avec  chaleur,  le 
torysme  avec  réserve,  mais  avec  sincérité.  Le  nou- 
veau roi  était  connu  et  apprécié  en  Angleterre;  il 
y  avait  de  vieilles  et  de  cordiales  relations,  entre- 
tenues par  son  enthousiasme  sincère  pour  les  lois 
et  pour  les  mœurs  de  ce  pays.  D*ailleurs,  il  y,  avait 
comme  d'antiques  liens  entre  la  maison  d'Orléans 
et  le  gouvernement  britannique;  le  Régent  avait 
inauguré  en  France  Talliance  anglaise,  et  M.  de  Tal- 
leyrand,  servi  par  les  intérêts  modernes  de  la  paix 
et  du  travail ,  put  la  renouer  avec  des  moyens  plus 
honnêtes  que  ceux  du  cardinal  Dubois. 

Les  dispositions  de  l'Europe  continentale,  c'est-à* 
dire  de  la  Russie,  de  T Autriche  et  de  la  Prusse, 
furent  bien  différentes  ;  et  c'est  ici  Toccasion  de  dire 
que,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  la  diplo- 
matie du  Nord  n'a  pas  montré  une  intelligence  au 
niveau  de  sa  réputation. 

VIL 

Le  sentiment  général  qui  a  dirigé,  depuis  la  fin 
du  dernier  siècle ,  la  diplomatie  de  l'Europe  conti- 
nentale, a  été  une  défiance  constante  enyers  la 
France,  et  une  malveillance  à  peine  dissimulée  en- 
vers ceux  de  ses  gouvernements  qui  se  rattachaient 
plus  ou  moins  à  la  révolution.  Ce  sentiment  avait 
pour  base  une  appréciation  aussi  inexacte  que  super- 
ficielle de  la  France,  telle  que  la  révolution  l'a  faite. 
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La  France  sortie  de  la  révolution  de  1789  a,  si 
Ton  peut  ainsi  parler ,  deux  caractères  :  Tun  perma- 
nent, Tautre  accidentel. 

Le  caractère  accidentel  de  la  France ,  c'est  d'être 
agitée  et  bouleversée  par  des  ambitieux  qui,  la  plu- 
part du  temps ,  n'ont  la  conscience  ni  du  mal  qu'ils 
font,  ni  du  danger  qu'ils  courent.  Est-ce  que  Mou- 
nier,  Barnave ,  Mirabeau  lui-même  croyaient  pos- 
sible, trois  mois  avant  qu'elle  fût  faite,  la  ré- 
volution à  laquelle  ils  travaillaient  aveuglément? 
Est-ce  que  M.  de  Chateaubriand,  M.  Casimir  Périer, 
M.  Laffitte  lui-même  supposaient ,  quand  ils  faisaient 
la  guerre  aux  ministres  de  Charles  X ,  qu'ils  étaient 
au  moment  de  renverser  son  trône?  Est-ce  queM.Du- 
vergier  de  Hauranne,  M.  Gustave  de  Beaumont, 
M.  Odilon  Barrot  lui-même  avaient ,  en  organisant  les 
banquets,  la  pensée  qu'ils  préparaient,  à  très*bref 
délai,  l'avènement  de  la  république? 

Telle  a  donc  été  constamment  l'origine  des  boule- 
versements en  France  ;  ils  ont  été  l'œuvre  de  l'ambi- 
tion et  de  l'aveuglement  des  classes  et  des  hommes 
politiques,  qui  ont  amené  une  révolution  sans  le  sa- 
voir et  sans  le  vouloir,  et  non  du  peuple  lui-même, 
resté  à  l'écart  de  l'agitation  et  des  luttes,  et  préservé, 
par  cda  même,  de  Faltération  que  la  violence,  la 
mauvaise  foi  et  les  brigues  effrénées  des  partis  font 
subir,  à  la  longue,  à  l'esprit  des  nations  les  plus 

&t3uS6eS« 

Le  caractère  permanent  de  la  France ,  telle  qu'elle 
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est  sortie  de  la  révolution,  c'est  de  s'être  con^m- 
menty  et  malgré  ses  troubles  profonds ,  régularisée, 
améliorée,  fortifiée. 

Ce  que  la  France  dut  aux  réformes  proposées  par 
Louis  XYI  en  1 787,  reprises,  sous  les  décombres  faits 
par  la  révolution,  étendues,  coordonnées  et  établies 
par  le  premier  Consul ,  fut  immense.  L'agriculture  exo- 
nérée des  charges  féodales ,  le  commerce  délivré  des 
douanes  intérieures,  le  travail  livré  à  ses  inspira- 
tions par  Tabolition  des  jurandes,  la  justice  moralisée 
par  l'extinction  de  vingt-cinq  mille  prétoires  seigneu- 
riaux, enfin  les  forces  vives  du  pays  centuplées  par 
l'admission  équitable  de  toutes  les  capacités  à  tous 
les  emplois;  tel  fut  l'ordre  nouveau  qui  remplaça  et 
qui  couronna  l'ordre  ancien ,  dans  la  France  trans- 
formée et  rajeunie. 

Assurément,  les  luttes,  les  dédiirements,  les  ca- 
tastrophes ne  furent  épargnés,  pendant  un  demi- 
siècle  ,  ni  à  rÉtat ,  ni  aux  familles  ;  mais  quoique 
longuement  et  durement  éprouvée,  la  France  ne 
s^est  pas  moins,  comme  nous  disions,  toujours  et 
graduellement  améliorée  et  fcH'tifiée.  Cela  prouve 
bien  qu'en  elle  les  troubles  de  la  surface  n'altèrent 
jamais,  d'une  manière  profonde,  les  organes  mêmes 
de  l'existence,  et  qu'elle  possède,  au  plus  éminent 
degré ,  les  éléments  qui  font  les  nations  vivaces  et 
fortes.  De  telles  nations  sont  donc  fort  loin  d'être 
essentiellement  atteintes  par  le  poison  révolution- 
naire; et  c'était  n'avoir  nulle  notion  exacte  de  la 
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natare,  des  ressources  et  de  ravenir  de  la  France, 
que  de  ravoir  considérée,  pwdant  ce  demi -siècle, 
comme  le  foyer  central  da  désordre,  et  de  Ta  voir 
isolée ,  au  milieu  de  la  famille  européenne ,  comme 
un  membre  pestiféré  et  maudit ,  qni  devait  être  sa* 
crifié  au  salut  des  autres. 

C'est  néanmoins  ce  qu^ont  fait ,  depuis  un  demi- 
siècle,  les  cabinets  du  Nord.  Par  un  système  d'hosti- 
lité permanente,  ils  ont  affaibli,  autant  qu'il  était  en 
eux ,  tous  les  gouvernements  de  la  France  qui  se 
rattachaient  à  la  révolution ,  les  empêchant  ainsi  de 
se  consolider,  et  de  travailler  par  conséquent ,  avec 
efficacité,  au  rétablissement  de  Tordre.  Ce  système 
iosensé  d'énervement  appliqué  à  la  France  a  finale- 
ment tourné  contre  Tordre  général,  parce  que  la 
France  ne  peut  pas  être  en  feu  sans  incendier 
r  Europe. 

.  Suivez  Thistoire  des  relations  extérieures  de  la 
France,  depuis  rétablissement  du  Directoire  jusqu'à 
celui  du  deuxième  empire  :  partout  se  révèle,  au 
dehors,  cette  inintelligence  de  Tétat  réel  de  la 
France,  et  cette  malveillance  envers  le^  gouverne^ 
ments  qui  procèdent,  d'une  façon  plus  ou  moins 
directe ,  de  la  révolution  de  1 789. 

Assurément ,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  le  Direc- 
toire fût  un  grand  gouvernement,  ayant  ou  des  vues 
très-nobles ,  ou  un  patriotisme  fort  éminent  ;  mais 
c'était,  à  tout  prendre,  le  premier  gouvernement 
régulier    qui    eût   fonctionné,  en  France,  depuis 


32  CHUTE  DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE. 

Louis  XVI.  Il  essayait  de  faire  vivre  la  république  à 
Taide  des  lois,  et  il  valait  mieux  en  définitive  que 
la  dictature  sanglante  et  avilissante  des  comités  de 
la  Convention.  Eh  bien,  loin  d'aider  le  Directoire 
dans  sa  tâche,  qui  était  le  rétablissement  de  Tordre, 
avec  Tappui  des  hommes  intelligents ,  impartiaux  et 
honnêtes ,  l'Europe  suscita  contre  lui  des  conspira- 
tions royalistes,  plus  cupides  et  plus  insensées  les 
unes  que  les  autres.  Cette  politique  eut  pour  résultat 
naturel,  d'abord  de  prolonger  indéfiniment  le  dés- 
ordre, ensuite  de.  forcer  le  Directoire  à  s'appuyer, 
souvent  malgré  lui,  sur  des  hordes  démagogiques, 
dont  il  connaissait  l'incapacité,  Texaltation  et  la  fé- 
rocité mieux  que  personne ,  mais  enfin  dont  le  con- 
cours le  défendait  contre  ses  ennemis. 

Le  Directoire  renversé  et  le  Consulat  établi ,  est-ce 
que  l'Europe  changea  de  politique  à  l'égard  de  la 
France?  Il  sembla,  au  contraire,  que  l'arrivée  au» 
pouvoir  du  plus  grand  capitaine  et  du  plus  grand 
homme  d'État  des  temps  modernes  eût  augmenté 
l'aveuglement  des  puissances.  De  coalition  en  coali- 
tion ,  elles  poussèrent  le  Premier  Consul  dans  cette 
voie  de  gloire  militaire  et  de  conquêtes,  où  l'Empe- 
reur ne  fut  jamais  complètement  libre  de  s'arrêter; 
et  elles  le  condamnèrent,  malgré  lui,  à  l'immortaHté 
de  ses  victoires. 

S'il  y  eut  jamais  un  gouvernement  forcé  à  la  mo- 
dération au  dedans,  à  la  paix  au  dehors,  ce  fut  as-« 
sûrement  celui  du  roi  Louis-Philippe.  Dans  la  situa-* 
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tion  que  lui  avaient  faite,  d'un  côté  le  nom  de  son 
père ,  de  l'autre  son  arrivée  au  pouvoir  par  la  voie 
de  rémeute ,  le  principal  danger  qu'eût  à  craindre  et 
à  éviter  le  roi  Louis-Philippe,  c'était  de  paraître  trop 
révolutionnaire.  Il  n'était  donc  pas  le  maître  de  choi- 
sir entre  Tordre  et  l'agitation.  La  modération  et  la 
paix  étaient  sa  politique  obligée.. 

Un  tel  roi  servait  donc  plus  sûrement,  plus  effica- 
cement qu'aucun  autre  la  cause  générale  de  l'ordre 
européen,  ou  tout  au  moins  les  intérêts  particuliers 
de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  Cepen- 
dant, le  gouvernement  de  juillet  fut  perpétuellement 
en  butte  à  la  malveillance  de  l'Europe  continentale , 
et  les  diplomates  si  vantés  du  Nord  ne  comprirent 
pas  qu'un  trône  brisé  à  Paris  couvrirait  de  ses  éclats 
l'Italie  et  l'Allemagne. 

Vin. 

C'est  principalement  l'empereur  Nicolas  qui  fit  cette 

situation.  Il  a  assombri  la  fin  de  son  règne  pour  avoir 

voulu  continuer,  dans  des  circonstances  bien  difié- 

rentes,  cette  vieille  et  fausse  politique,  contre  un 

prince  élevé  au  trône  sur  les  bras  du  pays ,  non  sur 

les  bras  de  l'émeute ,  aussi  libre  que  Louis-Philippe 

était  entravé,  et  certain  de  l'appui  moral  de  tous 

les  peuples  dans  la  guerre,  parce  qu'il  ne  tirait  l'épée 

*  que  pour  le  maintien  de  la  paix. 

Ce  n'est  pas  que  le  czar  ne  possédât  une  grande  et 

a 
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une  vigoureuse  intelligence;  mais  la  véhémence  de 
ses  passions  Taveuglait  et  Pentratnait.  Il  avait  protesté 
violemment  aux  premières  nouvelles  de  la  révolu- 
tion de  juillet,  et  déclaré  qu'il  ne  l'accepterait  ja- 
mais ^  Aux  formes  près  d'un  vain  cérémonial,  sur 
lesquelles  même  il  résista  longtemps ,  l'empereur  Ni- 
colas tint  fidèlement  parole. 

L'ambition  de  l'empereur  Nicolas  était  de  paraître 
le  guide,  le  modérateur,  le  protecteur  des  souverains. 
Les  embarras  de  l'Autriche  et  les  irrésolutions  de  la 
Prusse  lui  avaient  conservé  ce  rôle ,  que  les  événe- 
ments de  181 5  avaient  donné  à  son  frère  Alexandre. 
Même  quand  son  mauvais  voubir  envers  la  monarchie 
de  juillet  se  fut  un  peu  adouci ,  au  moins  dans  les  for- 
mes ,  il  ne  pardonna  jamais  au  roi  Louis-Philippe  une 
situation  et  un  caractère  publics  qui  ne  permettaient 
pas,  à  l'un  d'être  ostensiblement  protecteur,  à  l'autre 
d'être  ostensiblement  protégé. 

Cette  contrariété  imposée  à  ses  vues  et  à  ses  habi- 
tudes jetait  le  czar  dans  des  dépits  indignes  d'un  sou- 
verain tel  que  lui ,  et  lui  inspirait  des  mesures  dont  il 

^  En  apprenant  la  nouvelle  de  la  révolution  de  juillet,  le  czar 
dit  à  M.  de  Bourgoing,  notre  chargé  d'affaires  : 

«  Eh  bien  l  vous  avez  reçu  des  nouvelles  de  votre  gouvernement , 
c'est-à-dire  de  M.  le  lieutenant  général;  car  vous  savez  que  je  ne 
reconnais  aucun  autre  ordre  de  choses  que  celui-là ,  et  que  je  le 
considère  comme  seul  légal ,  parce  que  seul  il  découle  de  rautoriié 
royale  légitime...  Oui,  telle  est  ma  fapôn  de  penser;  je  ne  m'en  dé- 
partirai jamais....  Jamais,  s'écria-t-il  en  frappant  avec  force  sur  son 
bureau ,  je  ne  pourrai  approuver  ce  qui  vient  de  se  passer  en 
France »  —  Dépêche  deM.de  Bourgoing^  20  août  4830. 
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ne  sortait  pas  toujours  à  son  honneur.  Ainsi,  sons  le 
ministère  du  29  octobre,  M.  de  Pahlen,  ambassadeur 
de  Russie,  vint  d'un  air  très-naturel  dire  à  M.  Guizot, 
ministre  des  affaires  étrangères ,  qu'ayant  un  congé 
de  quelques  mois,  il  allait,  sous  peu  de  jours,  quitter 
Paris.  Comme  la  finesse  est  fort  inférieure  à  Tintelli- 
gence,  M.  Guizot  soupçonna  et  n'eut  pas  de  pdne  à 
découvrir  que  M.  de  Fabien,  alors  doyen  du  corps 
diplomatique ,  avait  eu  Tordre  de  ne  pas  se  trouver  à 
Paris  le  i  *'  janvier ,  pour  ne  pas  adresser  au  roi  le 
compliment  d'usage.  Le  roi  et  son  ministre  furent 
d'avis  qu'un  tel  procédé  voulait  son  équivalent.  En 
conséquence,  M.  Périer,  notre  chargé  d'affaires  à 
Saint-Pétersbourg,  reçut  Tordre  d'être  en  parfaite 
santé  le  19  décembre,  et  malade  le  20,  jour  de  la 
fête  de  l'empereur  Nicolas.  La  France  fut  donc  la 
seule  puissance  qui  ne  parut  pas  chez  le  czar.  Il  en 
ressentit  une  violente  colère,  qui  dut,  avec  le  temps, 
se  calmer,  comme  les  autres.  Le  czar  s'était  résigné, 
à  la  fin,  à  donner  au  roi  Louis-Philippe  le  nom  de 
Monsieur  mon  frire; mois  il  lui  en  refusa  toujours  les 
sentiments. 

Toute  TAllemagne  subit  cette  pression  du  czar.  Le 
vieux  roi  de  Prusse ,  Frédéric-Guillaume  III ,  sortit  de 
cette  réserve  durant  ses  dernières  années,  et  voulut 
marier  lui-même  le  duc  d'Orléans  à  une  princesse 
alliée  à  sa  famille.  La  mort  du  roi  de  Prusse  effaça 
jusqu'aux  traces  de  cette  courte  et  partielle  bienveil- 
lance ;  et  les  princes  des  grandes  maisons  souveraines 

3. 
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durent ,  pendant  dix-sept  ans ,  s'abstenir,  comme  les 
souverains  eux-mêmes,  de  venir  en  France.  Un  des 
fils  de  l'empereur  de  Russie  eut  néanmoins  la  permis- 
sion de  jeter  l'ancre  devant  Alger  et  devant  Toulon  ; 
mais  il  n'eut  pas  celle  de  visiter  même  nos  villes 
frontières  et  d'y  recevoir  les  courtoisies  du  roi. 

Cette  situation  difficile  du  roi  vis-à-vis  de  l'Eu- 
rope donna  naissance  à  une  politique  extérieure  va- 
riable, condamnée  surtout  à  cette  étrange  fatalité, 
de  ne  pouvoir  jamais  réussir  à  la  fois  au  dedans  et 
au  dehors.  Pour  réussir  en  Europe,  la  politique  ex- 
térieure de  Louis-Philippe  avait  besoin  d'être  modé- 
rée-, pour  réussir  dans  les  chambres,  elle  avait  be- 
soin d'être  révolutionnaire  :  si  bien  que,  lorsque  son 
gouvernement  avait  la  diplomatie  pour  lui ,  il  avait 
la  gauche  contre  lui. 


IX. 


Les  blessures  profondes  faites,  en  1 81 5 ,  à  l'orgueil 
national,  avaient  longtemps  aigri  l'opinion.  Le  parti 
libéral  fit  un  thème  perpétuel  de  doléances,  soit  de 
Landau  donné  à  la  Bavière,  soit  de  Sarrelouis  donné  à 
la  Prusse,  soit  des  fortifications  d'Huningue  con- 
damnées à  une  perpétuelle  destruction.  Lorsque  la 
révolution  de  1830  eut  porté  au  pouvoir  les  chefs 
de  l'opinion  libérale ,  ils  sentirent  le  poids  de  ces 
plaintes  imprudentes.  Ils  ne  relevèrent  pas  les  murs 
d'Huningue,  ils  laissèrent  Sarrelouis  à  la  Prusse  et 
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Landau  à  la  Bavière ,  se  faisant  humbles  pour  n'être 
pas  forcés  d'être  téméraires.  D'ailleurs,  on  peut  dire 
de  la  plupart  d'entre  eux  que  ce  qu'ils  avaient  dé- 
siré véritablement  posséder,  ce  n'était  ni  Landau,  ni 
SarrelouiSy  mais  le  pouvoir. 

Cependant ,  si  le  parti  libéral  aux  affaires  ne  tenait 
pas  toutes  les  promesses  du  parti  libéral  dans  l'op- 
position, il  ne  pouvait  pas  s'abandonner  entièrement. 
La  Belgique  venait  de  se  séparer  violemment  du 
royaume  des  Pays-Bas;  le  roi  Guillaume,  favorisé 
par  la  Prusse,  allait  tenter  de  réduire  par  les  armes 
les  provinces  révoltées  ;  c'était  le  moment ,  pour  la 
France,  de  faire  connaître  sa  politique  étrangère. 
M.  le  comte  Mole  proclama  dans  ses  dépêches  et  à 
la  tribune,  dès  le  mois  d'août  1830,  ce  qu'on 
nomma  le  principe  de  la  non-intervention. 

A  proprement  parler,  la  non-intervention  n'était 
pas  un  principe ,  mais  un  expédient  révolutionnaire. 

Les  règles  immuables  du  bon  sens  et  les  règles  tra- 
ditionnelles du  droit  des  gens  veulent  qu'un  État 
puisse  intervenir  dans  toutes  les  questions  et  dans 
tous  les  lieux  où  sa  sécurité  et  son  honneur  sont  sé« 
rieusement  engagés,  fût-ce  au  bout  du  monde.  Ces 
cas  d'intervention  périlleuse  ou  lointaine  exigent  sans 
doute  qu'on  les  examine  de  très-près,  car  les  hom- 
mes et  les  gouvernements  sont  tenus  d'user  avec 
sagesse  *et  avec  modération  de  toutes  choses ,  même 
de  leur  droit  ;  mais  leur  légitimité  est  incontestable. 
Aussi   M.  de  Metternich  ne  put-il  s'empêcher  de 
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signaler  à  notre  chargé  d'affaires  à  Vienne  la  «  pré- 
tention étrange  du  gouvernement  français  d'intro- 
duire, pour  sa  convenance,  un  nouveau  droit  des 
gens  dont  on  n'avait  jusque-là  jamais  entendu  parler, 
et  qui  était  purement  et  simplement  le  renversement 
de  toutes  les  règles  qui  avaient  jusque-là  présidé  à  la 
politique  des  États  européens  * .  » 

Deux  circonstances  firent  réussir,  en  Belgique ,  la 
première  application  de  ce  nouveau  principe.  Le  peu- 
ple belge  tout  entier  s'était  associé  à  l'insurrection 
de  Bruxelles;  et,  s'il  est  possible  de  réduire  ou  d'é- 
craser quelques  milliers  d'individus,  il  est  bien  déli- 
cat et  bien  difficile  de  ramener  par  la  force  huit  pro- 
vinces, contenant  quatre  millions  d'habitants.  D'un 
autre  côté ,  par  un  revirement  subit  dans  sa  politique 
traditionnelle  envers  la  maison  d'Orange,  l'Angle- 
terre ,  craignant  pefit-être  là  réunion  spontanée  et  ir- 
résistible de  la  Belgique  à  la  France,  parut  décidée 
à  favoriser  la  constitution  du  nouvel  État.  L'occasion 
d'être  ferme  et  résolu,  en  assumant  une  mesure  rai- 
sonnable de  responsabilité,  devait  donc  être  et  fut 
saisie  avec  succès. 

Le  royaume  de  Belgique  dut  son  établissement  à 
cette  réunion  de  circonstances;  mais  ce  fut  là  un 

succès  éventuel  et  isolé  de  la  doctrine  sur  la  non- 

« 

intervention;  ce  fut  surtout  une  fausse  espérance 
donnée  aux  nations  travaillées  par  des  dissensions 

*■  Dépêches  du  chargé  d'affaires  de  France  à  Vienne,  septembre 
4830. 
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intestines;  on  les  poussa,  par  Texemple  de  la  Bel- 
gique, dans  la  voie  de  Tinsurrection ,  sans  qu'on  fût 
ni  préparé ,  ni  résolu,  à  les  y  suivre. 

La  malheureuse  Pologne  fut  la  première  à  faire  Té- 
preuve  des  mauvais  côtés  de* cette  politique.  Varsovie 
86  souleva  le  29  novembre  1 830  ;  et  une  diète  so- 
lennelle, réunie  le  25  janvier  suivant,  prononça  la 
déchéance  des  czars.  Que  pouvait  faire  la  dynastie 
de  juillet ,  à  peine  assise,  et  travaillant  avec  courage 
à  rétablir  Tordre  au  dedans,  à  nouer  des  relations  au 
dehors?  Rien  d'efficace  assurément ,  car  la  même  main 
qui  combattait  les  insurrections  à  Paris  ne  pouvait 
pas  aller  les  défendre  ailleurs.  Huit  provinces  belges 
avaient  pu  braver  le  roi  de  Hollande;  mais  une  pro- 
vince polonaise  ne  pouvait  pas  se  promettre  de  braver 
avec  succès  Tempereur  de  Russie.  Abandonnée  du 
dehors  et  n'ayant  d'appui  que  son  courage,  Tinsur- 
rection  polonaise  ne  pouvait  que  succomber. 

Le  malheur  du  gouvernement  de  juillet  fut  d'avoir 
paru  d'abord  tendre  la  main  au  soulèvement ,  ce  qui 
l'engagea  aux  yeux  des  peuples,  et  d'avoir  protesté 
ensuite  contre  la  soumission,  ce  qui  le  compromit  aux 
yeux  des  souverains.  Il  y  avait  ou  peu  de  franchise, 
ou  peu  de  dignité,  dans  le  langage  que  les  chambres 
lui  imposèrent  au  sujet  de  la  Pologne.  Protester  une 
foiç  peut  être  un  acte  de  fierté  ;  mais  protester  dix- 
sept  fois,  et  en  paroles,  ne  saurait  être  qu'un  inutile  et 
regrettable  aveu  d'impuissance. 

L'insuccès  de  tous  les  soulèvements,  imprudem- 
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ment  caressés  et  finalement  livrés  à  eux-mêmes, 
ouvrit  Tune  des  plaies  du  gouvernement  de  1 830  :  le 
budget  des  réfugiés  politiques. 

Assurément  y  c'est  une  noble  pensée  qui  ne  périra 
jamais  en  France ,  pays  de  la  générosité ,  d'accueillir 
et  même  de  secourir^  dans  la  mesure  du  possible, 
toutes  les  infortunes,  et  d'offrir  un  asile  aux  étran- 
gers  chassés  de  leur  patrie  par  les  révolutions.  Tant 
de  Français  ont  eu  à  implorer,  depuis  la  fin  du  der- 
nier siècle,  rhospitalité  de  l'Europe,  que  nul  ne  son- 
gera jamais  parmi  nous  à  la  marchander  à  personne  ; 
mais  le  gouvernement  de  juillet  était  allé,  et  sa  situa- 
tion l'avait  poussé  plus  loin.  En  inscrivant  dans  ses 
dépenses  publiques,  régulières  et  permanentes  ce 
qu'on  pouvait  nommer  là  liste  civile  de  l'insurrection 
extérieure,  il  justifiait,  dans  une  certaine  me- 
sure ,  la  défiance  de  l'Europe  continentale,  en  même 
temps  qu'il  encourageait  indirectement  les  révolu- 
tionnaires de  l'intérieur.  C'était  une  attitude  mau- 
vaise ,  irritante,  dangereuse ,  surtout  avec  le  dessein 
et  le  besoin  de  tirer  la  politique  étrangère  de  la 
France  de  la  voie  irrégulière,  empirique,  pleine 
de  périls  où  l'avaient  jetée  les  premières  difficultés 
du  règne. 


X. 


Deux  tentatives  furent  faites,  avec  des  succès  bien 
divers,  pour  rendre  à  la  politique  étrangère  de  la 
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France  son  caractère  national;  la  négociation  de  1 840, 
qui  aboutit  au  traité  da  15  juillet;  et  la  négociation 
de  1846,  qui  aboutit  à  ce  qu'on  a  nommé  les  ma- 
riages espagnols. 

Méhémet-Ali ,  vice-roi  d'Egypte ,  avait  conquis , 
par  trente  années  d'activité ,  d'habileté  et  de  courage, 
un  ascendant  considérable  en  Orient.  Il  avait  reçu , 
en  1 830,  la  possession  de  Candie,  en  récompense  des 
services  signalés  rendus  à  la  Porte  ;  et  le  traité  de 
Eutayeh  lui  avait  assuré,  en  1833,  celle  de  la  Syrie 
et  de  la  province  d'Adana ,  soumises  par  ses  armes. 
Effrayé  d'un  tel  accroissement  de  territoire  et  de  puis- 
sance, le  sultan  Mahmoud  essaya,  en  1839 ,  de  re- 
prendre la  Syrie;  mais  la  bataille  de  Nezib,  perdue  le 
24  juin,  le  mit  à  la  merci  d'Ibrahim-Pacha,  qui  ne 
s'arrêta,  dans  sa  marche  sur  C!onstantinople ,  qu^à  la 
sollicitation  de  la  France. 

Cette  conflagration  survenue  en  Orient  appela 
Tattention  des  puissances  européennes ,  et  des  confé- 
rences s'ouvrirent  à  Londres,  entre  la  France,  l'An- 
gleterre ,  la  Russie  et  la  Prusse ,  en  vue  de  régler  le 
différend. 

Chacune  des  cinq  puissances  avait  une  situation 
particulière  et  un  intérêt  distinct  dans  le  débat. 

La  Prusse  n'y  avait  d'autre  attache  que  celle  de  la 
paix  générale  et  de  l'équilibre  européen. 

La  Russie,  alors  dirigée  par  les  vues  traditionnelles 
de  Pierre  le  Grand  et  de  Catherine  II  sur  Constanti- 
nople,  pouvait  favoriser,  dans  une  certaine  mesure. 
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sinon  le  démembrement ,  au  moins  l'affaiblissement 
de  la  Turquie. 

L^Autriche  j  assez  puissante  en  Orient,  ne  pouvait 
y  avoir  d'autre  objet  que  d'y  surveiller  et  d'y  conte- 
nir les  projets  de  la  Russie. 

L^Ângleterre  j  guidée  par  ses  nécessités  de  puis- 
sance navale  et  coloniale ,  ne  pouvait  voir  que  d'un 
œil  inquiet  tout  agrandissement  du  pacha  d'Egypte 
assez  considérable  pour  devenir  un  obstacle  dans  la 
Méditerranée. 

La  France  avait  une  situation  spéciale ,  qui  lui 
donnait  plus  de  liberté  et  plus  d'indépendance  dans 
la  question.  N'étant  jalouse  ni  de  la  puissance  du 
sultan ,  ni  de  celle  du  pacha ,  elle  pouvait  être  plus 
impartiale  envers  l'un  et  envers  l'autre. 

Mébémet-Ali  aimait  la  France.  Vieux  soldat  d'A- 
boukir,  il  avait  vu  dé  près  l'organisation  et  la  disci- 
pline des  armées  françaises,  et  il  avait  appelé  près  de 
lui,  dès  1815,  des  officiers,  des  ingénieurs,  des  ad- 
ministrateurs ,  au  concours  desquels  il  devait ,  en 
bonne  partie,  sa  puissance.  Notre  intérêt  évident 
était  donc  de  conserver  en  Egypte  cette  bienveil- 
lance, qui  était  un  appui  moral.  Méhémet-Ali  avait 
assez  fait  en  faveur  de  l'islamisme  et  de  l'empire  ot- 
toman ,  et  il  avait  élevé  TÉgypte  à  un  assez  haut 
degré  de  prospérité  ,  pour  que  sa  famille ,  alors  re- 
haussée par  la  gloire  militaire  d'Ibrahim-Pacha,  vit 
légitimer  sa  situation  et  sa  puissance.  Il  paraissait 
donc  indispensable  que  Méhémet*Ali  reçût  l'investi* 
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ture  héréditaire  de  TÉgypte.  Quant  à  la  possession 
de  Candie,  de  la  Syrie  et  d'Adana ,  c'était  une  ques-* 
tion  controversable.  L'Europe  n'était  pas  assez  inté- 
ressée dans  la  cause  de  Méhémet-Ali  pour  qu'elle  com- 
mençât en  sa  faveur  le  démembrement  de  Tempire 
ottoman.  Tout  au  plus  pouvait-on  discuter  la  conve- 
nance d'accorder  au  vice-roi  la  possession  viagère  de 
ces  provinces.  Il  n'y  avait  pas  alors ,  entre  les  deux 

gouvernements  de  Gonstantinople  et  d'Alexandrie, 
une  différence  qui  fût  capitale  et  déterminante  pour 
la  civilisation  ;  car  il  ne  s'agissait,  au  fond,  que  de  sa- 
voir si  les  Syriens  et  les  Candiotes  seraient  bâtonnés 
par  les  Égyptiens  ou  par  les  Turcs. 

Si  le  gouvernement  français  avait  été  guidé  par 
quelque  règle  de  conduite  et  libre  de  toute  influence 
parlementaire ,  l'affaire  d'Orient  se  serait  terminée  à 
l'amiable  et  en  silence.  La  conférence  de  Londres  lui 
offrit  tout  d'abord  d'accorder  à  Méhémet-Ali  l'Egypte 
héréditaire  et  la  Syrie  viagère  ^  ;  c'était  raisonnable 


^  Voici  en  quels  termes  M.  Guizot  résumait  toute  cette  affaire , 
dans  une  lettre  à  M.  de  Rémusat,  datée  de  Londres  le  25  juillet  4  840. 

€  Nous  avons ,  il  y  a  quatre  mois ,  proposé  un  arrangement  :  l'E- 
gypte et  la  Syrie  héréditaires  ;  Candie,  T Arabie  et  Adana  restituées  ; 
mais  nous  n'avons  pas  voulu  nous  engager  à  y  mettre  la  sanction  de 
la  coercition.  Lord  Paimerston  nous  a  concédé  la  place  de  Saint-Jean 
d'Acre;  nous  avons  dit  que  c'était  trop  peu.  On  nous  a  fait  entrevoir 
l'Egypte  héréditairement,  et  la  Syrie  yiagàrement;  nous  n'avons  pas 
accueilli.  -^  Au  milieu  de  toutes  ces  propositions  avortées,  est  arri- 
vée la  nouvelle  de  la  démarche  du  pacha  auprès  du  sultan  ;  c'était 
le  triomphe  de  la  France  et  la  mystification  des  quatre  puissances.... 
On  a  signé.  » 
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et  pratique.  La  chance  d'obtenir  un  peu  plus,  eta  refu- 
sant 9  ne  balançait  pas  la  chance  d'un  désaccord  avec 
les  puissances  ;  et ,  après  avoir  sacrifié  la  Pologne  et 
ritalie ,  pour  éviter  une  guerre  générale,  aucun 
homme  raisonnable  ne  pouvait  conseiller  de  mettre  le 
feu  à  l'Europe ,  pour  conserver  quelques  districts  de 
plus  ou  de  moins  à  un  pacha. 

Pourquoi  donc  la  France  refusa-t-elle,  en  1840, 
des  conditions  bien  plus  avantageuses  pour  son  allié 
que  celles  qu'elle  accepta  en  1841  ? 

Depuis  1830,  la  politique  extérieure  de  la  France 
n'avait  plus  ni  tradition,  ni  règle;  elle  errait  à  l'a- 
venture,  ne  sachant  jamais  avec  précision  ce  qu'elle 
pouvait  céder,  et  ce  qu'elle  devait  exiger.  C était  un 
lieu  commun  des  luttes  parlementaires  de  s'accuser 
mutuellement,  entre  partis,  de  condescendance  en- 
vers l'étranger.  La  commission  parlementaire  qui 
avait  accordé  les  crédits  nécessaires  à  l'armement 
maritime,  nécessité  par  cette  complication  des  af- 
faires d'Orient,  avait  spécialement  et  imprudemmept 
déclamé  sur  Tattitude  à  prendre  envers  l'Europe  ^ 

^  «  Cette  grande  question  et  ce  grand  débat,  disait  M.  Jouffroy, 
rapporteur  de  la  commission ,  imposent  au  cabinet  une  immense 
responsabilité. 

»  En  recevant  de  la  chambre  les  dix  millions  qu'il  est  venu  lui  de- 
mander, il  contracte  un  solennel  engagement.  Cet  engagement,  c'est 
de  faire  remplir  à  la  France,  dans  les  événements  d'Orient,  un  rôle 
digne  d'elle,  un  rôle  qui  ne  la  laisse  pas  tomber  du  rang  élevé  qu'elle 
occupe  en  Europe.  C'est  là,  messieurs,  une  tâche  grande  et  difficile. 
Le  cabinet  doit  en  sentir  toute  l'étendue  et  tout  le  poids.  Il  est  ré- 
cemment formé,  il  n'a  pas  encore  fait  de  ces  actes  qui  consacrent  une 
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Le  ministère  qui  eut  à  remplir  celte  délicate  mission 
était  celui  du  1 2  mai  ;  c'était  un  ministère  faible  ;  il 
crut  que  sa  faiblesse  au  dedans  Tobligeait  à  être  exi- 
geant au  dehors  ;  il  refusa  les  offres  de  la  conférence 
de  Londres ,  qui  étaient  assez  pour  la  France ,  mais 
qui  n^étaient  pas  assez  pour  sa  position  envers  les 
chambres  et  envers  la  presse. 

Quand  le  ministère  du  V  mars  1840  eut  pris  la 
place  du  précédent,  les  difficultés  devinrent  plus 
inextricables  encore.  Les  propositions  de  la  conférence 
avaient  beau  être  raisonnables;  dès  qu'un  cabinet  où 
était  M.  Dufaure  les  avait  refusées,  un  cabinet  où  était 
M.  Thiers  ne  pouvait  pas  les  accepter.  Les  misérables 
luttes  des  partis  imposaient  donc  le  sacrifice  des  inté- 
rêts de  la  France  aux  situations  personnelles  et  aux 
ambitions  privées.  Pendant  que  M.  Thiers  s'épuisait 
en  dilations  et  en  atermoiements ,  imaginant  de  rap- 
procher le  sultan  du  pacha,  et  cherchant  à  faire  tom- 
ber la  juridiction  de  la  conférence  devant  un  accom- 
modement privé  9  lord  Palmerston ,  se  croyant  joué , 
poursuivit  la  conclusion  avec  son  âpre  et  violent  pa- 
triotisme. Il  régla  les  affaires  de  l'Orient  en  secret , 
dans  un  traité  entre  l'Angleterre,  TAutriche,  la 
Russie  et  la  Prusse  ;  traité  raisonnable  et  modéré  au 


administration  ;  mais  la  fortune  lui  jette  entre  les  mains  une  affaire 
si  considérable,  que,  s'il  la  gouverne  comme  il  convient  à  la  France, 
il  sera ,  nous  osons  le  dire ,  le  plus  glorieux  cabinet  qui  ait  géré  les 
affaires  de  la  nation  depuis  4830.  »  —  Moniteur  du  4  juillet  4839, 
dise,  de  M.  Jouffroy. 
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fond,  et  qui  n'avait  qu'un  tort  grave,  celui  d'avoir 
été  conclu  sans  la  France. 

Tel  fut  le  résultat  de  la  première  tentative  du  gou- 
vernement de  juillet,  faite  en  vue  des  légitimes  et 
permanents  intérêts  de  ia  France.  Elle  échoua  par 
l'effet  de  la  fausse  situation  où  s'étaient  placés  ceux 
qui  l'essayèrent.  Pour  avoir  été  imprudents  et  violents 
dans  leur  langage,  les  négociateurs  s'étaient  enlevé  à 
eux-mêmes  la  posaibiiité  d'être  raisonnables  et  mo- 
dérés dans  les  transactions. 


XI. 

La  France  était  rentrée  dans  le  concert  européen , 
et  ses  rapports  généraux  avec  les-puissances  étaient 
convenables,  lorsque  la  nouvelle  tentative  de  politi- 
que nationale  eut  lieu,  en  1846,  à  propos  du  mariage 
de  la  reine  d'Espagne  et  de  l'infanle  sa  sœur. 

On  peut  dire  que  la  France  avait  un  double  intérêt 
à  intervenir  dans  les  mariages  espagnols;  l'intérêt 
national  et  l'intérêt  dynastique.  Le  premier  voulait 
qu'aucune  influence  hostile  à  la  France  ne  vînt  s'éta- 
blir en  Espagne,  et  rendre  nuls  lessacriûces  immenses 
que  nous  avait  coûtés  jadis  l'établissement  sur  le  trône 
de  Charles-Quint  d'une  famille  française;  le  second 
commandait  de  faire  tous  les  efforts  possibles  pour 
remédier  au  déchirement  de  la  maison  royale  d'Es- 
pagne ,  opéré  par  l'abolition  de  la  loi  salique.  Ce 
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double  intérêt  fut  patriotiquement  compris  et  habile- 
ment servi  par  M.  Guizot. 

M.  Guizot,  devenu  ministre  des  affaires  étrangères 
le  i  9  octobre  1 840 ,  déjà  considérable  par  sa  situa- 
tion politique  et  célèbre  par  son  éloquence  j  accom- 
plissait alors  la  période  la  plus  importante  de  sa  vie. 
Sous  son  administration,  la  politique  extérieure  de  la 
France  avait  perdu  son  caractère  empirique  et  révo- 
lutionnaire,  pour  revêtir  son  caractère  traditionnel 
et  national. 

Gomme  le  duc  de  Ghoiseul ,  et  le  seul  après  lui , 
depuis  Louis  XV,  M.  Guizot  conserva  sans  interrup- 
tion, pendant  plus  de  sept  années,  la  direction  des 
affaires  étrangères  ;  et  sa  politique ,  comme  celle  de 
M.  de  Ghoiseul,  fut  mise  dans  son  jour»  rehaussée  et 
vengée  par  la  politique  des  ministres  qui  prirent  sa 
place. 

La  première  pensée  qui  dirigea  Tintervention  de 
la  France,  dans  les  mariages  espagnols,  fut  la  recon- 
stitution de  la  maison  de  Bourbon  en  Espagne ,  en 
essayant  de  niarier  la  reine  au  comte  de  Montemolin. 
C'eût  été  comme  réintégrer  le  roi ,  sans  détrôner  la 
reine ,  et  renouveler  le  double  et  glorieux  règne  de 
Ferdinand  et  d'Isabelle.  L'Espagne  aurait  voulu  ce 
mariage^  le  comte  de  Montemolin  l'aurait  accepté, 
sous  la  pression  de  l'Europe  ;  les  cabinets  n'osèrent 
pas  montrer  cette  salutaire  résolution. 

Le  comte  de  Montemolin  écarté ,  la  France  mit  en 
avant  le  comte  de  Trapani ,  frère  du  roi  de  Naples. 
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C'était  encore  la  maison  de  Bourbon  consolidée  en 
Espagne.  Les  Espagnols,  qui  voulaient  un  grand 
mariage ,  fait  par  la  France  ou  par  TAngleterre ,  et 
qui  leur  apportât  une  grande  alliance  j  ne  trouvaient 
pas  que  ce  nouveau  prétendant  répondit  à  leur  at- 
tente. Il  fallut  chercher  de  nouveau;  on  en  vint  au 
duc  de  Cadix.  Toutes  ces  négociations  s'étaient  pour- 
suivies sous  les  yeux  de  lord  Aberdeen,  et  jusque-là 
avec  le  plein  bon  vouloir  de  l'Angleterre;  mais  la 
chute  du  ministère  tory  et  l'arrivée  de  lord  Palmers- 
ton  aux  affaires  changèrent  totalement  ces  disposi- 
tions. Lord  Palmerston  voulut  avoir  son  prétendant; 
il  mit  en  avant  un  prince  de  la  maison  de  Cobourg. 

Cette  apparente  complication  ne  faisait ,  au  fond , 
que  simplifier  l'affaire.  L'Espagne  voulait  une  grande 
alliance,  qu'elle  vint  de  la  France  ou  de  l'Angleterre. 
La  reine  préférait  la  France.  L'intervention  active  et 
récente  du  gouvernement  anglais  donnait  aux  Espa- 
gnols l'assurance  qu'ils  auraient  Tune  ou  l'autre.  Res- 
tait la  question  de  savoir  si  la  France ,  en  vue  de 
conserver  une  influence  durable  en  Espagne ,  devait 
risquer  le  refroidissement  passager  de  l'alliance  an- 
glaise. Ainsi  posée,  et  c'étaient  ses  véritables  termes, 
la  question  était  résolue. 

Le  roi  Louis-Philippe,  sans  avoir  positivement  de 
l'hésitation ,  éprouvait  de  l'embarras.  Il  désirait  vi- 
vement, pour  M.  le  duc  de  Montpensier,  la  main 
de  l'infante  ;  mais  il  redoutait  de  s'engager  dans  une 
lutte  que  sa  qualité  de  roi  des  barricades  rendait 
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particulièrement  délicate.  Tt  était  d'ailleurs  dans  la 
nature  de  Louis-Philippe  de  décliner,  autant  que 
possible,  la  responsabilité ,  comme  il  était  dans  celle 
de  M.  Guizot  de  l'accepter.  Mis,  comme  on  dit,  au 
pied  du  mur  par  le  gouvernement  espagnol,  qui 
voulait  donner  un  époux  à  Tinfante,  par  la  main 
de  la  France  ou  par  celle  de  l'Angleterre ,  M.  Guizot 
n'hésita  plus ,  en  présence  des  efforts  énergiques  de 
lord  Palmerston.  L'ambassadeur  français  reçut  ordre 
de  brusquer  le  résultat,  et  l'infante  fut  mariée  à 
M.  le  duc  de  Montpensier. 

Si  l'on  cherche  à  résumer  Taction  de  la  diplomatie 
française  sous  la  dynastie  de  1830,  on  la  trouve 
dominée  et  affaiblie  par  la  fausse  situation  du  gou- 
vernement de  juillet. 

Gomme  représentant  des  causes  et  des  circonstan- 
ces qui  l'avaient  produit,  ce  gouvernement  était 
obligé  d'accueillir,  de  tolérer  ou  d'excuser,  dans  une 
certaine  mesure,  au  dehors  comme  au  dedans,  les. 
principes  et  les  hommes  de  désordre.  Comme  acces- 
sible au  bon  sens,  aux  idées  saines,  au  patriotisme, 
au  sentiment  de  la  dignité  et  de  la  grandeur  de  la 
France,  ce  gouvernement  se  roidissait  contré  les  vices 
de  son  origine  et  les  fatalités  de  sa  destinée  ;  mais  il 
ne  pouvait  jamais  mettre  complètement  d'accord  et 
accomplir  avec  le  même  succès  ces  deux  parties  si 
opposées  de  sa  tâche . 

La  politique  révolutionnaire  et  d'expédients  des 
premières  années  du  règne  faisait  Louis-Philippe  plus 
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fort  m  dedans,  mais  plus  faible  au  dehors.  La  poli- 
tique régulière  et  patiouale  des  derqières  années  le 
faisait  plus  considéré  et  plus  fort  au  dehors,  mais 
moins  populaire  et  plus  faible  au  dedans.  Quand  il 
avait  TEurope  pour  lui,  il  avait  M.  Parrot  contre 
lui.  Jamais  d'ailleurs,  depuis  1830,  la  France  n'avait 
en,  dans  les  conseils  de  TËurope,  une  meilleure  at^ 
titude  et  i]^ne  voix  plus  écoutée  que  durant  les  der- 
nières années  du  règne ,  et  jamais  aussi  les  partis  et 
la  presse  n'avaient  eu  contre  sa  politique  générale  un 
langage  plus  violemment  hostile  et  plus  hypocrite- 
ment accusateur. 


LIVRE  DEUXIEME. 

LE   PirRTI    LÉGITIMISTE. —  LES  FORGES 
RÉVOLUTIONNAIRES. 


Qrieii  du  parti  légHimiate  contrt  Louis-Philippe.  ^  Rôle  du  duc  d'Orléans 
sous  la  Restauration  et  eo  4830.  ^  Conduite  peu  sensée  des  légitimistes. 

—  Le  complot  de  la  rue  des  Prouvaires.  —  Arrivée  de  Madame  en  Ven- 
dée. —  Causes  de  TiBsuccès  de  ces  deux  tentatives.  — -  Le  principe  légi- 
timiste est  conservateur,  mais  la  conduite  des  légitimistes  a  été  révolution- 
naire.  -—  Les  forces  révolutionnaires  n*ont  pas  renversé  le  gouvernement 
de  juillet.  —  Biles  avaient  néanmoins  leurs  racines  en  lui.  —  Propagande 
révolutionnaire  du  haut  enseignement.  —  La  société  Aide^loi,  — •  Le  car- 
bonarisme. —  Organisation,  tentatives  et  dissolution  successives  des 
sociétés  secrètes.  —  Société  des  Amis  du  peuple,  —  Elle  périt  a  la  suite 
de  rinsurreetion  des  5  et  6  juin  4839.  —  Société  des  Droite  de  V Homme, 

—  Elle  périt  à  la  suite  de  l'insurrection  des  4  3  et  4  4  avril  4  834. — Société 
dee  Famille»,  —  Elle  périt  A  la  suite  de  la  conspiration  des  poudres,  en 
1836.  -«-  Société  deê  S«ifon«,  —  Elle  périt  II  la  suite  de  l'iosarrection  du 
4  S  mai  4838.  —  Société  des  Nouvelles  Saisons.  —  Le  communisme  en 
4840.  —Réveil  des  conspirations  en  4843,  après  la  mort  du  duc  d'Or- 
léans. —  Décadence  et  impuissance  des  Sociétés  secrètes  en  4848.  — 
Le  gouvernement  n'avait  rien  à  redouter  de  ses  ennemis.  —  Le  danger 
était  dans  les  institutions  elles-mêmes. 


I. 

ta  haii^  des  partisans  de  la  branche  ainée ,  bien 
que  violente  et  opiniâtre,  ne  fut  jamais  un  danger 
sérieux  pour  le  go^yemement  de  juillet.  En  effet  ^ 
celte  haine  lui  donnait  Tappui  de  tous  les  intérêts  nés 
de  la  révolution ,  qui  se  croyaient  menacés  par  les 
traditions  et  par  les  hommes  de  Tancien  régime. 

Les  légitimistes  ne  reprochaient  pas  seulement  au 

4. 
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roi  Louis-Philippe  d'avoir  ruiné  toutes  les  espérances 
de  la  Restauration ,  et  d'avoir  violemment  enlevé  à 
leurs  principes  et  à  leurs  chefs,  pour  se  l'approprier, 
le  gouvernement  de  la  France.  Ils  lui  reprochaient 
surtout  d'avoir  accepté  les  bénéfices  de  la  légitimité 
en  1815,  pour  mieux  s'assurer  ceux  de  la  révolu- 
tion en  1830,  c'est-à-dire  d'avoir  été  ingrat  comme 
parent,  avant  de  devenir  félon  comme  prince. 

Examiné  avec  impartialité ,  ce  reproche  n'avait  pas 
de  fondement. 

On  ne  saurait  nier  que  Louis-Philippe,  lorsqu'il 
était  duc  d'Orléans,  n'eût  été  l'espérance  et  le  drapeau 
de  ceux  qui  souhaitaient  la  chute  de  la  Restauration, 
comme  de  ceux  qui  travaillaient  à  l'amener  ;  mais 
Louis-Philippe,  s'il  prévit  cette  chute  comme  possi- 
ble, ne  fit  jamais  sinon  un  vœu  pour  l'appeler,  du 
moins  un  effort  pour  la  hâter.  Les  conspirateurs  et 
les  ambitieux  se  mettaient  du  parti  du  duc  d'Orléans  ; 
mais  le  duc  d'Orléans  n'était  pas  du  parti  des  ambi- 
tieux et  des  conspirateurs. 

Les  difficultés  qu'avait  à  vaincre  le  gouvernement 
de  la  Restauration  venaient  de  ses  propres  principes, 
des  espérances  qu'il  ranimait  chez  quelques  hommes, 
des  craintes  qu'il  suscitait  chez  quelques  autres ,  et  de 
l'humiliation  infligée  à  la  France  par  les  désastres 
auxquels  il  devait  son  établissement.  Le  duc  d'Or- 
léans était  étranger  à  ces  difficultés;  et  s'il  devait  en 
profiter  un  jour,  on  ne  pouvait  pas  lui  reprocher  de 
les  avoir  créées. 
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Entré  dans  la  vie  politique  par  la  voie  de  ces  idées 
philosophiques  et  constitutionnelles  qui  eurent  en 
France  un  grand  crédit  en  1791  ,  le  duc  d'Orléans 
leur  resta  toujours  fidèle.  Il  grandit ,  il  vécut  et  il  est 
mort  élève  de  madame  de  Genlis  et  de  Dumouriez. 
Comme  tous  les  princes  de  sa  race ,  il  pensa  que  la 
branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon  avait  tou- 
jours été  et  devait  toujours  se  tenir  en  opposition  de 
principes  avec  la  branche  aînée  '  ;  et  cette  pensée , 


1  La  pensée  du  Roi  sur  ce  point  curieux  de  Thistoire  de  s'a  fa- 
mille est  exprimée  en  ces  termes,  daus  un  ouvrage  auquel  il  ne  resta 
pas  étranger  : 

«  On  confond  ordinairement  dans  le  passé  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon  ;  c'est  bien  à  tort  cependant:  elles  ont  été  tou- 
jours en  opposition  de  principes. 

»  La  branche  atnée  s'est  tenue  aux  anciennes  traditions  de  la  mo- 
narchie ;  la  branche  cadette  a  suivi  le  mouvement  dés  choses.  La 
branche  aînée  a  défendu  Taristocratie  royale,  les  jésuites,  Tintolé- 
rance,  les  ténèbres;  la  branche  cadette  a  soutenu  le  pouvoir  des  par- 
lements, les  jansénistes,  la  liberté  de  penser,  la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle. 

»  Il  est  vrai  que  la  première  a  protégé  les*lettres ,  en  protégeant 
ceox  qui  la  préconisaient  en  vers,  comme  Boileau,  Molière,  Ck)meille, 
Racine;  ou  bien  en  prose,  comme  Fénelon,  la  Bruyère  ;  ou  bien  dans 
la  chaire,  comme  Bossuet ,  Fléchier,  Bourdaloue,  Massillon  ;  mais  die 
n'a  jamais  étendu  sa  bienveillance  à  ceux  qui  ne  la  flattaient  point, 
et  dont  l'indépendance  contrariait  en  secret  ses  opinions  station- 
naires ,  comme  Pascal,  la  Fontaine,  la  Rochefoucauld. 

»  Au  contraire,  la  seconde ,  amie  constante  de  tous  les  genres  de 
progrès,  a  toujours  favorisé  les  lettres  et  surtout  les  sciences,  non 
pas  précisément  et  uniquement  dans  leur  orthodoxie  classique,  mais 
dans  leur  application  aux  rapports  sociaux.  Ainsi,  la  maison  d'Or- 
léans accueillit  les  Montesquieu,  les  Voltaire,  les  Rousseau,  les 
d'Alembert,  les  Diderot,  les  gémeaux  philosophiques  Mably  et  Gon- 
dillac  ;  tandis  que  la  descendance  de  Louis  XIV  ameuta  les  vieux  pré- 


54  CHUTE  DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE. 

qui  constituait  à  ses  yeux  la  foi  politique  de  la  mai- 
son d'Orléans  ^  constituait  aussi  son  titre  éventuel  à 
la  couronne.  Fortifié  et  guidé  par  cette  croyance ,  il 
attendit  son  jour  avec  calme  et  même  avec  confiance; 
car^  dès  les  premières  années  de  la  Restauration ,  il 
ne  cachait  pas  aux  confidents  intimes  de  ses  penséed 
la  chance  qu'il  se  croyait  de  personnifier  un  jour  la 
monarchie  représentative  ^ . 

jugés  de  la  magistrature  contre  ces  majestés  de  llnteliigeDce  et  de  la 
raison.  »  (Tournois,  Histoire  fie  L,-?. -Joseph  d'OrléanSy%  I,  ch.  xv.) 

1  Cette  conviction  de  régner  un  jour,  que  lès  luttes  de  la  Restau- 
ration avaient  fortifiée  dans  i*esprit  du  duc  d'Orléans,  éclate  dans  sa 
correspondance  secrète  et  inédite  avec  Dumouriez. 

Le  3  mars  4  820,  en  apprenant  l'assassinat  du  duc  de  Berry,  le  gé- 
néral Dumouriez  écrit  au  duc  d'Orléans  : 

c  J'attendais  avec  une  grande  impatience  de  vos  nouvelles,  et  votr» 
lettre  du  23  février  m'a  fait  grand  plaisir,  parce  qu'elle  me  rassure 
sur  les  inquiétudes  quê  favais  sut  voire  poêiiion,  relativement  aux 
circonstances  effîroyables  qui  viennent  de  plonger  dans  le  deuil  la 
France  entière. 

»  Quand  les  ultra$  atiront  exhalé  toute  leur  rage^  j'espère  qu'ito 
cesseront  leurs  projets  de  vengeance ,  et  que  les  hommes  raisonna*' 
blés  et  les  bons  citoyens  commenceront  à  ramener  les  esprits  égarés, 
et  à  faire  tendre  le  vœu  général  de  la  nation  vers  le  vrai  patriotisme, 
dont  jusqu'ici  je  ne  vois  aucune  trace  dans  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  ce  funeste  événement.  » 

Justement  ému  des  soupçons  dont  il  était  l'objet,  le  duc  d'Orléans 
se  retira  à  Neuilly  et  l'annonça  à  Dumouriez  par  une  lettre  du  4  4  mai. 
Dumouriez  lui  répondit  le  23,  et  apprécia  sa  «tuation  en  ces  termes: 

a  J'ai  reçu  hier  votre  lettre  du  II,  et  j'ai  été  fort  aise  de  la  voir 
datée  de  Neuilly....  La  tranquillité  d'esprit  occasionnée  par  votre 
absence  de  la  capitale,  devenue  le  théàtpe  de  toutes  les  agitations  les 
plus  dangereuses,  vous  donnera  une  existence  à  peu  près  calme,  ei 
vous  mettra  à  Tabri  d'être  compromis  dans  ce  moment  de  crise. 

9  Je  pense  comme  vous  qu'il  n'y  a  que  la  sécurité  qui  puisse  vous 
garantir  des  dangers  quelconques.  Je  conçois  l'exagération  des  aUr*. 
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La  févcdution  d«  1 830 ,  à  Idqtiellê  il  pttt  ooMribaei^ 
iodirectetnetit ,  dont  il  fut  rhéritier,  ftfltis  m  avoir 
été  ûi  raoietir^  ni  la  cause ,  vint  donner  pleinement 
raison  à  la  pensée  qu'il  avait  constamment  nonrrie. 
On  peut  donc  dire  qne  le  duc  d'Orléans  avait  prévtl 
sa  grandeur  future  ;  mais  quand  on  dirait  même  qnUl 
Tavait  €»pérée  ^  il  faudrait  peut-être  une  grande  sévé- 
rité pour  lui  faire  un  crime  de  cet  espoir. 

Ainsi ,  ce  n^est  pas  comme  conspirateur,  comme 
mauvais  parent  ou  mauvais  prince,  que  Louis-Phi«* 
lippe  d'Orléans  arriva  au  trône,  maia  comme  repré- 
sentant  convaincu  et  obstiné  des  idées  libérales  et 
constitutionnelles.  Ce  fut  même  là  son  malheur,  mais 
'ce  fut  là  aussi  son  excuse.  Sorti  de  France  à  Tépoque 

tnes  des  personnes  qui  vous  sont  attachées  ;  je  ne  les  partage  pas , 
Ixtrce  que  je  ordld  que  votM  n'êtes  point  uii  but  direct.  Le  procès  de 
Louvel  prouvera  que  son  crime  ne  se  rattache  à  rien  de  politiquei 
Ainsi  j'approuve  fort  la  fermeté  de  votre  âme,  qui,  dans  tous  les  cas , 
est  préférable  à  toutes  les  précautions  qu'on  pourrait  ?ous  suggérer.  » 

Dans  une  troisième  lettre,  du  K  S  octobre  h  S20,  Dumouriez  se  motttru 
plus  explicite.  Pendant  une  mission  de  M.  Decazes  à  Londres  ^  le  gé« 
néral  avait  eu  divers  pourparlers  avec  lui,  dans  le  but  d'obtenir  une 
position  en  trance.  Le  4S  octobre,  Dumouriez  écrivait  au  dnc  d'Or- 
léans et  faisait  allusion,  en  ces  termes,  à  insuccès  de  seê  démar*' 
ches  et  à  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux  : 

t  Je  vous  envoie  le  brouillon  de  la  dernière  lettre  que  j'ai  écrite  à 
M.  Decazes  ;  elle  est  restée  sans  réponse ,  c^mmie  Je  m'y  iliténdais. 
Gela  dépendait  du  sexe  de  l'enfant. 

»  Le  bonheur  qu'on  a  eu  va  achever  de  tourner  les  têtes,  et  pro- 
duira de  nouveaux  dangers ,  parce  qu'on  abusera  des  faveurs  de  la 
ProvidetiÊe.  Tenez- vous  plus  qwîX,  plus  tranquille  que  jdmaid,  et 
attendez  1 1. 

Lettres  inédites  de  Dumouriez  au  duc  d'Orléans,  —  Collection 

d'autographes  de  rânteur. 
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OÙ.  la  tourmente  en  chassait  les  Lameth  ,•  les  d'Aiguil- 
lon et  les  autres  partisans  de  Toligarchie  parlemen- 
taire y  il  ne  parut  jamais  comprendre  qu'entre  1 792 
et  1 830  il  y  avait  la  démocratie  française,  sortie  de  la 
Révolution,  organisée  par  le  Consulat  et  illustrée  par 
FEmpire. 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  grief  des  partisans 
de  la  branche  aînée  contre  la  monarchie  de  juillet , 
c'est-à-dire  leur  exclusion  assez  générale  des  fonc- 
tions publiques ,  ce  fut  d'abord  l'effet  ordinaire  des 
•  révolutions,  dans  lesquelles  les  intérêts  prennent  sou- 
vent le  masque  des  principes;  mais  ce  fut  aussi 
comme  une  revanche  prise  par  les  doctrines  libé- 
rales, dont  les  partisans  s^étaient  vus  repoussés,  pen- 
dant quinze  ans,  avec  une  rigueur  injurieuse ,  par  le 
gouvernement  de  la  Restauration.  Ni  le  régime  qui 
tombait,  ni  le  régime  qui  triomphait,  ne  s'étaient 
sentis  assez  forts  pour  être  impartiaux  et  magnanimes. 
Les  fonctions  publiques  étaient  pour  eux  comme  des 
places  de  guerre,  dont  on  avait  besoin  pour  sa 
garde ,  et  sur  la  possession  desquelles  les  haines  ne 
permettaient  pas  de  transaction.  Les  libéraux  man- 
'  quaient  de  confiance;  mais  les  légitimistes  auraient 
manqué  de  gratitude. 

Dans  un  pays  de  fortunes  modestes  comme  la 
France,  et  à  une  époque  où  les  habitudes  industriel- 
les étaient  bien  moins  développées  qu'aujourd'hui ,  la 
participation  aux  avantages  des  fonctions  publiques 
était  d'un  prix  considérable,  surtout  pour  les  familles 
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aristocratiques,  étrangères  au  négoce,  et  qui  n'a- 
vaient ni  les  traditions  ni  les  aptitudes  profession- 
nelles. La  génération  légitimiste  qui  tombait  en  1 830, 
à  l'âge  des  travaux  sérieux  et  des  carrières  utiles , 
se  trouva  tout  à  coup  sans  objet  dans  ses  désirs  et 
sans  but  dans  ses  efforts.  Elle  glissa  peu  à  peu  sur  la 
pente  des  dissipations  faciles  et  brillantes;  et  c'est 
ainsi  qu'elle  arriva  aux  révolutions  nouvelles,  sans 
avoir  produit  et  mis  en  lumière  des  homme$  assez 
éminents  pour  les  dominer. 

Quelque  vive  et  implacable  qu'elle  pût  être,  la 
haine  du  parti  légitimiste  contre  la  monarchie  de 
juillet  fut  et  devait  être  toujours  impuissante.  Comme 
elle  portait  nécessairement  en  elle  les  rancunes  de 
Tancien  régime  contre  le  nouveau,  elle  avait  pour 
résultat  de  donner  infailliblement  au  gouvernement 
Tappui  des  sympathies  populaires.  Par  un  effet  natu- 
rel des  choses ,  toutes  les  classes  qui  ont  gagné  à  la 
révolution  de  1789  se  défient  de  celles  qui  y  ont 
perdu.  Un  roi  de  la  maison  d'Orléans  était  donc, 
pour  les  premières,  un  allié  et  une  garantie. 


II. 


C'est  d'ailleurs  par  des  voies  insensées,  par  l'é- 
meute et  par  la  guerre  civile,  que  les  partisans  de  la 
branche  aînée ,  ces  hommes  si  fiers  des  principes 
d'ordre  dont  ils  se  disaient  la  plus  haute  expression, 
essay&'ent  de  ressaisir  le  pouvoir.  Tels  furent  le  coup 
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de  main  du  2  au  3  février  1832,  connu  dans  rhis^* 
toire  des  condpiratîons  sous  le  nom  de  Complot  de 
la  rue  des  Prouvaires  ;  et  cette  descente  en  Vendée 
de  la  fin  d'avril  de  la  même  année,  à  laquelle  ils 
entraînèrent  madame  la  duchesse  deBerry,  sans  que 
le  plus  grand  courage  permit  à  qui  que  ce  fût  d6 
s'aveugler  sur  ses  résultats. 

L'expérience  et  le  bon  sens  prouvent  qu'il  n'est 
rien  au  monde  de  plus  puéril  et  de  plus  impuissant 
que  ces  conspirations  de  carrefour  et  de  cabaret ,  où 
quelques  centaines  d'hommes  s'exaltent  dans  les  té- 
nèbres, méditant  des  surprises  ou  des  violeuoes^ 
comme  si  les  grandes  choses  n'exigeaient  pas  au  con«« 
traire  le  concours  spontané  et  enthousiaste  des  multi-* 
tudes ,  c'est^à'^dire  l'appel  aux  nobles  sentiments  et  Id 
plein  jour. 

Le  complot  de  la  rue  des  Prouvaires  ne  différait 
pas  essentiellement  des  entreprises  de  ce  genre  m^ 
sayées  de  tout  temps.  «  Douze  chefs  ^  dit  un  homme 
bien  informé,  commandaient  un  arrondissement  ^  soui 
les  ordres  d'un  maréchal  de  France  ^  et  chacun  d'eux 
avait  sous  ses  ordres  quatre  chefs  de  quartier,  agis- 
sant sur  des  escouades  de  dix  hommes,  lesquels 
avaient  mission  de  se  créer  chacun  un  groupe ,  dont 
rensemble  devait  former  un  corps  d'arméOi  » 

Quant  au  but  et  aux  moyens ,  les  démagogues  les 
pins  forcenés  n'auraient  pas  rêvé  autre  chose  :  «  L'ac- 
tion avait  été  résolue  pour  la  nuit  du  3  au  3  février. 
Cette  nuit-là ,  un  grand  bal  devait  avoir  lieu  aux  Toi^ 
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leries.  La-familie  royale ,  les  ministres ,  les  principaux 
fonctionnaires  y  seraient  ;  on  comptait  les  prendre 
tous  y  et  couper  ainsi  radicalement  la  direction  de 
rÉtat*.  p 

Qui  Tut  pris?  ce  furent  les  conspirateurs,  lesquels, 
alors  comme  toujours ,  avaient  leurs  affiliés  les  plus 
ardents  aux  gages  de  la  police ,  et  furent  enveloppés 
jusqu'au  dernier  par  une  invasion  d'hommes  armés , 
habilement  et  résolument  conduite. 

Cette  déconvenue,  dénouée  en  cour  d'assises,  ne 
déconcerta  pas  les  chefs  du  parti.  Le  plus  témé- 
raire, M.  Berryer,  adressait  à  madame  la  duchesse 
de  Berry ,  vers  la  fin  de  mars  1 832 ,  une  dépêche 
écrite  au  jus  de  citron ,  sur  les  blancs  des  feuillets 
d'un  Annuaire  du  Bureau  des  longitudes^  et  qui  se  ter- 
minait ainsi  : 

«  Hâtez-vous  d^arriver,  Madame;  ou,  sinon,  notis 
ferons  le  mouvement  sans  vous*.  » 

Madame ,  qui  était  résoltie ,  accourut  ;  mais  ceux 
qui  l'attiraient  en  France  n'étaient  qu'enthousiastes  ; 
et,  après  l'avoir  menacée  de  faire  le  mouvement 
sans  elle,  ils  Tobligèrent  à  le  tenter  sans  eux. 

Rien  ne  prouva  jamais  plus  clairement  l'inintelli-' 
gence  d'un  parti  que  cet  essai^de  soulever  la  Vendée, 
en  faveur  cTune  opinion  politique  et  d'un  roi  mineur 
et  absent;  car  c'était  montrer  du  même  coup  qu'on  ne 
comprenait  ni  la  Vendée  de  1832,  ni  cdie  de  1793. 

*  Lucien  de  la  Hodde,  Histoire  des  sociétés  secrètes,  p.  84 . 

2  Crétineàu-Joly,  Histoire  de  la  Vendée  militaire,  t.  IV,  ch.  ix. 
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Lorsque  les  paysans  du  Bocage  se  soulevèrent  au 
mois  de  mai  1 793 ,  la  constitution  civile  du  clergé 
était  établie,  depuis  le  mois  d'octobre  1790;  la 
royauté  était  abolie ,  depuis  le  22  septembre  1 792,  et 
Louis  XVI  était  immolé,  depuis  le  21  janvier  1793. 
Malgré  ces  nouvelles  théories  religieuses  et  politiques 
et  malgré  ce  crime,  les  paysans  bretons  n'avaient  pas 
proteslé  ;  et  si  la  Convention  s'en  était  tenue  là ,  la 
Vendée  de  la  Rocbejacquelein  et  de  Cathelineau  au- 
rait accepté  la  république. 

La  levée  de  300,000  hommes,  ordonnée  le  24  fé- 
vrier 1793  y  détruisait  les  immunités  traditionnelles 
des  Bretons;  et  la  paroisse  de  Saint  Florent  prit  les 
armes,  pour  conserver  une  liberté  que  lui  avait  assu- 
rée l'ancien  régime.  Les  généraux  révolutionnaires , 
instruments  des  clubs  de  Paris,  donnèrent  ensuite, 
en  persécutant  le  clergé  fidèle  à  ses  devoirs ,  un  se- 
cond prétexte  à  Tinsurrection  ;  et  la  population  rurale 
du  Poitou ,  de  l'Anjou ,  du  Maine  et  de  la  Bretagne 
accourut  ainsi  tout  entière  à  la  défense  de  ce  que 
les  hommes  ont  de  plus  précieux,  la  liberté  des 
croyances  et  la  sécurité  domestique.  Ce  fut  donc  la 
Convention  elle-même  qui,  par  des  violences  inutiles, 
suscita  les  guerres  de«  la  Vendée  ;  guerres  saintes 
entre  toutes,  dans  lesquelles  les  paysan]^  luttèrent, 
non  pas  cçntre  la  république,  mais  contre  une  odieuse 
persécution  ;  guerres  essentiellement  démocratiques , 
dans  lesquelles  les  campagnes  relevèrent  le  défi  d'une 
capitale  asservie  '  par  les  factions  ;  guerres  dont  le 
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peuple  seul  eut  la  gloriease  initiative ,  et  dans  les- 
quelles rancienne  noblesse  n'eut  d'autre  honneur  que 
de  suivre  dignement  Timpulsion  qui  lui  venait  de  ses 
vassaux. 

Ainsi ,  ce  n^était  pas  pour  obtenir  le  rétablissement 
de  la  vieille  monarchie ,  mais  pour  obtenir  la  liberté , 
la  sécurité  et  le  repos ,  que  l'ancienne  Vendée  lutta 
si  héroïquement  contre  la  tyrannie  révolutionnaire. 
Pour  la  pacifier  y  Hoche  n'eut  qu'à  être  juste  et  hu- 
main envers  elle;  et  Napoléon  la  servit  bien  plus 
en  lui  donnant  une  administration  paternelle  et  des 
routes,  que  les  Bourbons  en  lui  rendant  les  lis. 

Le  régime  modéré  et  pacifique  du  gouvernement 
de  juillet  acheva  de  conquérir  les  Vendéens  aux  idées 
et  aux  institutions  modernes;  et  le  capitaine  Galleran, 
du  41*  de  ligne  y  appelé  comme  témoin  devant  la 
cour  d'assises  de  Blois,  le  6  octobre  1832 ,  après  la 
triste  et  vaine  tentative  de  guerre  civile ,  put  pronon- 
cer, avec  toute  raison ,  ces  paroles  remarquables  : 

«  La  Vendée  est  un  pays  mal  connu.  Les  géné- 
rauxy  les  préfets,  les  hauts  fonctionnaires,  ne  se  dou- 
tent pas  de  la  véritable  situation  des  choses.  Les 
métayers ,  les  paysans ,  sont  tous  de  braves  gens ,  ani- 
més d'un  véritable  patriotisme;  en  leur  faisant  une 
exacte  justice,  on  pourra  compter  sur  eux.  L'opinion 
du  pays  est  plutôt  républicaine  qu'autre  chose,  d 

M.  de  Caqueray;  l'un  des  accusés,  s'étant  écrié  : 
«  Les  Vendéens  sont  des  légitimistes  !  »  le  capitaine 
Galleran  reprif  :  «  Quand  je  dis  républicains,  je  veux 
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dire  républicains  dans  leurs  mœurs,  leurs  habitudes, 
leur  intérieur  ^ .  »  C'est  la  bonne  espèce* 

Cette  peinture  vraie  du  caractère  de  la  Vendée 
moderne,  faite  par  un  observateur  loyal  et  sensé, 
montre  ce  qu'il  y  avait  de  folie  dans  Tespoir  de  sou- 
lever ,  en  faveur  d'une  théorie  politique ,  des  popu- 
lations rurales  paisibles ,  auxquelles  la  monarchie  de 
1830  garantissait  précisément  toutes  les  libertés  pour 
lesquelles  leurs  pères  avaient  jadis  si  énergiquement 
combattu.  Aussi  le  plan  d'insurger  le  Midi  et  la  Ven- 
dée, conçu  par  des  gentilshommes  de  Tancienne 
cour ,  ayant  plus  de  bravoure  que  de  discernement , 
fit-il  éclater  dans  tout  son  jour  l'incapacité  des  légi- 
timistes comme  parti  politique. 

Le  rêve  ne  dura  qu'un  jour,  et  le  réveil  fut  affreux. 

Arrivée  à  Marseille  le  28  avril  1832,  et  cachée  à 
trois  lieues  de  la  ville ,  madame  la  duchesse  de  Berry 
reçut  deux  billets  de  M.  le  duc  Des  Cars. 

Le  premier,  daté  du  29,  portait  :  a  Félicitations 
sur  l'heureuse  arrivée  ;  Marseille  fera  son  mouvement 
demain,  » 

Le  second ,  daté  du  30 ,  portait  :  a  Le  mouvement 
a  manqué;  il  faut  sortir  de  France  ^.  » 

Tout  était  donc  fini ,  dès  le  début.  A  quoi  servirait 
l'histoire  du  reste?  Madame  traversa  le  Midi,  dé- 
guisée tantôt  en  paysan,  tantôt  en  servante;  et  son 
plus  grand  succès  fut  d'avoir  échappé  aux  gendar- 

1  Jountnal  dês  Débats,  octobre  4832. 

^  Crétineau-Joly,  Hist,  de  la  Vendée  militaire  ^  t.  IV,  ch.  ix. 
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QieBy  par  Tbabileté  de  ses  travestissemapte,  Elle  trouva 
m  Vendée  quelques  gentilshommes  fidèles ,  qui  lui 
offrirent  œ  qu'ils  avaient^  leur  épée  et  leur  isole- 
ment ;  et  le  drame ,  aussi  mal  conçu  que  misérable- 
ment conduit ,  se  termina,  le  7  novembre  \  832,  par 
la  vulgaire  arrestation  de  Nantes, 

Ce  furent  là  les  deux  essais  violents  des  partisans 
de  la  branche  aînée  contre  la  monarchie  de  1830. 
Ces  deux  essais  semblèrent  avoir  épuisé  leur  énergie, 
car  ils  se  traînèrent  ensuite  et  jusqu'à  la  fin  dans  les 
lacs  d'une  alliance  contractée  avec  les  démagogues , 
ou  dans  les  essais  malheureux  d'une  opposition  plus 
tracassière  que  résolue. 

Telle  fut  l'espèce  de  défi  que  les  chefs  du  parti  légiti- 
miste adressèrent,^  en  1845,  au  gouvernement  de  juil- 
let, lorsqu'ils  allèrent,  chargés  de  serments  prêtés  au 
roi  Louis-Philippe ,  en  renouveler  d'anciens  prêtés  à 
M.  le  comte  de  Chambord.  La  France  libérale,  qui  ne 
voyait  aucun  danger  dans  ces  démonstrations  vaines, 
sans  écho  dans  le  cœur  du  peuple,  resta  calme  et  in- 
différente; et  les  partisans  de  la  branche  aînée,  im- 
puissants à  produire  une  grande  émotion  dans  le 
pays,  durent  se  contenter  d'un  petit  scandale  dans  la 
Chambre. 

En  général ,  la  conduite  des  légitimistes ,  pendant 
toute  la  durée  du  gouvernement  de  juillet,  fut,  dans 
le  langage  comme  dans  les  actes ,  au-dessous  de  ce 
qu'un  grand  parti  politique  doit  à  son  principe  et  à 
son  hnU  Mêlés  à  toutes  les  guerres  sans  loyauté  que 
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les  ambitieux  faisaient  aux  miaistres  ;  associés  à  tous 
les  petits  complots  de  presse  ou  de  tribune,  ils  ne 
surent  se  signaler  que  par  un  esprit  de  turbulence 
et  par  des  œuvres  de  destruction.  Leurs  voles  furent 
invariablement  acquis  aux  candidats  de  la  déma- 
gogie; et  ils  avaient  aidé  à  nommer  tous  les  députés 
qui  proclamèrent  la  république. 

La  légitimité  est  assurément  un  principe  conserva- 
teur; mais  les  légitimistes  agirent,  pendant  dix-sept 
ans,  comme  un  parti  révolutionnaire.  Ils  se  condui- 
sirent constamment  comme  si  le  désordre  était  leur 
but;  et  ils  sacriBèrent  follement  ce  que  la  révolution 
de  juillet  avait  maintenu  de  la  royauté  à  la  haine 
d'une  dynastie. 


II. 


Quoique  les  forces  révolutionnaires  de  tout  genre 
eussent  atteint,  sous  le  gouvernement  de  juillet,  leur 
plus  haut  degré  d'énergie,  et  que  finalement  elles 
l'aient  remplacé,  non -seulement  elles  ne  l'ont  pas 
réeltemenl  vaincu,  mais  elles  ne  lui  ont  môme  pas 
fait  courir  un  danger  sérieux,  toutes  les  fois  qu'elles 
se  sont  mODlrées  à  découvert,  et  qu'il  a  voulu  se  dé- 
fendre. 

Malheureusement  pour  la  monarchie  de  1830,  ces 
forces  révolutionnaires,  qui  l'ont  assaillie  à  sa  der- 
nière heure,  et  qui  se  sont  partagé  ses  dépouilles, 
avaient  toutes  leurs  racines  dans  ses  principes  et  dans 
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ses  précédents,  ce  qui  lui  rendait  plus  délicate  et 
plus  difficile  la  tâche  de  les  combattre.  Née  d'un 
système  d'opposition ,  elle  a  péri  par  ce  même  sys- 
tème tourné  contre  elle;,  tant  il  est  vrai  que  le  désor- 
dre porte  fatalement  ses  fruits ,  même  dans  les  mains 
les  plus  pures!  Quand  M.  le  duc  de  Broglie  organi- 
sait la  société  Aide-toi,  le  ciel  ( aidera  j  il  ne  pensait 
pas  ouvrir  la  voie  dans  laquelle  tous  les  organisateurs 
d'agitation  et  de  désordre  devaient  passer  un  jour  ; 
quand  M.  Guizot  faisait  tressaillir  la  jeunesse  libérale 
à  la  Sorbonne,  il  ne  croyait  pas  aider  M.  Micheletà 
faire  hurler  plus  tard  la  jeunesse  démagogique  au 
Collège  de  France  ;  et  lorsque  le  duc  d'Orléans  se  fai- 
sait recevoir,  le  2  novembre  1790,  au  club  des  Jaco- 
bins, il  était  loin  de  soupçonner  que  de  telles  semences 
d'anarchie  produiraient,  à  un  demi-siècle  d'intervalle, 
ces  sociétés  sinistres  des  Droits  de  V homme  ^  des  Fa- 
milles et  des  Saisons^  d'où  sortit  une  légion  d'assas- 
sins ligués  contre  le  roi  Louis-Philippe  ! 

Ces  imprudences  du  passé  étaient  devenues  des 
obstacles  dans  le  présent,  et  diminuaient  le  prestige  de 
l'autorité  publique.  A  parler  franchement,  quelle  pou- 
vait être  l'impression  de  toutes  les  consciences  hon- 
nêtes, lorsque  l'avocat  Joly,  défendant  un  conspirateur 
obscur  devant  la  cour  d'assises  de  Paris,  établissait,  piè- 
ces en  mains,  que  certains  ministres  du  roi  avaient  été, 
sous  la  Restauration,  membres  des  sociétés  secrètes'? 

^  Affaire  dite  de  la  rue  Pastourel,  jugée  vers  la  fin  de  4843.  — 
Voy.  Chenu,  les  Conspirateurs,  p.  38. 
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Le  caractère  de  propagande  politique  imprimé  au 
haut  enseignement  pendant  les  dernières  années  de 
la  Restauration ,  devait  avoir  et  eut  en  effet  des  con- 
séquences funestes ,  dont  la  première  fut  d'affaiblir  et 
d'égarer  renseignement  lui-même.  Les  professeurs 
qui  avaient  vu  M.  Guizot,  M.  Yillemain,  M.  Cousin 
descendre  de  leurs  chaires  pour  devenir  ministres, 
et  qui  se  sentaient  la  même  ambition  sans  se  sentir 
le  même  talent,  durent  chercher  dans  T exagération 
des  doctrines  ce  qui  leur  manquait  du  côté  du  brillant 
ou  de  la  solidité.  La  plus  déplorable  flagornerie  en* 
vers  la  jeunesse  remplaça ,  dans  quelques  chaires  du 
Collège  de  France,  la  dignité  paternelle  du  profes- 
sorat, et  l'ambition  prit  ouvertement  la  place  de  la 
science.  Les  premiers  professeurs  s'étaient  contentés 
de  flatter  la  jeunesse,  leurs  successeurs  la  corrom- 
pirent. 

Deux  malheurs  immenses  furent  le  fruit  de  cet 
égarement  de  l'enseignement  public  :  les  Ecoles  de^ 
vinrent  un  foyer  d'anarchie,  où  les  sociétés  secrètes  et 
les  émeutes  recrutèrent  toujours  un  personnel  inex- 
périmenté et  enthousiaste  ;  et  le  gouvernement ,  ayant 
en  perspective  une  génération  égarée,  ne  pouvait 
pas  songer  à  élargir ,  comme  on  le  lui  suggérait  ^  le 
cercle  électoral ,  certain  qu'il  était  de  livrer  le  pays  à 
ces  étudiants  j  à  ces  avocats  et  à  ces  médecins  de 
rebut  qui  formaient  alors  la  liste  dite  des  capacités  ^ 
et  qui  ont  formé  depuis  les  cadres  du  socialisme. 

C'est  en  effet  une  observation  importante  à  faire , 
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au  point  de  vue  de  la  formation  des  forces  révolu- 
tionnaires :  depuis  1821 ,  époque  où  Dugied  et  Flot- 
tard  organisèrent  en  France  les  Ventes  de  la  Charbon- 
nerie,  jusqu'en  1835,  époque  où  Barbes  et  Blanqui 
organisèrent  la  Société  des  Familles,  le  personnel  des 
sociétés  secrètes  s'est  à  peu  près  uniquement  composé 
d'étudiants^  de  médecins ,  d'avocats ,  de  professeurs, 
d'hommes  de  lettres,  de  commis,  c'est-à-dire  d'élé- 
ments appartenant  à  la  classe  bourgeoise  et  aisée.  Ce 
personnel  vaniteux,  égoïste  ou  impuissant,  sorti  déjà 
gâté  des  Écoles,  essayait  d^usurper  par  la  violence 
le  rang,  F  influence  et  l'honneur  qu'il  n'espérait  pas 
obtenir  par  le  mérite. 

D'un  autre  côté ,  ce  sont  ces  mêmes  éléments  bour- 
geois et  lettrés,  des  bacheliers,  des  médecins,  des 
avocats,  des  artistes,  qui  ont  élaboré,  dès  1830,  les 
nombreuses  variétés  du  socialisme  et  du  commu- 
nisme, et  qui  ont  soulevé,  en  1851 ,  ces  masses  cré- 
dules et  égarées  allant,  à  travers  le  pillage  et  l'in- 
cendie ,  conquérir  des  sous-préfectures  et  des  recet- 
tes particulières  pour  leurs  rusés  directeurs.  Voilà  les 
hommes  capables ,  indépendants  et  moraux  dont  Tad- 
mission  devait ,  au  dire  de  certains ,  purifier  le  corps 
électoral  de  la  monarchie  de  juillet  ! 

De  tels  éléments,  il  est  à  peine  nécessaire  de  le 
dire,  étaient  un  affaiblissement  pour  la  monarchie  de 
jaillet  ;  et  comme  il  était  dans  la  nature  des  choses 
qu'ils  reçussent  des  institutions  elles-mêmes  un  dé- 
veloppement indéfini ,  ils  préparaient  au  gouverne- 
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ment  un  avenir  difficile.  Néanmoins ,  si  l'accroisse- 
ment des  forces  révolutionnaires,  aux  yeux  de  tous 
les  hommes  clairvoyants,  assombrissait  rhorizon. 
Faction  présente  du  pouvoir  n'en  était  ni  arrêtée  ni 
sensiblement  gênée.  C'était  un  orage,  ce  n^était  pas 
un  abîme. 

Il  en  était  de  même  d'un  danger  en  apparence 
plus  considérable ,  et  dont  la  nature  mystérieuse  a 
fait  exagérer  singulièrement  les  proportions  :  nous 
voulons  parler  des  sociétés  secrètes.  Elles  ont  menacé 
dix-sept  ans  le  gouvernement  de  juillet;  mais  elles 
ne  l'ont  jamais  vaincu ,  pas  même  le  jour  où  elles 
ont  pris  sa  place. 


IV. 


Les  sociétés  secrètes  ne  se  sont  organisée^s  sérieuse- 
ment en  France  qu'après  1 830  ;  elles  ont  été ,  il  faut 
l'avouer,  le  fruit  de  ce  régime.  La  Charbonnerie  était 
morte  en  1 822 ,  noyéç  dans  le  sang  des  quatre  ser- 
gents de  la  Rochelle  ;  car  on  verra  que  c'est  là  le  sort 
de  toutes  ces  associations  monstrueuses  :  elles  com- 
plotent un  attentat,  elles  l'essayent;  puis  elles  suc- 
combent et  elles  périssent,  étouffées  sous  les  cada- 
vres de  leurs  dupes. 

L'agitation  violente  de  1830,  après  avoir  remué  la 
société  française  jusque  dans  ses  profondeurs,  avait 
fait  surgir  cinq  mille  républicains  ou  soi-disant  tels. 
Il  n'y  en  avait  pas  un  de  plus  dans  la  pétition  signée 
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à  Paris  au  mois  d'août  1830,  et  dont  M.  Flocon, 
alors  fort  jeune ,  fut  le  principal  instigateur.  En  sup- 
posant toutes  les  signatures  authentiques,  données 
librement  et  en  parfaite  connaissance  de  cause,  il  est 
permis  de  croire  que  dans  cette  liste  le  nombre  des 
démocrates  sincères,  résolus  à  n'accepter  un  rôle 
que  dans  la  république ,  était  au  moins  balancé  par 
celui  des  ambitieux ,  prêts  à  recevoir  une  situation 
de  tout  régime  qui  voudrait  la  leur  donner.  Ce  fu- 
rent donc  ces  cinq  mille  républicains  qui,  après 
n'avoir  pu  ni  envahir  la  chambre,  le  4  août,  ni 
l'intimider  par  la  suite,  s'organisèrent  en  sociétés 
secrètes,  pour  détruire,  par  la  ruse  et  par  la  violence, 
la  monarchie  de  juillet.  C'était  une  minorité  imper- 
ceptible qui  commençait  la  lutte;  on  verra  que  les 
cinq  mille  républicains  du  4  août  1830  étaient  en- 
core bien  diminués,  le  24  février  1848.  , 

Sur  environ  dix  sociétés  qui  durent  leur  naissance 
au  désordre  de  juillet,  une  seule  devint  secrète,  im- 
portante et  redoutable  :  ce  fut  celle  des  Amis  du  peu- 
pie.  Elle  eut  promptement  trois  éléments  considéra- 
bles d'action  :  un  personnel  intelligent  et  ardent,  un 
journal  audacieux,  et  des  appuis  à  peine  dissimulés 
dans  la  Chambre. 

La  France  est  devenue  familière,  aux  dépens  de 
sa  sécurité,  avec  les  noms  alors  obscurs  des  princi- 
paux membres  de  la  société  des  Amis  du  peuple: 
c'étaient  MM.  Marrast^  Flocon,  Trélat,  Guinard,  Go- 
defroy  Cavaignac,  Raspail,  Blanqui,  Antony  Thou- 
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ret,  Bergeron,  Cahaigne,  Vignerte,  Delescluse  et 
Félix  Avril  ' .  Faut-il  faire  observer  que,  parmi  cette 
jeunesse  vigoureuse ,  il  n'y  avait  personne  qui  n'eût 
sa  place  au  soleil  à  conquérir?  Certains  avaient  es- 
sayé, pour  parvenir,  de  s'ouvrir  les  voies  régulières; 
et  il  est  permis  de  supposer  que  Témeute  ne  les  au- 
rait pas  eus  tous ,  si  le  gouvernement  les  avait  ac- 
cueillis*. 

Une  fois  constituée ,  la  société  des  Amis  du  peuple  se 
donna  la  Tribune  pour  organe  ;  et  elle  eut  à  la  Cham- 
bre pour  appuis,  confidents  et  complices,  MM.  de 
Lafayette,  Dupont  de  l'Eure,  Audry  de  Puyraveau 
et  Cabet. 

Conspirer,  agiter  les  esprits,  effrayer  les  intérêts, 
remplir  la  France  d'inquiétude  et  Paris  de  tumulte, 
ce  fut  là  l'œuvre  naturelle  des  Amis  du  peuple ,  et  ils 
Faccomplirent  sans  relâche.  Leurs  desseins  étaient 
atroces;  mais  ils  échouaient  toujours  devant  l'éner- 
gique résistance  de  la  garde  nationale  de  Paris,  qui 
était  alors  le  boulevard  de  l'ordre.  Les  Amis  du  joeu- 
pie  ne  mettaient  donc  pas  le  gouvernement  en  péril  ) 
et  le  maréchal  Lobau ,  qui  les  combattit  et  les  vain*- 

*  Voy.  Histoire  des  sociétés  secrètes  de  4830  à  4848,  par  Lucien 
de  la  Hodde ,  p.  35.  —  Nous  aurons  souvent  recours ,  pour  ce  qui 
concerne  les  sociétés  secrètes,  à  ce  livre  fort  curieux  et  très-sûr. 

2  M.  Marrast  sollicita  en  1830,  avec  l'appui  du  général  Lamar- 
que ,  une  situation  honorable  au  ministère  de  l'instruction  publique. 
Si  le  ministre  d'alors  avait  eu  le  bon  esprit  d'accueillir  M.  Marrast, 
il  est  probable  que  ce  dernier  ne  fût  pas  devenu  républicain ,  d'au- 
tant mieux  qu'il  était  alors  notoirement  légitimiste. 
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quit  avec  des  pompes,  au  mois  de  mai  1 831 ,  montra 
avec  quelles  armes  on  peut  résister  au  désordre, 
quand  on  a  la  ferme  résolution  de  ne  pas  fuir 
devant  lui. 

Le  5  juin  1832!,  jour  des  funérailles  du  général 
Lamarque ,  la  société  des  Amis  du  peuple  accomplit 
sa  destinée  et  livra  son  grand  assaut  à  la  société.  Le 
choléra  sévissait  à  Paris;  madame  la  duchesse  de 
Berry  allumait  la  guerre  civile  dans  la  Vendée;  les 
Amis  du  peuple  trouvèrent  que  de  tels  fléaux  affai- 
blissant la  patrie,  le  moment  était  propice  pour  la 
subjuguer.  Ils  s^insurgèrent  le  5  juin ,  spéculant  sur 
le  désordre  d'un  deuil  public ,  et  faisant  leur  jouet 
d'un  cadavre. 

Tout  donna  dans  cette  bataille ,  ceux  qui  avaient 
des  principes  et  ceux  qui  n'avaient  que  des  ambitions; 
et  cependant  y  lorsque  toutes  les  sociétés  eurent  ali- 
gné et  placé  leurs  combattants,  «  les  forces  réunies, 
dit  une  autorité  compétente,  pouvaient  former  un 
chiflTre  de  deux  mille  hommes,  dont  six  à  sept  cents 
pour  les  Amis  du  peuple.  L'effectif  de  tout  le  parti 
républicain  dans  la  capitale  ne  dépassait  pas  trois 
mille  hommes  * .  » 

Gomme,  à  cette  époque ,  Paris  était  voué  à  Tordre, 
et  que  l'idée  d'une  nouvelle  révolution  ne  souriait 
qu'aux  insurgés ,  le  sort  de  l'émeute  fut  bientôt  dé- 
cidé, quoiqu'elle  eût  envahi  en  quelques  heures  les 

^  Lucien  de  la  Hodde ,  Histoire  des  sociétés  secrètes. 
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deux  tiers  de  la  capitale.  Attaquée  le  6  juin  au  point 
du  jour  par  le  maréchal  Lobau,  elle  expirait  le  7 
avant  la  nuit;  laissant  ce  que  les  émeutes  laissent 
après  elles,  du  sang  et  des  ruines.  On  fit  le  procès  à 
une  centaine  de  batteurs  d'estrade,  et  l'on  condamna 
vingt  émeutiers  inconnus.  Les  Amis  du  peuple,  qui 
avaient  organisé  l'insurrection,  eurent  l'adresse  de  se 
soustraire  au  procès.  Suivant  une  remarque  fort  juste, 
peu  de  chefs  avaient  paru  sur  les  barricades ,  et  l'on 
n'en  trouva  aucun  dessous. 

La  bataille  du  5  et  du  6  juin  fut  l'anéantissement 
de  la  société  des  Amis  du  peuple.  Les  républicains 
n'ont  jamais  eu  depuis  lors  une  armée  aussi  nom- 
breuse et  aussi  bien  organisée;  et  cependant  elle  ne 
mit  pas  un  instant  le  gouvernement  en  péril ,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  avec  elle  la  seule  force  qui  puisse 
rendre  les  émeutes  victorieuses ,  l'aveugle  connivence 
des  honnêtes  gens. 


V. 


A  la  société  des  Amis  du  Peuple  succéda  la  société 
des  Droits  de  VHcymme^  organisée  vers  la  fin  de  1832 
avec  ces  mêmes  éléments  bourgeois,  c'est-à-dire  avec 
des  médecins,  des  avocats,  des  étudiants,  des  pro- 
fesseurs et  des  commis.  Elle  eut  un  comité  directeur 
de  onze  membres,  dont  les  plus  notables  étaient 
MM.  Audry  de  Puyraveau,  Voyer  d'Argenson,  Gui- 
nard,  de  Kersausie  et  Godefroy  Cavaignac.  La  Tribune, 
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plus  violente  que  jamais,  fut  encore  le  journal  de 
cette  société  secrète.  M.  Marrast  était  son  meilleur 
rédacteur. 

Paris  fut  divisé  par  la  société  des  Droits  de  r Homme 
en  cent  soixante-trois  sections,  donnant  chacune 
vingt  affiliés ,  sous  la  direction  d'un  chef.  Les  noms 
de  ces  sectionsdisent  suffisamment  quels  sentimentsdo- 
minaient  la  société.  Il  y  avait  las  sections  Robespierre^ 
Maraty  Couthon,  Lebas^  Saint -Just^  Babeuf ,  Lou^ 
vel  y  Ça  ira ,  le  Niveau ,  les  Gueux  y  Guerre  aux  châ- 
teauœ.  Abolition  de  la  propriété  mal  acquise  ^  le  Vingt 
et  un  janvier.  M.  Recurt  se  produit  alors,  comme  chef 
de  la  section  des  Gueux  * .  Il  devint  quelques  mois 
plus  tard  membre  du  comité  directeur. 

Le  but  de  cette  nouvelle  société  était  celui  des  so- 
ciétés qui  l'avaient  précédée,  et  sera  celui  des  socié- 
tés qui  la  suivront  :  elle  voulait  s'emparer  du  pou- 
voir par  un  coup  de  main,  et  imposer  à  la  France  le 
gouvernement  d'une  faction.  * 

Il  s'était  formé,  sous  le  nom  de  Section  d'action^ 
un  groupe  de  têtes  plus  folles  ou  plus  coupables, 
investi  du  droit  d'engager  la  bataille.  Il  était  sous 
le  commandement  d'un  gentilhomme  breton ,  ma- 
niaque d'émeutes,  nommé  le  capitaine  Kersausie. 
11  avait  pour  aides  de  camp  deux  démagogues 
très-exaltés,  d'un  jugement  peu  sur,  devenus  plus 
tard  trop  célèbres  l'un  et  l'autre,  et  dont  l'un  est  mort 
fou  l'année  dernière ,  Barbes  et  Sobrier. 

^  De  la  Hodde ,  Histoire  des  sociétés  secrètes ,  p.  4  30. 
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Quand  la  nouvelle  société  eut  bien  démasqué  son 
but,  qui  n'était  qu'une  parodie  de  la  Terreur,  Carrel, 
rédacteur  en  chef  du  National^  se  sépara  d'elle.  Sans 
aToir  les  proportions  que  la  médiocrité  de  son  parti  lui 
donna ,  Carrel  était  un  esprit  et  un  caractère  d'élite. 
Il  voulut  et  il  pouvait ,  comme  Marrast ,  appartenir  au 
gouvernement  de  1830.  Collaborateur  de  M.  Thiers 
dans  la  presse  libérale,  il  était  logique  et  juste  qu'il 
parcourût  la  même  carrière  ;  une  regrettable  incurie 
rejeta  dans  Topposition  un  homme  qui  aspirait  au 
Conseil  d'État ,  et  qui  eût  servi  la  monarchie  avec 
utilité  pour  la  société  et  avec  honneur  pour  lui- 
même. 

Pendant  que  la  société  des  Droits  de  V Homme  se 
préparait  à  Paris,  elle  organisait  à  Lyon,  vers  le  mi- 
lieu de  1843,  un  comité  directeur,  chargé  d'entraî- 
ner diverses  associations  d'ouvriers,  et  la  plus  im- 
portante de  toutes,. celle  des  Mutuellistes.  Le  comité 
lyonnais,  dans  lequel  entrèrent  d'abord  MM.  Jules 
Favre  et  Baune,  ne  réussit  que  trop  bien.  Ses  travaux 
et  sa  propagande  mirent  en  évidence,  à  Lyon, 
M.  Charles  Lagrange;  à  Saint-Étienne ,  M.  Caussi- 
dière;  à  Nancy,  M.  Clément  Thomas,  maréchal  des 
logis  dans  un  régiment  de  cuirassiers  qu'il  voulut 
soulever ,  et  dont  les  soldats  l'arrêtèrent. 

D'accord  sur  le  but  et  sur  les  moyens,  les  conjurés 
s'insurgèrent  à  Lyon  le  9  avril  1834,  à  Paris  le  13. 
On  sait  le  résultat.  De  ces  deux  insurrections,  la  plus 
ambitieuse  et  la  plus  facile  à  vaincre,  ce  fut  celle  de 
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Paris;  elle  fut  écrasée  en  deux  jours.  Celle  de  Lyon 
en  exigea  trois.  Ni  à  Paris,  ni  à  Lyon,  aucun  chef  ne 
périt  dans  le  combat.  Leurs  dupes  étaient  résolues  à 
vaincre  ou  à  mourir;  mais  les  chefs  tenaient  infini*' 
ment  à  vivre,  afin  de  pouvoir  gouverner. 

Le  20  mai,  pendant  le  procès  qui  suivit  l'insur- 
rection, Lafayette  mourut.  A  la  nouvelle  de  cette 
mort,  les  accusés  illuminèrent  Sainte-Pélagie.  C'était 
bien  la  peine,  comme  on  voit,  d'avoir  pendant  qua- 
rante ans  sacrifié  son  pays  à  Fémeute ,  pour  n'obte- 
nir, à  la  fin  d'une  carrière  si  agitée,  que  son  sacri- 
lège dédain  ! 

Le  désastre  du  1 3  et  du  1  i  avril  1834  brisa  la  société 
des  Droits  de  VHomme,  comme  celui  du  5  et  du  6  juin 
<832  avait  brisé  la  société  des  Amh  du  Peuple.  Néan- 
moins^ quelques  tronçons  de  l'hydre  se  renouèrent, 
et  de  sa  dernière  convulsion  naquit,  le  28  juillet 
1835,  l'attentat  de  Fieschi.  Le  monstre  expira  dans  le 
sang  du  maréchal  Mortier,  et  des  malheureuses  fem- 
mes qui  formèrent  cette  horrible  hécatombe. 


VL 


Cette  grande  déroute  d'avril  1834  changea  un  peu 
la  face  des  sociétés  secrètes.  Les  éléments  les  plus 
paissants  en  étaient  dispersés ,  les  uns  en  prison ,  les 
autres  dans  l'exil.  Ainsi  disparurent  du  milieu  des  con- 
spirateurs actifs  et  pendant  quelques  années,  MM.  Gui- 
nard,  Cavaignac,  Marrast,  Clément  Thomas,  deKer- 
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sausie,  Lagrange,  Caassidière,  condamnés  par  la 
cour  des  pairs.  D'autres  se  retirèrent,  attendant  de 
meilleurs  jours,  comme  MM.  Flocon,  Recurt,  Raspail 
et  Trélat. 

Restèrent  deux  incorrigibles  agitateurs ,  Barbés  et 
Blanqui.  Ils  organisèrent ,  an  commencement  de  1 835, 
la  société  des  Familles ,  qui  n'eut  ni  de  longues  ni  d'é- 
clatantes destinées ,  et  qui  n'enrôla  qu'environ  un  mil- 
lier d'adeptes  ^  La  plupart  de  ses  membres  furent 
arrêtés  au  mois  de  mars  1836,  pendant  la  conspira- 
tion dite  des  Poudres,  et  condamnés  au  mois  d'août. 
Cette  société  est  la  seule  qui  n'ait  pas  eu  le  temps  de 
faire  verser  du  sang. 

Pendant  la  captivité  de  Barbes  et  de  Blanqui ,  un  de 
leurs  amis,  Martin  Bernard,  créa,  vers  la  fin  de 
1 836 ,  la  société  des  Saisons.  C'était  une  modification 
considérable  des  sociétés  secrètes,  en  ce  que  les 
Saisons  écartèrent  à  peu  près  complètement  l'élément 
bourgeois,  les  commis-voyageurs,  les  rentiers  intri- 
gants, les  médecins  et  les  avocats,  et  se  recrutèrent 
exclusivement  dans  les  degrés  les  plus  bas  de  la 
classe  ouvrière. 

L'amnistie  du  8  mai  1 837,  cette  sentimentale  conces- 
sion ,  rendit  la  liberté  à  tous  les  conspirateurs ,  qui 
reprirent  leur  œuvre,  beaucoup  plus  expérimentés 
que  jamais,  et  tout  aussi  incorrigibles.  A  peine  libres, 
Barbes  et  Blanqui  se  réunirent  à  Martin  Bernard. 

^  L.  de  la  Hodde,  Histoire  des  sociétés  secrètes^  p.  2107. 
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Ils  avaient  à  peu  près  douze  cents  affiliés  au  com- 
mencement de  1 838.  Les  excitations  atroces  du  Moni- 
leur  républicain^  rédigé  secrètement  par  quatre  ou 
cinq  énergumènes,  poussaient  à  l'émeute.  Barbes  hési- 
tait ,  au  milieu  d'un  isolement  immense  et  en  face  d'un 
attentat  inutile.  Blanqui  lui  força  la  main,  et  la  folie 
sanglante  du  12  mai  eut  lieu.  Barbes  combattit  seul, 
et  Ton  ne  vit  ni  Martin  Bernard  ni  Blanqui  derrière 
les  barricades  ^  Suivant  la  destinée  de  toutes  les 
sociétés  secrètes,  celle  des  Saisons  périt  noyée  dans 
le  sang  du  12  mai. 

On  le  voit ,  les  associations  révolutionnaires  dimi- 
nuent sinon  d'exaltation,  au  moins  d'influence.  Elles 
se  relèvent  sans  doute  à  chaque  coup  qui  les  abat , 
mais  elles  se  relèvent  toujours  moins  fortes.  Leur 
décadence  ne  s'arrêtera  pas  durant  les  années  qui 
vont  suivre;  et  c'est  juste  au  moment  où  elles  n'au- 
ront ni  chefs,  ni  soldats,  ni  munitions,  que  la  rivalité 
des  hommes  politiques  leur  livrera  la  société  sans 
défense.   * 

VIL 

Après  la  stupeur  qui  suivit  le  1 2  mai ,  les  débris 
des  Saisons  se  rapprochèrent.  Ils  furent  réunis  et 

^  Voyez  L.  de  la  Hodde,  Histoire  des  sociétés  secrètes  ^  p.  249,  où 
il  est  dit  : 

«  La  présence  de  M.  Martin  Bernard  sur  le  champ  de  bataille 
n'a  pas  laissé  de  traces.  Pour  ce  qui  est  de  M.  Blanqui ,  nous  affir- 
mons que  s'il  a  combattu  glorieusement ,  il  n'y  a  que  lui  qui  le  sait.  » 


78  CHUTE  DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE. 

réorganisés  sous  le  titre  de  Nouvelles  Saisons ^  par  un 
ancien  libraire  du  Dauphiné,  nommé  Dourille.  C'était 
une  réunion  dépenaillée  de  pauvres  hères;  elle  se 
traîna  quatre  ans  de  cabarets  en  cabarets,  se  soute- 
nant par  des  cotisations  administrées  par  les  chefs, 
qui  ne  trouvaient  néanmoins  dans  cette  étrange  indus- 
trie qu'une  existence  de  bohèmes  ^ 

Un  élément  révolutionnaire  nouveau,  le  Commu- 
nisme, apparut  en  1840.  Lq  Saint-Simonisme,  ou- 
vertement prêché  en  1830  par  le  Globe;  le  Fourrié- 
rismey  régulièrement  soutenu  depuis  1832  par  deux 
journaux ,  le  Phalanstère  et  la  Démocratie  pacifique, 
pouvaient  bien  être  considérés  à  juste  titre  comme 
deux  systèmes  de  communisme  ;  mais  ces  deux  doc- 
trines, aux  allures  paisibles,  et  affectant  un  caractère 
d'initiation  scientifique ,  n'avaient  jamais  inspiré  à  la 
société  une  sérieuse  appréhension.  Bien  différent  était 
le  communisme  terroriste. 

C'était  une  folie  furieuse  qu'on  pouvait  croire  morte 
à  la  fin  du  dernier  siècle,  avec  Babeuf  et  Darthé,  ses 
plus  vrais  et  ses  plus  vulgaires  représentants.  Une 
douzaine  de  barbouilleurs,  inconnus  du  public,  re- 
prirent la  prédication  de  la  doctrine,  et  la  lancèrent 
dans  les  ateliers.  De  tous  ces  nouveaux  démolisseurs, 
M.  Cabet  est  le  seul  dont  le  nom  ait  surnagé ,  et  en- 
core était-il  le  moins  violent  et  le  moins  dangereux. 
Il  formula  ses  idées  dans  un  livre  intitulé  :  Voyage  en 

*  Les  afiBliés  se  plaignirent  souvent  de  cette  exploitation.  —  Voy. 
Chenu,  les  Conspirateurs  y  p.  31,  2. 
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Icarie,  et  il  les  appuya  par  la  publication  du  journal 
kJPopulaire.  Quoique  cet  appel  s'adressât  aux  pas- 
sions les  plus  viles  et  les  plus  basses ,  et  peut-être  à 
cause  de  cela,  le  communisme  n'eut  pas  un  très-grand 
succès.  Dans  un  grand  banquet  qui  eut  lieu  à  Belle- 
ville,  les  communistes  de  toute  nuance  ne  dépas- 
sèrent pas  un  millier  de  convives  ^  Il  y  eut,  en  1 840, 
une  secte  de  socialistes  matérialistes^  sous  la  direc- 
tion d'un  nommé  Coffineau  *.  Elle  travailla  sur  les 
g[rands  chemins,  et  fut  jugée  aux  assises  de  1847. 

Après  le  13  juillet  1842,  la  mort  inopinée  du  duc 
d'Orléans  réveilla  de  leur  longue  inaction  les  conspi- 
rateurs des  Amis  du  peuple  et  des  Droits  de  V homme. 
L^amnistie  les  avait  tous  ou  relâchés  ou  rappelés.  Vers 
la  fin  de  1842,  M.  Flocon  demanda  et  obtint  d'entrer 
dans  le  comité  des  Nouvelles  Saisons.  Il  y  fut,  dit  un 
membre  influent  du  comité ,  moins  admis  que  souf- 
fert *•  Les  chefs  des  sections  affectaient  un  grand 
dédain  pour  ces  journalistes  parasites,  toujours  au 
conseil,  jamais  à  Taction;  et  ils  appelaient  M.  Flocon 
et  ses  amis  des  marchands  de  papier  ^.  A  Fépoque 
où  M.  Flocon  entra  au  comité ,  les  Nouvelles  Saisons 
ne  comptaient  pas  plus  de  huit  cents  membres. 

A  la  fin  de  1 846,  les  Nmvelles  Saisons  étaient  très- 
affaiblies.  M.  Martin,  dit  Albert,  entra  au  comité.  Il 

*  L.  de  la  Hodde,  Histoire  des  sociétés  secrètes,  p.  269. 
^  Chenu,  Hist,  des  sociétés  secrètes,  p.  49. 
2  L.  de  la  Hodde,  les  Conspirateurs  y  p.  328. 
♦Chenu ,  les  Conspirateurs ,  p.  58. 
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T  apporta  deradivHéy  de  la  résolutioDy  des  relations 
étendues  dans  les  classes  onvrières,  sans  ajoute* 
néanmoins  beanooop  ni  an  chiffre  ni  aux  espérances 
de  la  sodélé.  La  société  des  Saisons  pouvait  avoir  six 
r^nUs  hommes;  une  société  dissidente j  dans  laquelle 
dhenu  était  chef  de  section,  pouvait  en  avoir  quatre 
cents.  Joignez  à  cela  environ  cinq  cents  vieux  conspi- 
rateurs toujours  prêts  à  s'insui^er,  on  aura  le  chiffre 
total  d'environ  quinze  cents  clubistes  désorganisés 
et  sans  armes ,  auxquels  soixante  mille  hommes  de 
garde  nationale  livreront  le  pays  ^ 

Pendant  la  chaleur  des  banquets,  M.  Caussidière 
convoqua  à  Paris  quatre  chefs  des  comités  de  pro- 
vince. Le  congrès  eut  lieu  au  mois  d'octobre  1847. 
Albert  désabusa  complètement  les  quatre  émissaires , 
et  refusa  positivement  son  concours  à  une  prise  d'ar- 
mes, qu'il  considérait  comme  insensée.  M.  Ledru- 
Rollin  tint  le  même  langage,  a  II  déclara  aux  délé- 
gués, d'un  ton  sëc,  qu'aucune  insurrection  ne  devait 
éclater,  et  que  par  conséquent  il  n'en  était  pas  le 
chef*.  » 

Le  21  février  au  soir,  trois  jours  avant  la  catastro- 
phe, les  conspirateurs  n'avaient  encore  ni  plans  ni 
moyens.  «  Je  vis  Albert  le  soir,  dit  Chenu  ;  il  m'a- 
voua que  le  comité  n'avait  rien  prévu ,  et  que  l'on 
n'avait  pas  d'armes^.  »  Depuis  le  commencement  du 

^  Yoy.  L.  de  la  Hoâde,  Histoire  des  sociétés  secrètes  y  ip.  380. 

^  Ihid.,  p.  381. 

3  Chenu,  les  Conspirateurs ^  p.  72. 
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règne,  jamais  les  forces  révolutionnaires  n'avaient 
été  plus  désorganisées  et  plus  faibles.  La  police,  qui 
vivait  au  milieu  d'elles,  savait  leur  secret  et  leur  im- 
puissance. Pour  succomber  sous  de  tels  ennemis  ,  il 
a  fallu  s'opiniàtrer  à  ne  pas  les  combattre. 

VIII. 

Si,  du  point  où  le  lecteur  est  parvenu,  on  jetle  un 
regard  en  arrière;  si  l'on  considère  le  gouvernement 
de  juillet  dans  ses  rapports  avec  ses  propres  éléments, 
et  si  Ton  met  en  balance  les  forces  qui  Tappuyaient 
et  celles  qui  le  combattaient ,  on  est  amené  à  se  de- 
mander comment  il  aurait  pu  périr,  s'il  ne  s'était 
renversé  lui-même. 

Le  peuple  ne  l'appuyait  pas  avec  ardeur,  c'est 
vrai,  mais  le  peuple  l'acceptait  et  lui  obéissait.  Ja- 
mais, dans  aucun  lieu,  dans  aucune  circonstance,  soit 
en  Vendée,  soit  à  Paris,  soit  à  Lyon,  le  vrai  peuple 
ne  prit  parti,  contre  le  gouvernement,  ni  pour  les 
insurgés  légitimistes ,  ni  pour  les  insurgés  démago- 
gues. Cette  immobilité  du  peuple,  au  milieu  de  l'agi- 
tation des  partis,  était,  pour  le  gouvernement,  un 
signe  d'adhésion  et  de  respect,  et  par  conséquent 
une  force. 

L'armée  n'avait  pas  un  esprit  d'entraînement  pour 
la  royauté  de  juillet,  mais  elle  Ta  constamment  se- 
condée dans  le  maintien  de  l'ordre  et  des  lois.  Trois 
formidables  émeutes,   écrasées  par  les  armes,   un 
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inaltérable  dévouement  au  drapeau  et  à  Tautorité, 
pendant  dix-sept  ans  de  règne ,  montrent  clairement 
qu'aucune  attaque  ouverte  n'aurait  prévalu  contre  le 
trône ,  et  disent  ce  que  Tarmée  aurait  fait  au  dernier 
moment,  si  un  appel  avait  été  adressé ,  à  temps,  à  sa 
loyauté  et  à  son  courage. 

Le  clergé,  encore  tout  froissé  des  mécomptes  et 
des  pertes  d'influence  politique  que  lui  avait  fait  subir 
la  révolution  de  1830,  fit  la  faute  de  ne  pas  donner 
au  gouvernement  de  juillet  un  concours  qui  l'eût 
éloigné  des  philosophes  et  des  universitaires;  mais 
le  clergé  ne  franchit  jamais  la  limite  d'une  oppo- 
sition constitutionnelle  et  modérée;  et,  s'il  ne  for- 
tifia pas,  comme  il  l'aurait  pu,  le  gouvernement  du 
roi  Louis-Philippe,  toujours  est-il  vrai  de  dire  qu'il 
l'affaiblit  a  peine,  et  qu'il  ne  l'ébranla  nullement. 

Les  puissances  étrangères  subirent,  plus  encore 
qu'elles  ne  le  choisirent,  le  rôle  qu'elles  eurent,  sous 
la  monarchie  de  1830,  envers  la  France.  Il  était  bien 
difficile  qu'elles  accueillissent  favorablement  le  prin- 
cipe, même  temporaire,  de  la  non-intervention,  qui 
les  désarma  en  Belgique,  et  qui  les  arrêta  en  Italie. 
Elles  auraient  pu  et  elles  auraient  dû  tenir  plus  de 
compte  au  roi  Louis-Philippe  des  difficultés  de  son 
règne,  et  la  consolidation  de  l'ordre  général  n'aurait 
rien  perdu  par  l'adoption  d'une  politique  plus  bien- 
veillante envers  la  France;  mais  la  popularité  du 
gouvernement  de  juillet  fut  toujours  en  raison  in- 
verse de  ses  bonnes  relations  avec  l'Europe  conti- 
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Dentale.  Sa  stabilité  ne  souffrit  donc  jamais  da  man- 
yais  vouloir  de  la  Sainte- Alliance ,  et  ce  mauvais 
vouloir  s'était,  à  la  fin ,  sinon  radicalement  effacé , 
du  moins  considérablement  amoindri. 

Quant  aux  ennemis  dont  le  gouvernement  de  juil- 
let eut  à  repousser  les  violents  et  perpétuels  assauts, 
ils  étaient  au  nombre  de  deux,  également  impuis- 
sants ou  vaincus ,  les  partisans  de  la  maison  de  Bour- 
bon et  les  sociétés  secrètes. 

Les  attaques  violentes  du  parti  légitimiste  étaient 
anciennes^  et  presque  oubliées.  Ses  membres,  comme 
s'ils  avaient  été  découragés,  semblaient  avoir  renoncé 
à  toute  tentative  qui  eût  pour  objet  immédiat  une 
troisième  restauration.  Alliés  habituels  des  diverses 
nuances  de  l'opposition,  ils  bornaient  leur  ambition 
à  des  batailles  de  tribune,  qui  étaient  rarement  des 
victoires;  et,  ne  pouvant  changer  la  dynastie,  ils 
travaillaient  à  changer  les  ministres. 

Les  sociétés  secrètes  ne  comptaient  plus  comme 
force  armée  et  militante.  Criblées  d'espions,  elles 
vivaient  et  complotaient  sous  les  yeux  de  la  police, 
qui  les  voyait  s'agiter  avec  une  sorte  d'indifférence 
et  de  pitié.  Toute  émeute  directement  tentée  par  elles 
n'eût  abouti  qu'à  un  échec  inutile  et  sanglant.  Elles 
étaient  tombées  à  l'impuissance  politique  et  à  la  dé- 
gradation morale  de  l'assassinat  individuel ,  ce  qui 
les  plaçait ,  avec  la  tourbe  des  malfaiteurs  vulgaires , 
sous  la  juridiction  du  bourreau. 

Appuyé  sur  de  tels  éléments  de  force,  et  combattu 

6. 
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par  de  tels  ennemis,  le  gouvernement  de  juillet  pou- 
vait très-légitimement  avoir  et  inspirer  confiance  dans 
sa  durée.  Ce  n'est  par  aucun  des  côtés  qu'on  vient 
de  voir  qu'il  pouvait  tomber  et  qu'il  tomba.  Le  peu- 
ple, l'armée,  le  clergé^  les  puissances  étrangères 
auraient  longtemps  laissé  la  direction  du  pays  et  des 
affaires  aux  électeurs,  aux  chambres  et  à  la  dynas- 
tie, sans  qu'il  fût  au  pouvoir  des  légitimistes  ou  des 
sociétés  secrètes  de  la  leur  enlever. 

C'est  donc  ailleurs,  c'est  dans  les  classes  politiques 
elles-mêmes,  c'est  dans  la  rivalité  des  partis  et  dans 
le  choc  des  ambitions ,  et  non  pas  dans  les  éléments 
généraux  de  la  société  française ,  qu'il  faut  chercher, 
soit  les  difficultés  sérieuses  qu'eut  à  surmonter  le 
gouvernement  de  juillet,  soit  les  causes  de  sa  chute. 
Ces  difficultés  eurent  leur  source  et  leur  siège  dans 
les  classes  et  dans  les  hommes  politiques,  dépositaires 
ou  organes  du  pouvoir;  et  la  révolution  de  1848  va 
sortir  uniquement  de  la  rivalité,  de  l'ambition  et  de 
la  lutte  des  partis  parlementaires. 

C'est  la  troisième  fois  que  la  France,  en  pleine  sé- 
curité ,  va  être  troublée  et  bouleversée  par  les  hom- 
mes qui  avaient  charge  de  la  conduire  ! 
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DIFFICULTÉS   ET    PÉRILS.  LES    CLASSES.   —  LES    PARTIS. 

LES    HOMMES    POLITIQUES. 

Difficaltés  du  régime  parlementaire  en  France.  —  H  n'est  pas  fondé  sur  les 
traditions  nationales.  —  Le  pouvoir  royal  a  toujours  eu  l'initiative  des 
progrès.  —  Les  réformes  ont  été  opérées  contre  le  gré  des  classes  poli- 
tiques. —  Le  calme  du  peuple.  — Le  corps  électoral  sous  le  gouvernement 
de  4830.  —  11  a  été  accusé  de  corruption  par  des  partis  corrompus.  — 
Solliciteurs  de  l'opposition.  —  La  garde  nationale  de  Paris.  —  Dangers 
qu'elle  fait  courir  à  l'ordre  public.  —  Esprit  turbulent  de  la  bourgeoisie 
parisienne.  —  Les  partis  sous  la  monarchie  de  4830.  —  Ils  ne  conte- 
oaieot  en  général  que  des  ambitieux.  —  Ils  n'avaient  aucune  doctrine.  — 
Le  parti  légitimiste.  —  M.  Berryer.  —  t'extrôme  gauche.  —  M.  Ledru- 
Rollin.  —  La  gauche.  — M.  Odilon  Barrot.  —  Le  solitaire  de  l'Assemblée, 
M.  de  Lamartine.  —  Le  parti  conservateur.  —  M.  Duchatel.  —  Chefs  suc- 
cessifs du  parti  conservateur.  —  M.  Laffitte.  —  M.Casimir  Périer.  —  M.  le 
maréchal  Soult.  —  M.  le  duc  de  Broglie.  —  M.  le  comte  Mole.  — 
M.  Tbiers  et  M.  Guizot;  leur  éducation,  leur  caractère,  leur  rôle,  leur  ta- 
lent. —  Le  danger  des  institutions  parlementaires  est  dans  la  mobilité  des 
esprits  et  dans  la  violence  des  passions. 


I. 

Sans  qu'on  pût  prétendre,  d'une  manière  absolue, 
que  le  régime  parlementaire  est  impossible  en  France, 
l'expérience  autorise  à  dire  que  son  établissement  y 
rencontre  plus  de  difficultés  qu'ailleurs,  puisque,  ayant 
été  essayé  trois  fois  depuis  1789,  il  a  toujours,  par 
son  libre  jeu,  amené  une  révolution. 
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La  raisoD  de  cet  échec  constant  da  régime  parle- 
mentaire,  en  France,  n'a  rien  d'idéal  on  de  chimé- 
riqae;  elle  est  fondée  sur  Tinstinct  national  et  snr  la 
tradition.  De  tout  temps,  en  France,  le  pouvoir  royal 
a  eu  l'initiative  des  progrès,  et  c'est  de  lui  que  vien- 
nent toutes  nos  grandes  institutions. 

Cest  en  effet  la  royauté  qui  a  produit  :  sous 
Louis  le  Gros,  lextension  du  système  conmiunal; 
sous  saint  Louis ,  le  meilleur  type  du  droit  ooutu- 
mier';  sous  Charles  Vil ,  le  noyan  de  Tannée  perma- 
nente; sous  Louis  XI,  le  plus  grand  effort  de  Tunîté 
nationale;  sons  Henri  IV,  la  tolérance  religieuse; 
sons  Louis  XIII ,  la  prédominance  du  pouvoir  royal  ; 
sous  Louis  XIV,  r  uniformité  des  tarifs  de  douane , 
du  droit  criminel  et  de  La  procédure  civile. 

Poursuivant  cette  tradition  glorieuse,  et  désirant 
la  couronner  par  les  plus  belles  et  par  les  plus  utiles 
réformes  qui  eussent  jamais  été  tentées ,  le  bon  et  mal- 
heureux  Louis  XVI  essaya  d^établir,  deux  ans  avant 
la  révolution ,  les  conseils  de  la  commune  et  du  dé- 
partement, Tégalilé  de  Timpôt  territorial ,  Tunilé  ab- 
solue des  douanes  pour  tout  le  royaume ,  la  sub- 
stitution de  la  justice  ordinaire  aux  tribunaux  des 
seigneurs  et  Tégale  admission  de  tous  aux  emplois 
publics.  La  résistance  égoïste  et  opiniâtre  des  pri- 
vilégiés,  c*  est-à-dire  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  de 
la  bourgeoisie  parlementaire,  lui  coûta  le  trône  et 
la  vie.  La  destinée  de  la  monarchie,  en  France,  a 
été,  non-seulement  de  prendre  l'initiative  des  pro- 
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grèS)  mais  encore  de  les  opérer  presque  toujoars 
contre  la  volonté  des  classes  politiques. 

Sans  parler  des  souverains  qui ,  de  Louis  le  Gros 
à  Louis  XI  y  durent  opérer  les  réformes  Tépée  à  la 
main,  on  ne  citerait  peut-être  pas  un  roi  qui  ait  pu 
fonder,  autrement  que  de  haute  lutte ,  nos  institu- 
tions les  plus  importantes  et  les  plus  durables  ^ . 

Pour  établir  la  liberté  religieuse,  consacrée  par 
redit  de  Nantes,  Henri  IV  eut  à  vaincre  la  longue  et 
opiniâtre  résistance  du  Parlement  de  Paris;  et  ce 

*  Ainsi  durent  être  enregistrés,  en  lit  de  justice ,  c'est-à-dire  du 
très-exprès  commandement  du  roi  : 

En  4382 ,  sous  Charles  VI,  l'édit  de  4375  de  Charles  V,  qui  fixe 
la  majorité  des  rois  à  quatorze  ans  ; 

En  4393,  sous  Charles  VIII,  Tordonnance  qui  organise  la  justice; 

En  4  498 ,  sous  Louis  XII ,-  Tordonnance  de  Blois  qui  complète 
cette  organisation; 

En  4523,  sous  François  I*',  l'édit  qui  crée  un  lieutenant  criminel 
dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  ; 

En  4554,  sous  Henri  II,  Tédit  qui  crée  un  présidial  dans  chacun 
des  principaux  bailliages  et  sénéchaussées  du  royaume; 

En  4563,  sous  Charles  IX,  l'ordonnance  sur  l'abréviation  des 
procès,  ainsi  que  l'édit  sur  la  juridiction  des  juges  consuls; 

En  4  566 ,  Tédit  de  Moulins,  qui  ôta  aux  tribunaux  des  seigneurs 
et  des  hôtels  de  ville,  pour  la  réserver  aux  juges  royaux,  la  con- 
naissance des  causes  civiles  et  des  causes  criminelles; 

En  4  597,  sous  Henri  IV,  l'édit  portant  création  des  greffiers  civils 
et  criminels  ; 

En  4598,  l'édit  de  Nantes,  accordant  aux  protestants  le  libre  exer- 
cice de  leur  culte  ; 

En  4654 ,  l'ordonnance  de  Louis  XIV  contre  les  duels; 

En  4667,  l'ordonnance  sur  la  procédure  civile  ; 

En  4673,  l'édit  portant  établissement  de  greffes  poiu*  la  conser- 
vation des  hypothèques,  ainsi  que  Tédit  réglant  les  épices,  vacations 
et  autres  frais  de  justice. 
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corps  ne  céda  qae  soas  la  pression  des  paroles  les 
plus  fermes  et  des  menaces  les  plos  résolues  ^ 

Poar  établir  T Académie  française ,  Louis  XIII  dut 
attendre,  pendant  deux  années,  Tentérinement,  fait 
en  termes  restrictifs,  de  ses  lettres  patentes  '. 

Pour  établir  la  procédure  civile,  réglée  par  Tor- 
donnance  de  1 667,  et  conservée  presque  littéralement 
dans  Tun  de  nos  codes,  Louis  XIV  fut  obligé  de  dé- 
ployer, dans  un  lit  de  justice,  la  toute-puissance  de 
l'autorité  royale  *. 

Pour  établir  le  Code  civil ,  dont  les  premiers  titres 
avaient  déjà  été  repoussés  à  une  immense  majorité, 


^  Ayant  mandé  au  Louvre  deux  membres  de  chaque  chambre  » 
Henri  IV  leur  dit  : 

a  On  dit  que  je  veux  favoriser  ceux  de  la  religion,  et  l'on  veut 
entrer  en  quelque  méfiance  de  moi.  Si  j'avais  envie  de  ruiner  la 
religion  catholique,  je  ne  me  conduirais  pas  de  la  façon.  Je  ferais 
venir  vingt  mille  hommes,  et  je  chasserais  d'ici  ceux  qu'il  me  plai- 
rait... Je  dirais  :  Messieurs  les  juges,  il  faut  vérifier  TËdit,  ou  je 
vous  ferai  mourir;  mais  alors,  je  serais  tyran.  Je  n'ai  point  conquis 
ce  royaume  par  tyrannie  ;  je  l'ai  par  nature,  et  par  mon  travail. 

»  Vos  langueurs  et  vos  difficultés  donnent  sujet  de  remuements 
étranges  dans  les  villes...  Empêchez  que  de  telles  choses  n'arrivent 
plus;  que  je  n'aie  plus  à  parler  de  cette  affaire,  et  que  ce  soit  pour 
la  dernière  fois.  Faites-le;  je  vous  le  commande,  et  vous  en  prie.  » 
État  de  la  magistrat,  en  France,  1788,  p.  207. 

2  Les  lettres  patentes  portant  fondation  de  l'Académie  française 
sont  de  4635;  elles  ne  furent  vérifiées  par  le  Parlement  que  le 
i  0  juillet  i  637,  avec  cette  clause  restrictive  : 

«  A  la  charge  que  ceux  de  ladite  Assemblée  et  Académie  ne  con- 
naîtront que  de  l'ornement,  embellissement  et  augmentation  de  la 
langue  française,  et  des  livres  qui  seront  par  eux  faits,  et  par  autres 
personnes  qui  le  désireront  et  voudront.  » 

'  État  de  la  magistrat,  en  France,  4788,  p.  207. 
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le  Premier  Consul  fut  réduit  à  menacer  d*un  coup 
d'État  le  Tribunat  et  le  Corps  Législatif  ^ . 

Pour  établir  le  Concordat,  il  fallut  d'abord  sur- 
monter r hostilité  scandaleuse  du  Conseil  d'État;  et, 
même  après  le  premier  renouvellement  du  Tribunat 
et  du  Corps  Législatif,  ce  grand  acte  politique  n'obtint 
du  dépit  vaincu  de  ces  deux  assemblées  que  l'appro- 
bation du  silence^. 

Cette  résistance  perpétuelle  et  presque  tradition- 
nelle des  classes  et  des  corps  politiques  aux  plus 
sages  et  aux  plus  fécondes  institutions  a  habitué  le 
peuple  français  à  attendre  et  à  recevoir  du  trône  les 
améliorationset  les  progrès,  comme  elle  a  générale- 
ment retiré  aux  assemblées  délibérantes  la  faveur  de 
Topinion  publique. 

Daunou,  conventionnel  et  philosophe  modéré, 
disait  «  que  les  véritables  intérêts  des  gouvernés  sont 
compris  dans  les  garanties  individuelles;  que  la 
liberté  personnelle,  la  sécurité  domestique,  le  déve- 
loppement de  rindustrie  privée ,  l'indépendance  des 
affaires  particulières ,  sont  les  seuls  intérêts  réels  ;  et 
qu'il  n'y  a  rien  à  demander  au  gouvernement ,  sinon 
qu'il  les  garantisse  ^  )) 

Le  peuple  s'est  toujours  contenté,  en  France,  de 
ces  garanties  individuelles,  dont  parle  Daunou.  A 
condition  d'avoir  la  liberté  pour  ses  instincts  reli- 

*  Thiers,  Hist,  du  Consulat,  t.  III,  liv.  xiii. 

«  Ibid.,  t.  XIII,  liv.  XIV. 

'  Daunou,  Essai  sur  les  garanties  individuelles,  p.  7. 
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gieux ,  Tégalité  pour  sa  dignité  personnelle,  la  séca* 
rite  pour  son  foyer  et  pour  son  patrimoine,  le  peuple 
sert  fidèlement  et  respectueusement  le  pouvoir  qui  les 
lui  donne;  mais  ces  garanties,  et  cent  autres,  ne 
suffisent  pas  aux  ambitieux  des  assemblées,  aux 
salons  qui  les  excitent ,  ou  aux  journaux  qui  les  pas*  . 
sionnent.  C'est  invariablement  de  leur  sein  que  sont 
sorties  nos  révolutions.  Aussi  les  populations  rurales, 
industrielles  et  commerçantes,  dont  le  travail  r^[U- 
lier  est  la  première  loi ,  tendent-elles  de  plus  ea  plus 
à  considérer  comme  la  clef  de  voûte  nécessaire  à  une 
société  telle  que  la  nôtre  un  gouvernement  ferme  et 
juste,  ccmtenant  tous  les  partis  en  les  dominant,  et 
donnant  à  la  sécurité  des  intérêts  ce  qu'il  ôte  à  la 
liberté  des  passions. 

Le  régime  des  assemblées  souveraines  a  pu  sourire 
à  une  noblesse  écartée  parle  favoritisme,  à  des  prélats 
fastueux  et  à  des  bourgeois  enrichis,  jaloux  de  Tau- 
torité  des  ministres,  comme  en  France,  sous  Louis  XY 
et  sous  Louis  XVI  '  ;  et  il  peut  être  sans  péril  dans 
un  pays  occupé,  où  les  mœurs  commerciales  ont  des 
racines  profondes,  où  le  crédit  est  ancien  et  aguerri, 
où  d^ailleurs  les  passions  politiques,  dans  leurs  plus 
grands  écarts  «  s^arrétent  invariablement  à  la  limite 
de  la  loi ,  comme  en  Angleterre  ou  aux  États-Unis. 

>  On  $3)dl  U  U^ntiti\e  faite  par  tous  les  parlements  de  France, 
$\His  Loufc?  XV,  pour  sVriiier  on  corps  poIi;K|ue .  à  Tiiistar  du  parle- 
uieiU  dWnjiiWterr^:  et«  d^  Touverture  des  éuts  §»iérain,  eD  1789, 
une  i>artÂ>  de  Ui  ooblt^^ise  et  du  oler^  ue  s^  préu  à  labotitiaii  deB 
orùres  qu  en  \ue  de  I  etahii;îiseaie&(  d  uzae  chambre  des  paos. 
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L'expérience  a  prouvé  ses  difficultés  et  ses  périls 
dans  une  société  comme  ia  nôtre,  où  les  fortunes 
médiocres  ont  besoin  de  travail  et  de  calme,  où 
le  crédit  naissant,  les  affaires  timides,  les  mœurs 
à  rétat  de  transition  exigent  des  ménagements  infi- 
nis; où  les  partis ,  nés  des  luttes  d'une  transforma* 
tien  sociale ,  sont  encore  vivants  et  debout ,  remplis 
des  espérances  ou  des  colères  qu'entretiennent  en 
eux  des  commotions  profondes  et  périodiques. 

D'ailleurs,  aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  les 
partis,  dans  leurs  luttes  les  plus  acharnées,  s'atta- 
chent loyalement  à  éviter  les  catastrophes  ;  en  France 
au  contraire,  ils  travaillent  ouvertement  à  les  pro- 
duire. 


II. 


L'agitation  naturelle  au  régime  des  assemblées  le 
rend  ainsi  plus  spécialement  difficile  et  dangereux  en 
France,  où  il  n'est  pas  le  fruit  des  traditions  natio- 
nales, où  il  entretient  une  fièvre  d'ambition  funeste 
à  la  fortune  et  à  la  force  du  pays,  où  il  sacrifie  l'im- 
mense majorité  des  citoyens ,  que  le  travail  éloigne 
des  affaires  publiques ,  à  une  minorité  turbulente  » 
qui  en  fait  comme  le  théâtre  de  ses  rivalités  et  de 
ses  plaisirs. 

Cependant,  les  périls  et  les  difficultés  de  ce  ré- 
gime ,  comme  de  tout  autre ,  sont  évidemment  rela- 
tifs aux  temps,  aux  mœurs  et  aux  circonstances.  Il 
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durait,  en  France,  depuis  quinze  années,  lorsque 
ses  abus  amenèrent  le  conflit  de  pouvoirs  d'où  sortit 
la  révolution  de  1 S30  ;  il  durait  depuis  près  de  dix- 
huit  années,  lorsqu'ils  amenèrent  la  révolution  de 
4  848.  Plus  de  sagesse,  de  mesure  et  de  patriotisme 
dans  les  partis  politiques  l'aurait  certainement  fait  du- 
rer encore.  Ce  genre  de  gouvernemement  en  impose, 
en  France  surtout,  beaucoup  plus  qu'aucun  autre; 
mais  il  est  néanmoins  juste  de  dire  qu'aucun  régime 
ne  se  maintiendrait  longtemps,  si  les  hommes  qui  le 
personnifient  ne  savaient  remplir  leurs  devoirs  avec 
rigueur,  et  user  de  leurs  droits  avec  modération. 

Le  peuple  se  prêta  toujours,  avec  une  respectueuse 
docilité,  à  rexpérimentation  du  régime  parlemen- 
taire. Le  corps  électoral  lui-même  n'y  apporta  aucun 
obstacle.  Entraînées  par  le  mouvement  que  la  paix 
imprimait  au  travail,  les  populations  usèrent  de 
leurs  droits  anciens,  sans  en  demander  de  nou- 
veaux ;  car  Tagitation  suscitée,  en  1 8i7,  au  nom  d'une 
réforme  électorale,  était  un  prétexte  mis  en  avant 
par  quelques  ambitieux. 

Le  temps  est  venu  aujourdhni  de  juger  froide- 
ment ces  cabales  ;  et  Ton  peut  rendre  ce  témoignage 
à  Taneien  corps  électoral,  qu'il  fut  généralement 
très-loin  de  mériter  oe  reproche  de  vénalité  et  de 
corruption ,  que  lui  adressèrent  des  agitateurs  moins 
probes  et  moins  indépendants  que  lui. 

A  Rouu\  durant  le  dernier  siècle  de  la  république, 
les  magistratures  et  les  sacerdoces  s'achetaient,  en 
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plein  jour,  des  curies  ou  des  tribus,  avilies  par 
la  plus  honteuse  vénalité.  En  Angleterre,  même  dans 
le  siècle  où  nous  sommes ,  le  prix  de  certaines  élec- 
tions ne  fut  pas  toujours  un  secret ,  soit  pour  le  pu- 
blic, soit  pour  le  parlement.  Les  mœurs  françaises 
n'auraient  jamais  toléré  de  tels  abus,  fussent-ils  beau- 
coup moindres  ;  et  l'on  peut  dire  que  plus  de  trente 
années  de  régime  parlementaire  n'en  offrirent  pas  un 
seul  exemple. 

Ce  qui  fut  vrai  et  regrettable,  sans  être  désho- 
norant ,  c'est  qu'une  partie  du  corps  électoral , 
en  échange  du  concours  donné  à  tels  ou  à  tels  dé- 
putés, mettait  à  contribution  leur  influence  réelle 
ou  supposée,  en  vue  de  s'ouvrir  les  carrières  admi- 
nistratives. Dans  les  pays  à  fortunes  médiocres  et  à 
tendances  lettrées,  la  jeunesse  emprunte  à  la  vie  de 
collège  soit  des  idées  de  fausse  dignité ,  soit  du  dé- 
dain peur  le  travail  manuel.  Ces  natures  délicates  et 
contemplatives  reculent  ensuite  devant  le  rude  labeur 
des  carrières  industrielles  ou  commerciales,  et  elles 
aspirent  à  ces  avantages  modérés,  mais  certains,  à 
ce  repos  obscur,  mais  immédiat,  que  donnent  les 
moindres  fonctions  de  la  judicature  ou  des  finances. 
Ce  goût  des  fonctions  publiques,  qui  est  la  plaie  des 
pays  pauvres,  est  encore,  quoique  à  un  moindre 
degré  qu'il  y  a  vingt  ans,  celle  de  la  France.  Le  dé- 
veloppement du  crédit  et  du  travail  l'amoindrira  un 
peu  chaque  jour,  sans  le  guérir  tout  à  fait;  mais 
durant  l'ardeur  épidémique  qu'il  eut  sous  le  gouver- 
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nement  de  juillet,  ropposition  en  fat  frappée  an 
même  degré  qne  les  amis  du  goavernement. 

Cest  principalement  en  1846,  et  en  vae  des  élec- 
tions générales  du  1  "^  août ,  que  fut  inventée  cette 
accusation  générale  de  corruption,  dont  Fopposition 
se  fit  une  machine  de  guerre  contre  le  ministère. 

Fort  décréditée  auprès  des  hommes  impartiaux  par 
ses  étemelles  et  stériles  déclamations,  fort  menacée 
dans  quelques  sièges  de  la'  chambre ,  que  les  élec- 
teurs, hommes  pratiques,  se  lassaient  de  confier  à 
d'impuissantes  vanités,  l'opposition  se  réunit  dans 
un  suprême  effort  pour  arrêter  les  conquêtes  chaque 
jour  plus  étendues  de  Tesprit  d^ordre.  Toutes  les 
nuances  de  ropposition*  ce  qu^on  nommait  alors 
gauche  et  droite,  extrême  tranche  et  extrême  droite, 
se  coalisèrent  pour  livrw,  en  commun ,  une  bataille 
désespérée  au  ministère.  Les  principes  forent  mé- 
connus «  les  drapeaux  furent  cachés;  et,  ce  qui  ne 
sVlail  fvut-êtne  encore  jamais  vu,  les  chefs  de  parti, 
auxquels  on  avait  pu  et  dû  supposer  des  doctrines 
politiques,  avouèrent  hautement  qu*ils  n^avaient 
qu^une  ambition  «  celle  du  pouvoir. 

IVans  un  pays  an  sein  duquel  la  bour^reoisie  a  reçu 
un  dove!v^p:vaier.î  immense,  et  pi>ssède  une  grande 
oxisten^v,  iV!:.n:o  ÎWr^'eîerre.  c^i  !es  électeurs  in- 

soriîs.  tous  K"uri\L\rs.  dervxs^jent  un  million  ^  cette 

■*■  • 


LIVRE  TROISIÈME.  95 

agitation  factice,  organisée  par  des  comités ,  et  opérée 
à  Taide  de  circulaires  banales ,  demeurerait  impuis- 
sante, en  la  supposant  possible.  En  France,  où  les  élec- 
teurs inscrits  ne  s'élevaient  pas  à  trois  cent  mille,  ce 
q[ui  ne  faisait  pas  une  moyenne  de  trois  cent  cinquante 
par  département,  il  était  possible  et  même  facile  d'arri- 
Ter,  soit  à  discipliner,  soit  du  moins  à  impressionner  le 
corps  électoral.  Dans  ce  cas  étaient  surtout  les  arrondis- 
sements pauvres,  où  quelques  familles,  investies  d'une 
influence  locale,  étaient  les  arbitres  de  Télection. 

La  violence  des  passions  qui  animaient  Topposi- 
tion,  et  le  besoin  de  faire  un  effort  suprême,  qui 
Tarrêtât  sur  la  pente  de  sa  décadence,  inspirèrent  à 
ses  chefs  un  langage  que   pouvaient  seuls  tolérer 
les  esprits  habitués  aux  compromis  et  aux  défaillan- 
ces de  celte  époque  troublée.  Dans  une  circulaire 
datée  du  30  juin,  des  hommes  comme  M.  Thiers  et 
M.  Odilon  Barrot  osaient  dire  :  «  ...  Toutes  les  frac- 
tions de  l'opposition  doivent  comprendre  enfin  qu'au- 
dessus  de   leurs   dissidences  intestines    il  y  a  un 
grand  but  à  atteindre...  Ce  but  principal,  que  pour- 
suit Topposition ,  c'est  d'empêcher  le  succès  du  can- 
didat ministériel...  Avant  tout^  il  faut  renverser  le 
ministère ^  »  Ainsi,  posséder  le  pouvoir,  être  mi- 
nistre avant  tout,  avant  le  bon  sens,  avant  la  justice, 
avant  l'intérêt  de  l'ordre ,  avant  le  maintien  de  la 
monarchie  :  voilà  le  langage  que  la  frénésie  des  ri- 

<  Circulaire  du  comité  de  la  gauche  constitutionnelle^  Paris ^ 
30)01114846. 
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valités  parlementaires  iDspirait  anx  chefs  les  plas 
considérables  des  partis,  en  an  temps  à  la  fois  si 
près  et  si  loin  de  nous. 

Mais  si  tel  était  le  langage  des  chefs ,  qu'on  juge 
de  celui  des  petits  ambitieux  qui ,  sans  espoir  d'être 
ministres,  n'étaient  que  plus  acharnés  à  la  posses- 
sion de  la  part  d'influence  que  leur  donnait  un  siège 
à  la  chambre  !  Le  mot  dordre  donné  par  les  comi- 
tés aux  candidats  de  Topposition  fut  une  accusa- 
tion générale  contre  la  corruption  que  le  ministère 
aurait  systématiquement  exercée  sur  les  électeurs ,  à 
Faide  de  faveurs  ou  de  places.  Ce  mot  d'ordre  fut 
ponctuellement  suivi.  Il  serait  sans  intérêt  aujour- 
d'hui d'exhumer  les  pages  oubliées  de  cette  comédie 
d*austérité,  jouée  avec  une  indignation  décommande; 
mais  on  doit  dire  que  ceux-là  déclamèrent  le  plus, 
en  public ,  contre  les  faveurs  et  les  places  ,•  qui  en 
avaient  demandé  le  plus,  en  secret. 


III. 


In  journal  fait  par  des  hommes  dévoués  à  Tordre, 
et  qu'indignaient  tant  de  déclamations  hypocrites, 
dont  ils  avaient  le  secret ,  n'obtint  pas  sans  peine  du 
ministère  les  documents  officiels  qui  auraient  ramené 
Topinion  publique ,  en  lui  apprenant  la  vérité.  Ce 
gouvernement ,  auquel  on  reprochait  d'avoir  une  po- 
litique CI  outrance^  héritait  à  se  défendre,  même 
contre  d'implacables  ennemis!  Sa  main,  pleine  de 
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vérités,  s'ouvrit  néanmoins  un  peu  et  en  laissa 
tomber  quelques-unes.  Elles  aidèrent  le  public  à 
démasquer  quelques-uns  de  ces  Gâtons ,  parmi  ceux 
qui  gémissaient  le  plus  bruyamment  sur  la  corruption 
opérée,  disaient-ils,  à  l'aide  des  places. 

L'un  disait  dans  sa  circulaire  :  «  J'ai  vu  de  près  le 
mal  qui  mine  notre  gouvernement  et  notre  société: 
c^est  le  trafic  honteux  des  consciences,  qu'on  mar- 
chande au  prix  d'une  place,  d'une  faveur;  c'est  la 
fortune  publique  prostituée,  pour  le  plus  grand  profit 
du  député  et  de  Télecteur  *.  » 

Celui-là  avait  demandé  à  un  seul  ministère,  celui 
des  finances,  trente-cinq  places,  dont  une  recette 
particulière  pour  son  frère*. 

L'autre  disait  dans  sa  circulaire  :  «  Je  voudrais 
retirer  les  faveurs  des  mains  des  ministres,  parce 
qu'avec  les  faveurs,  l'administration  dénature  et  cor- 
rompt l'esprit  public;  parce  qu'avec  les  faveurs,  il 
n'y  a  plus  aujourd'hui  que  captation ,  violation  des 
consciences,  intimidation,  violences  et  passe-droits^.» 

Celui-ci  avait  demandé  trois  cent  quatre  places 
ou  faveurs ,  savoir  : 

42  recettes  de  l'enregistrement,  dont  une  meilleure 
pour  son  frère; 

*  Circulaire  de  M.  Corne  aux  électeurs  de  Cambrai  ;  journal  VE- 
poque,  16  juillet  i846. 

2  Voir  le  détail  de  ces  places  dans  le  journal  l'Époque  du  45  juil- 
let 4846. —  Cet  article  était  rédigé  sur  des  documents  relevés 
au  ministère  des  finances. 

3  Circulaire  de  M.  Piéron,  journal  V Epoque  du  30  juillet  1846. 
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1 0  perceptions  ; 

8  contrôles  des  contributions  indirectes; 

43  poates  de  douaniers  ; 

20  bureaux  de  tabac  ; 

8  faveurs  ou  décorations  ; 

i  73  secours  ou  services  au  ministère  de  la  guerre  *. 

Un  troisième  député  alla  bien  plus  loin  encore  :  il 
avait  OBTENU  trente-cinû  faveurs,  places  ou  décora- 
tions', et  il  demanda  une  enquête  électorale^  afin  de  dé- 
voiler le  système  de  corruption  pratiqué  par  le  gouvw- 
nement  de  Louis-Philippe.  Un  homme  engagé  dans 
cette  voie  de  sincérité  devait  naturellement  la  parcou- 
rir jusqu'au  bout  :  ce  député  signa,  le  22  février  1 848, 
la  demande  de  mise  en  accusation  des  ministres  ! 

11  serait  aujourd'hui  sans  intérêt  de  multiplier  ces 
citations.  Nous  nous  bornons  à  celles  qui  précèdent, 
sur  un  très-grand  nombre.  Elles  suffisent  à  mon- 
trer Tesprit  d'ambition ,  de  violence  et  de  mensonge 
fomenté,  sous  le  gouvernement  de  1830,  par  les 
rivalités  parlementaires,  et  à  montrer  à  la  France, 
plus  calme  et  désintéressée  désormais  dans  ces  bri- 
gues subalternes,  à  quel  abaissement  de  caractère 
étaient  tombés  les  partis.  Dieu  les  a  justement  châ- 
tiés, en  retirant  de  leurs  mains  les  attributions  poli- 
tiques dont  ils  faisaient  un  si  indigne  usage  ;  et 

*  Voy.  le  journal  l'Époque  du  26  juillet  1846.  —  Article  rédigé 
sur  des  docaroents  officiels. 

2  Voir,  dans  le  journal  l'Époque  du  16  juillet  4846,  le  détail 
des  faveurs  obtenues  par  M.  Havin ,  député  de  Saint-Lô. 
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quoiqu'il  puisse  paraître  étrange  de  remercier  la  Pro- 
vidence des  révolutions  qu'elle  déchaîne ,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  celle  de  1848  a  purgé  le  pays 
des  sentiments  hypocrites  et  des  pratiques  dépravées 
anxquds  les  ambitieux  ne  rougissaient  pas  de  des- 
cendre, et  qui  se  seraient  substitués,  à  la  longue,  à  la 
firanchise  et  à  la  loyauté  des  mœurs  françaises. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduisait  cette  corruption  pro- 
fonde, à  laquelle  beaucoup  d'esprits  sans  défiance 
n'auront  pas  manqué  d'ajouter  foi.  Dans  la  forme, 
c'était  une  accusation  de  parade ,  inventée  à  l'occa- 
sion des  élections  générales  de  1 846 ,  en  vue  d'arri- 
ver à  ce  but,  que  l'opposition  youlait  atteindre,  avant 
Umt^  la  conquête  du  pouvoir.  Dans  le  fond,  c'était 
l'immixtion ,  encore  plus  apparente  que  réelle ,  de  la 
chambre  dans  les  détails  de  l'administration  publi- 
que, chaque  député  étant  jaloux  de  s'attribuer,  aux 
yeux  de  ses  commettants,  les  emplois  et  les  faveurs 
distribués  par  le  gouvernement.  Peut-être  cette  in- 
tervention extérieure  pesait-elle  quelquefois,  plus 
que  l'équité  ne  l'aurait  voulu ,  sur  le  libre  choix  des 
ministres;  mais  l'opposition,  si  elle  avait  été  de  bonne 
foi,  aurait  dû  s'attribuer  la  plus  grosse  part  dans 
les  dérogations  qui  purent  être  faites ,  sous  le  gou- 
vernement de  juillet,  au  principe  de  la  justice  dis- 
tributive  et  de  la  bonne  administration. 

Ce  n'est  donc  pas  la  corruption  qui  dirigeait  la 
petite  bourgeoisie,  en  possession  des  droits  électo- 
raux, mais  le  désir  naturel  d'occuper  ces  places,  un 

7. 
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peu  nombreuses  et  encore  plus  ingrates ,  auxquelles 
une  éducation  trop  exclusivement  lettrée  la  destinait 
et  la  condamnait.  On  a  vu  que,  pour  les  obtenir,  elle 
s*adressait  au  moins  autant  aux  députés  de  Topposi- 
tion  qu'au  gouvernement  lui-même.  Dans  ses  rangs 
se  trouvaient ,  en  majorité ,  de  moyens  propriétaires 
ruraux,  indépendants  par  leur  travail  comme  par 
leur  modestie.  Inaccessibles  à  la  brigue,  de  telles 
gens  ne  se  gagnaient  qu'à  la  longue,  par  le  bon  sens, 
par  le  maintien  de  la  sécurité  générale,  par  une  bonne 
et  équitable  administration.  Plus  difficile  encore  était 
la  bourgeoisie  des  villes ,  chez  laquelle  Tindé- 
pendance  acquise  paf  le  travail  se  dénature  aisé- 
ment, en  France,  et  devient,  sous  Tinfluence  des 
partis,  indiscipline  et  turbulence. 

Tous  ces  éléments  politiques  coûtèrent  au  gouver- 
nement de  juillet  beaucoup  d* efforts,  de  temps,  de 
patience,  avant  d'être  éclairés,  réglés  et  dirigés.  Le 
travail  le  plus  difficile,  le  plus  leni,  le  plus  ingrat, 
comme  aussi  le  plus  nécessaire,  de  la  monarchie  de 
1 830,  ce  fut  de  créer,  par  la  formation  d'une  majorité 
intelligente  et  solide,  un  instrument  de  gouverne- 
ment. Cette  œuvre  fondamentale,  dix  fois  interrom- 
pue ou  détruite  par  les  rivalités  parlementaires ,  s'a- 
chevait à  peine  vei's  les  dernières  années  du  règne , 
et  Ton  allait  entiu  commencer  à  gouverner,  lorsque 
tout  cet  éditice,  si  laborieusement  construit,  disparut 
dans  1  abtme  creusé  par  d'aveugles  et  par  de  stériles 
ambitions.  >[.  le  comte  Uucbàtel,  par  une  administra- 
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lion  modérée  et  honnête,  M.  Guizot,  par  une  politique 
extérieure  honorable,  appuyée  d'un  talent  de  tribune 
sans  rival,  le  Roi,  par  beaucoup  de  bonté  et  de  pru- 
dence, avaient  su  donner  aux  institutions  de  juillet 
un  caractère  de  stabilité  et  une  valeur  pratique  qu'elles 
n'avaient  jamais  eus  jusqu'alors.  Ceux-là  seuls,  qui  les 
ruinèrent  par  leur  impuissante  vanité  et  par  leur  fac- 
tieuse agitation ,  pouvaient  dire  que  de  tels  résultats 
étaient  le  fruit  de  la  corruption  et  de  l'intrigue. 

Si  le  corps  électoral ,  éclairé  par  l'expérience ,  se 
rallia  de  plus  en  plus  au  gouvernement,  surtout  dans 
les  dernières  années  du  règne,  il  n'en  fut  pas  de 
même  d'un  autre  élément  politique  du  gouverne- 
ment de  juillet,  aussi  important  et  bien  plus  dange- 
reux :  nous  voulons  parler  de  la  garde  nationale. 

IV. 

Bien  que  formée  d'hommes  honnêtes,  intéressés, 
par  leur  patrimoine  et  par  leurs  affaires,  au  maintien 
de  la  sécurité  générale,  la  garde  nationale  n'en  a 
pas  moins  été,  en  France,  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle  ,  le  fléau  de  Tordre  public.  Pour  que  la  garde 
nationale  ait  pu  produire ,  avec  des  éléments  si  esti- 
mables, des  résultats  si  désastreux,  il  a  fallu  néces- 
sairement qu'elle  fàt  entachée  de  quelque  vice  radi- 
cal et  considérable.  Ce  vice,  c'était  son  origine  et  son 
organisation  révolutionnaires.  En   1789  comme  en 
1830,  la  garde  nationale  est  née  d'une  insurrection; 
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et  quoique  son  établissement  régalier  ait  eu  pour 
objet  la  défense  des  lois,  son  organisation  Fa  tonjonrs 
livrée  sans  défense  à  Faction  des  brigues  extérienres, 
et  en  a  fait  à  la  longue  Finstminent  involontaire  des 
factions. 

Même  à  Fépoque  de  ses  premiers  travaux ,  et  lors- 
que son  inexpérience  la  rendait  plus  facile  aux  sur- 
prises y  FÂssemblée  constituante  résista  longtemps  à 
Fétablissement  régulier  de  la  garde  nationale ,  de* 
mandée  par  Mirabeau.  Le  club  des  Jacobins  s'étant 
saisi  de  la  question ,  Barnave  y  développa  avec  forcd 
le  danger  que  présenterait,  pour  la  sécurité  publique, 
un  corps  armé  et  permanent,  distinct  de  F  armée  elle- 
même  ^ .  A  cette  séance  assistait  le  jeune  duc  de 
Chartres ,  devenu  le  roi  Louis-Philippe  ;  et  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  faire  observer  que  le  duc  de  Chartres, 
partisan  de  Fopinion  de  Barnave,  blâmait,  en  1790, 
comme  jacobin,  ce  qu'il  fut  obligé  de  subir,  en  1 830, 
comme  roi. 

Cette  première  garde  nationale,  née  des  enivre- 
ments ,  des  illusions  et  des  fautes  de  Fépoque ,  dut 
suivre  et  suivit  toutes  les  fluctuations  de  Fopinion 
publique,  dirigée,  c'est-à-dire  égarée  par  les  clubs. 
Royaliste  en  1789,  constitutionnelle  en  1790,  elle 
appartenait  déjà  à  Marat  en  1 791 ,  et  retenait  le  roi 
prisonnier  aux  Tuileries*.  Le  20  juin  1792,  elle  allait 

1  Séance  du  club  des  Jacobins  du  %  décembre  4790;  voir,  à  cette 
date ,  le  journal  du  duc  de  Chartres. 
*  Notamment  le  48  avril,  lorsqu'elle  força  le  roi  et  la  reine,  déjà 
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insulter  la  moDarchie  dans  son  palais;  le  40  août, 
^e  Ten  chassait  les  armes  à  la  main  ;  et  le  2  sep- 
tembre f  elle  prétait  la  main  aux  massacres  des  pri* 
sons  ^ .  Assurément ,  ce  n'était  pas  la  garde  nationale 
tout  entière  qui  subissait  ces  variations  ou  qui  trem- 
pait dans  ces  attentats.  Telle  légion  s'abstenait  et 
gémissait  des  œuvres  de  telle  autre;  mais  c'était  déjà 
un  grand  inconvénient  et  un  grand  malheur  pour 
la  paix  publique  que  l'existence  d'un  corps  armé  de 
plus  de  soixante  mille  hommes,  ayant  à  peine  un 
lien  de  discipline,  n'ayant  aucun  lien  d'opinion.  Ac- 
cessible à  toutes  les  fantaisies ,  à  toutes  les  passions 
extérieures,  sans  compter  les  siennes,  la  garde  natio- 
nale augmentait  le  désordre  par  ses  divisions,  quand 
il  existait ,  ou  le  créait  par  ses  imprudences ,  quand 
jl  n'existait  pas. 

On  peut  dire,  sans  sortir  de  la  plus  rigoureuse 
exactitude ,  que  l'histoire  dss  grandes  et  fatales  jour- 
nées de  la  révolution  française ,  c'est  à  peu  près  la 
jnôme  chose  que  l'histoire  de  la  garde  nationale  de 
JParis,  abusée  ou  dominée  par  des  factieux.  L'inter- 
vention active  de  cette  fatale  milice  est  le  symptôme 
habituel  des  grandes  crises  sociales;  et^  le  plus  sou- 
dans  leur  voiture  pour  aller  à  Saint-Cloud,  de  descendre  et  de  ren- 
trer au  palais. 

^  Le  registre  des  délibérations  de  la  Section  des  sans'-culottes^ 
séances  du  2  et  du  3  septembre  4792,  prouve  que  le  massacre  de  Bi« 
cêtre  et  celui  de  Saint-Firmin  furent  exécutés ,  en  partie ,  par  les 
gardes  nationaux  de  la  section,  commandés  pour  ce  service.  Ce  re- 
gistre est  aux  Archives  de  la  préfectwre  de  police,. 
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vent,  elle  y  apparaît  comme  Tavant-garde  des  révo- 
lotioQS.  Ainsi  fit-elle  en  1789  et  en  1830;  ainsi  fera- 
t-elle  en  1848. 

Lorsque  cette  personnalité  politique,  jadis  si  puis- 
sante, aujourd'hui  si  oubliée,  le  général  Lafayette, 
eut  rétabli  la  garde  nationale,  en  1830»  avec  un  dé- 
veloppement qu'elle  n'avait  jamais  reçu  jusqu'alors, 
les  mêmes  causes  qui ,  durant  la  première  révolu- 
tion, avaient  peu  à  peu  amoindri  les  légions  des  dé- 
partements, ne  laissèrent  bientôt  plus  debout  que  les 
légions  de  Paris.  Les  travaux  rustiques,  l'absence 
de  toute  ambition,  l'inaptitude  naturelle  des  gens 
voués  aux  œuvres  de  la  paix  pour  les  minutieuses 
et  fatigantes  occupations  de  la  vie  de  caserne , 
ne  tardèrent  pas  en  effet  à  dissoudre  les  gardes  na- 
tionales rurales ,  c'est-à-dire  les  plus  sages ,  les  plus 
désintéressées  et  les  plus  conservatrices.  L'esprit  d'in- 
trigue, l'attrait  de  l'uniforme,  le  moyen  détourné 
d'arriver  à  l'influence,  conservèrent  celles  des  gran- 
des villes ,  où  la  vanité  et  l'impuissance  en  épaulettes 
exigeaient  et  obtenaient  des  distinctions  qu'aurait 
vainement  sollicitées  le  mérite  en  habit  de  ville. 

Indépendamment  de  ces  causes,  cent  fois  plus 
puissantes  à  Paris  qu'ailleurs,  l'intérêt  avoué  ou  dis- 
simulé des  partis  y  donnait  une  grande  importance 
à  la  garde  nationale.  Aussi,  malgré  la  répugnance  de 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  une  raison  sérieuse  de 
se  prêter  à  un  service,  onéreux  et  pénible  pour  les 
citoyens,  ineflicace  et  mal  fait  pour  la  ville,  Tinsti- 


LIVRE  TROISIÈME.  105 

lution  ne  cessa  jamais  d'y  être  tenue  en  haleine. 
Durant  les  premières  années  du  gouvernement  de 
juillet,  l'esprit  de  la  garde  nationale  de  Paris  fut 
monarchique.  Le  juste  orgueil  d'avoir  élevé  un  trône, 
la  néœssité  de  le  préserver  contre  les  assauts  des 
factions,  pour  en  préserver  la  société  elle-même, 
[      firent  de  la  milice  parisienne  un  corps  plein  de  dis- 
cipline, de  bon  sens  et  de  courage.  Rien  ne  lui 
coûta,  ni  la  fatigue,  ni  la  vigilance,  ni  le  sang  versé. 
Elle  se  montra  ainsi  plusieurs  années,  unie,  résolue, 
indomptable,  tant  qu'il  resta,  pour  les  institutions  une 
lotte,  pour  la  couronne  un  ennemi.  Mais  peu  à  peu ,  et 
quand  la  sécurité  fut  conquise,  cet  esprit  de  désordre, 
que  la  garde  nationale  avait  chassé  de  la  rue,  elle  Tac- 
cnelllit  dans  son  sein;  et  ces  démagogues,  qu'elle 
avait  combattus  sur  les  barricades ,  elle  les  prit  pour 
ses  officiers. 

Durant  les  dernières  années  de  la  monarchie  de 
juillet,  la  garde  nationale  de  Paris,  égarée  par  ces 
fatales  influences,  en  était  venue  à  ce  point  d'aber- 
ration et  de  faction,  de  se  croire  au-dessus  de  la 
nation  elle-même,  et  de  prétendre  diriger  et  dominer 
les  majorités  parlementaires,  expression  libre  du 
libre  vœu  des  électeurs.  Le  roi  n'osait  plus  la  réunir 
et  la  passer  en  revue,  craignant  le  scandale,  tou- 
jours possible,  d'une  manifestation  politique;  et  à 
l'ancienne  pression  des  conspirations  et  des  émeutes 
avait  succédé  la  pression ,  cent  fois  plus  immorale  et 
plus  dangereuse ,  d'une  capitale  armée,  substituant 
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ses  passions  et  ses  caprices  à  la  souvaraine  voloiité 
d'un  grand  pays. 

Cette  désorganisation  morale  de  la  garde  nationale 
était  rœuvre  lente  et  incessamment  poursuivie  des 
partis  révolutionnaires,  des  journaux  voués  aux  co- 
teries, et  d'une  troisième  cause  qu'il  faut  bien  signa-» 
1er  aussi  :  Tesprit  de  fronde  qui  a  caractérisé,  de  tout 
temps,  la  bourgeoisie  parisienne. 


V. 


L'histoire  prouve  que,  même  modéré  et  contenu 
par  les  fortes  institutions  de  Tancienne  monarchie , 
Tesprit  de  la  bourgeoisie  parisienne  ne  fut  pas  tou- 
jours sans  danger  pour  l'ordre  public  ;  mais  lorsque 
les  formes  représentatives,  livrant  en  quelque  sorte 
la  nation  à  elle-même,  en  exigèrent,  comme  retour, 
plus  de  calme,  de  sagesse  et  de  patriotisme,  c'est 
toujours  l'esprit  des  salons  et  des  boutiques  de  Paris 
qui  a  rompu  l'équilibre ,  créé  des  conflits  et  amené 
une  catastrophe. 

Lorsque  le  bon  et  malheureux  Louis  XVI ,  se  dé- 
pouillant volontairement  de  son  initiative ,  et  se  li- 
vrant au  bon  sens  des  classes  élevées ,  tenta  d^asso- 
cier  les  Notables  et  les  Parlements  à  l'établissement 
des  grandes  et  généreuses  réformes  qu'il  avait  crues 
nécessaires  au  rajeunissement  des  institutions ,  Tes- 
prit  des  coteries  parisiennes  substitua  des  questions 
ministérielles  aux  questions  de  progrès  ;  il  dérouta  et 


LIVRE  TROISIÈME.  407 

égara  les  provinces;  il  alluma  le  feu  de  la  sédition, 
détacha  Tannée  du  trône,  s'empara,  par  Fémeute, 
de  Tautorité  souveraine ,  la  brisa  dans  la  lutte  de  ses 
rivalités  misérables,  et  en  sema  les  débris  dans  les 
ruisseaux  boueux  et  sanglants  des  faubourgs  et  de  la 
Grève. 

Lorsque  la  Restauration ,  qui  n'était  pas  un  gou- 
Temement  choisi  par  le  pays,  mais  enfin  qui  ap- 
p(Mrtait  la  paix,   le  repos,  une  mesure  notable  de 
libertés  publiques,  assez  pour  conquérir,  à  la  longue, 
par  réducation  graduelle  du  pays,  ce  qu'on  en  pour- 
rait désirer  encore,  eût  rendu  aux  salons  de  la  capi- 
tale, à  ses  théâtres,  à  ses  livres,  à  son  atmosphère 
morale,  cet  empire  si  plein  d'attrait,  malgré  son  en- 
vahissement ,  ses  caprices  et  sa  tyrannie ,  l'esprit  de 
Paris  ne  trouva  pas  que  ce  fût  assez.  Il  reprit  son 
ancienne  et  immuable  prétention  de  se  substituer, 
sous  Tancien  régime  au  gouvernement  de  la  royauté, 
sous  le  nouveau  au  gouvernement  de  la  France  elle- 
même.  Il  recommença,  comme  autrefois,  ses  cam- 
pagnes ministérielles;  il  char^onna  et  renversa  M.  de 
Polignac,  comme  il  avait  chansonné  et  renversé  M.  de 
Calonne  ;  finalement,  il  poussa  la  monarchie  dans  un 
défilé,  qui  n'avait  qu'une  abdication  ou  un  coup  d'Etat 
pour  issue.  Dans  un  dernier  accès  de  délire ,  il  prit 
la  royauté  corps  à  corps  et  la  vainquit,  mais  en  rou- 
lant avec  elle  dans  l'abîme. 

Tant  et  de  si  douloureuses  épreuves,  dans  les- 
cjuelles  le  triomphe  de  la  légèreté  et  de  la  vanité 
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dont  la  légèreté  y  Tambition  et  la  turbnlenoe  contri- 
buèrent le  pins  anx  malheurs  de  la  révolution ,  fut 
assailli,  dans  les  rues,  par  une  bande  de  ces  furieux 
démagogues,  que  ses  déclamations  avaient  suscités, 
et  laissé  meurtri ,  presque  mourant  dans  le  ruisseau. 
Transporté  et  déposé  sur  les  planches  d'un  corps  de 
garde,  il  recueillit  ses  forces,  fit  un  retour  sur  lui- 
même  ,  et  écrivit  à  Louis  XYI  une  lettre  touchante, 
dans  laquelle ,  en  expiation  de  ses  fautes  passées ,  il 
offrait  au  roi  les  flots  de  sang  dont  il  était  couvert. 
Combien  de  bourgeois  parisiens ,  gardes  nationaux , 
rentiers,  banquiers,  négociants,  ont  pu  écrire  au  rtû 
Louis-Philippe  dans  l'exil,  et  lui  offrir  la  ruine  et  le 
désespoir  de  leurs  maisons  en  expiation  des  troubles 
de  leur  patrie  ! 

VI. 

La  principale  difficulté  et  le  plus  grand  danger  da 
régime  parlementaire  en  France  venaient  de  ce  que, 
sous  la  dénomination  de  partis,  il  n'y  a  généralement 
que  des  ambitieux. 

Avec  des  partis  sérieux  et  convaincus,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  leurs  visées ,  on  a  toujours  une  cer- 
taine mesure  de  garanties ,  celle  qui  résulte  de  la  li- 
mite même  de  leurs  doctrines.  Ils  ont  un  but  et  on  le 
connaît.  Si  l'on  est  certain  qu'ils  tenteront  toujours  de 
l'atteindre,  on  est  également  certain  qu'ils  ne  le  dé- 
passeront jamais;  car,  pour  ceux  qui  ont  un  but,  le 
dépasser,  c'est  le  manquer. 
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Avec  des  ambitieux,  on  n'est  jamais  sûr  de  rien. 
Comme  tout  régime  leur  va,  pourvu  qu'ils  y  aient  un 
rôle,  on  peut  savoir  d'où  ils  viennent,  mais  on  ignore 
toujours  où  ils  iront.  La  colère,  la  vanité,  Tenvie,  la 
peur  changent  à  tout  moment  le  niveau  et  la  direc- 
tion de  leur  roule.  Partis  royalistes,  ils  peuvent  arri- 
ver démagogues;  couchés  factieux,  ils  peuvent  se 
lever  sujets  fidèles. 

Quand  on  voyage  avec  des  partis ,  on  surveille  le 
côté  par  où  le  char  peut  verser.  Quand  on  voyage 
avec  des  ambitieux,  toute  surveillance  devient  impos- 
sible ou  inefficace,  parce  que  le  char  peut  verser  éga- 
lement à  droite  ou  à  gauche. 

Les  révolutions  se  font  d'habitude,  non  par  les 
doctrines  claires  et  par  les  sectaires  ardents ,  qui  ef- 
frayent,  mais  par  les  doctrines  louches  et  par  les 
ambitieux  modérés,  qui  rassurent  ^t  qui  trompent. 
D'ailleurs,  si  les  hommes  de  parti  vont  plus  vite,  les 
ambitieux  vont  plus  loin  :  ils  vont  toujours. 

Robespierre,  Danton  et  Saint- Just,  types  affreux 
d'ambition,  portèrent  ainsi  la  livrée  de  toutes  les 
phases  de  la  révolution  française.  Royalistes  eh  1 789, 
ils  furent  constitutionnels  en  1791 ,  républicains  en 
1792,  dictateurs  en  1793.  S'ils  avaient  vécu  sous 
l'Empire,  ils  seraient  devenus  comtes,  comme  Merlin, 
ou  ducs ,  comme  Fouché. 

La  constitution  morale  des  classes  élevées,  en 
France,  n'a  pas  sensiblement  varié,  depuis  la  révo- 
lution, et  elles  contenaient,  sous  Louis-Philippe,  aussi 
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peu  de  doctrines  et  autant  d'ambitions  qae  sous 
Louis  XVI.  Une  sorte  de  déisme  politique  y  avait 
abaissé  tellement  la  barrière  des  croyances ,  que  Ton 
passait  journellement  d'un  camp  dans  l'autre,  sans 
effort  comme  sans  scandale.  Cette  disposition  des 
esprits  est  favorable  à  la  paix  publique ,  sous  le  ré- 
gime d'un  pouvoir  fort,  qui  a  l'initiative  de  la  direc- 
tion générale  ;  mais  elle  est  pleine  de  périls  pour  la 
société,  sous  un  régime  parlementaire,  parce  que  des 
hommes  sans  croyance  sont  des  hommes  sans  direc- 
tion et  sans  but  :  aveugles,  qui  vont  avec  la  même 
imprudence  et  avec  la  même  sécurité  à  la  plaine  et  à 
Tabime. 

Tels  étaient  ces  prétendus  partis  qui ,  sous  la  mo- 
narchie de  1830,  disputaient  au  roi  Louis-Philippe 
la  direction  de  la  société.  Aucun  d'eux  ne  professait 
sincèrement  la 'doctrine  inscrite  sur  son  drapeau,  et 
ne  savait  au  juste  ce  que  les  circonstances  lui  feraient 
accepter. 

Le  lendemain  de  la  révolution  de  1848,  les  légi- 
timistes et  les  dynastiques  se  jetaient  à  la  tête  de  la 
république.  Les  uns  et  les  autres  s'écriaient:  «Les  mo- 
narchies ont  fait  leur  temps  '.  »  Un  dynastique  allait 
plus  loin  encore ,  et  disait  :  k  Pour  concourir  loyale- 
ment à  l'établissement  d'une  république,  l'opinion 
libérale  n  avait  pas  beaucoup  de  sacrifices  à  faire*.  » 

*  Circulaire  de  M.  dllarcourt,  aux  électeurs  de  Bar-sur- Aube  ;  — 
circulaire  de  M.  Gustave  de  Beaumont  aux  citoyens  de  la  Sarlhe. 
-  Circulaire  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  aux  électeurs  du  Cher. 
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La  veille  de  la  révolution ,  «  le  parti  républicain 
tout  entier,  dit  un  membre  du  gouvernement  provi- 
soire, se  serait  contenté  de  la  chute  du  ministère... 
Le  24  février  au  matin ,  ajoute-t-il ,  j'aurais  ac- 
cepté la  régence  *  :  »  —  c'est-à-dire  la  royauté.  Fier 
des  hommages  prodigués  par  les  royalistes  à  la  ré- 
publique, M.  Louis  Blanc  s'écriait  :  «  Ces  monar- 
chiens,  à  qui  nous  faisions  crier  :  Vive  la  république! 
ils  ne  nous  avaient  jamais  fait  crier  :  Vive  le  roi!  *  » 
—  Crier ^  c'est  possible;  mais  jurer  fidélité  au  roi,  les 
membres  notables  du  gouvernement  provisoire  l'a- 
vaient tous  fait  et  venaient  de  le  faire  encore,  il  n'y 
avait  pas  bien  longtemps.  Son  président,  M.  Dupont 
de  TEure,  avait  crié  :  Vive  le  roi!  comme  tous  les 
ministres  de  la  monarchie,  quand  il  avait  eu  l'honneur 
d'être  Garde  des  sceaux. 

Des  hommes  qui  n'étaient  ni  dirigés  par  un  but , 
ni  contenus  par  une  doctrine,  faisaient  donc  courir 
un  danger  perpétuel  et  immense  aux  institutions. 
Pouvant  être  entraînés  dans  toute  voie,  on  n'était 
jamais  sûr  de  celle  qu'ils  prendraient.  Avec  eux, 
toute  confusion  pouvait  devenir  déroute,  et  toute 
émeute  révolution. 

VIL 

Le  parti  légitimiste  parlait  à  peine  autrement  que 
l'opposition,  et  il  votait  comme  elle.  Enrayer  la 

*  Garnier-Pagès,  Un  épisode  de  la  révolution  de  4848,  p.  28 . 
^  Louis  Blanc,  Pages  d'histoire,  ch.  xv,  p.  4  41. 
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marche  régulière  du  pouvoir,  affaiblir  son  autorité, 
déconsidérer  ses  agents,  aider  au  renversement  per-^ 
pétuel  des  ministres,  c*est-à-dire  empêcher  la  con- 
fiance de  se  consolider,  les  passions  de  s'éteindre, 
les  mauvais  instincts  de  se  décourager,  voilà  ses 
actes,  quelque  peu  d accord  qu'ils  fussent  avec  ses 
principes.  Cétait  une  tradition  ancienne  de  ce  parti^ 
et  bien  peu  digne  d'hommes  éclairés  et  honnêtes,  de 
pousser  systématiquement  au  désordre,  comme  pour 
forcer  la  société  désespérée  à  chercher  un  refuge 
dans  ses  bras.  Politique  égoïste  et  impie,  dans  la- 
quelle on  sacrifiait  le  repos  et  la  grandeur  de  la  pa- 
trie à  la  vaine  satisfaction  de  la  gouverner  soi-même; 
politique  aveugle  et  insensée,  par  laquelle,  aprèa 
avoir  déshabitué  peu  à  peu  les  hommes  de  Tordre, 
de  la  stabilité,  de  la  tradition,  du  respect  des  lois  et 
des  croyances,  on  arrivait  finalement  à  détruire  dans 
les  âmes  les  éléments  de  la  sociabilité ,  et  à  rendre 
le  pays  ingouvernable  pour  tout  le  monde.  Ce  genre 
d'habileté  ne  trompait  d'ailleurs  personne ,  et  le  sen- 
timent public  en  était  profondément  blessé.  C'est  as- 
surément une  noble  et  glorieuse  mission  de  se 
vouer  au  salut  de  la  société  en  détresse;  mais  cette 
gloire  s'efface  et  la  générosité  devient  calcul,  lorsque, 
pour  acquérir  Thonneur  de  retirer  sa  patrie  de  l'a- 
bime,  on  a  d'abord  combiné  froidement  les  moyens 
et  les  occasions  de  l'y  jeter. 

La  façon  dont  le  parti  légitimiste  avait  été  contraint 
d'organiser  sa  propagande  trahissait  à  tous  les  yeux 
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et  aarait  dû  lui  révéler  à  luî-méme  le  peu  d^actioo 
qu'il  exerce  directement  sur  la  société.  Lui ,  qui  re- 
présente les  époques  de  tradition ,  dans  lesquelles  les 
hommes  devaient  leur  rang  à  la  naissance ,  il  avait 
livré  sa  direction  et  sa  défense  à  un  homme  de  notre 
époque  de  travail,  où  chacun  doit  son  rang  à  son. 
mérite  et  à  ses  œuvres.  En  temps  ordinaire ,  quand 
les  choses  allaient  toutes  seules,  on  souffrait  un  peu, 
au  moins  parmi  les  grands  du  parti ,  de  marcher  à 
la  suite  d'un  protecteur  fort  dépourvu  de  quartiers  ; 
mais  quand  venaient  les  crises  et  les  luttes,  où  la 
naissance  n'était  plus  une  raison  décisive,  toute  cette 
aristocratie  effarouchée  était  heureuse  de  s'abriter 
derrière  le  talent  d'un  Bourgeois. 

Sous  l'apparence  de  la  soudaineté  et  de  l'abandou, 
M.  Berryer  était  un  orateur  très-réfléchi  et  très-mé- 
thodique. 

Il  cherchait,  il  combinait,  il  disposait  toutes  les 
parties  de  son  discours  avec  beaucoup  de  patience, 
d'art  et  de  temps;  et,  jusqu'à  ces  aperçus  ingénieux 
et  rapides,  jusqu'à  cette  argumentation  fiévreuse  et 
colorée,  jusqu'à  cette  émotion  communicative  et  à  ces 
larmes  sincères ,  tout  avait  été  soigneusement  étudié 
et  composé. 

Plus  artiste  que  savant ,  que  lettré ,  qu'homme  de 
parti,  M.  Berryer  mettait  les  raisons  qui  touchent 
avant  celles  qui  prouvent  ;  et  il  croyait  avoir  bien 
parlé ,  toutes  les  fois  qu'il  avait  ému. 

Sa  belle  taille,  sa  noble  figure,  son  organe  plein  et 

8. 
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vibrant  secondaient  à  merveille  sa  pensée,  moins  dé- 
monstrative que  dramatique,  et  sa  phrase,  moins  cor- 
recte qne  passionnée;  et,  sans  la  faculté  qu'il  trou- 
vait en  lui  de  plaire ,  il  aurait  peut-être  cherché  et 
acquis  davantage  celle  de  persuader. 

Orateur  d'un  parti  hors  des  affaires,  emprisonné 
dans  une  théorie,  M.  Berryer  fut  toujours  condamné 
à  une  situation  d'assaillant.  Il  parlait  donc  mieux 
la  langue  de  la  passion  que  celle  de  la  politique; 
mais  si  sa  destinée  lui  avait  donné  un  pays ,  au  lieu 
d'un  parti ,  à  défendre  ;  si  son  esprit  pénétrant ,  sa 
méthode  nette,  sa  nature  énergique  avaient  puisé  dans 
les  arguments  de  Tordre  et  de  la  société,  au  lieu  de 
glaner  dans  les  arguties  des  rivalités  et  des  rancunes, 
M.  Berryer,  soutenu,  éclairé,  grandi  par  un  tel  rôle, 
aurait  laissé  dans  l'histoire  des  orateurs  parlemen- 
taires une  page  dont  aucune  autre  n'eût  effacé 
l'éclat. 

A  Topposé  des  légitimistes  siégeaient  les  hommes 
de  Textréme  gauche,  acceptant,  en  public,  le  titre 
de  républicains,  et  se  rapprochant,  en  secret,  des 
amis  de  la  royauté;  ambitieux  pourvus  de  principes 
de  rechange ,  souriant  à  la  fois  au  présent  et  à  l'ave- 
nir, acceptant  de  l'un  ce  qu'il  donne  et  de  l'autre  ce 
qu'il  promet. 

Tels  étaient  à  peu  près  tous  ces  hommes  composant 
ce  qu'on  pourrait  nommer  la  pléiade  du  National.  Ils 
avaient  pour  programme  de  se  montrer  partisans  intrai- 
tables de  la  république,  sauf  à  s'entendre  discrètement 
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avec  les  partisans  de  la  royauté.  Apôtres  de  la  liberté 
de  la  presse,  ils  suivaient  M.  Tbiers,  auteur  principal 
des  lois  de  septembre.  Défenseurs  de  tous  les  droits 
individuels,  du  droit  de  réunion  et  du  droit  d'associa- 
tion, ils  avaient  donné  à  Tautorité  militaire  les  fortifica- 
tions de  Paris.  Démocrates  hors  de  la  chambre,  ils 
autorisaient  les  conspirations  par  leur  langage;  mo- 
narchistes dans  leurs  conférences  intimes,  ils  accep- 
taient le  maintien  de  la  dynastie  4  830.  La  révolution 
de  1 848  les  surprit  concertant  les  moyens  de  servir 
la  prochaine  royauté  du  Comte  de  Paris,  avec  ma- 
dame la  Duchesse  d'Orléans  pour  régente,  et  avec 
M.Thierset  M.  Odilon  Barrot  pour  ministres  ^ 

Il  n'y  avait  donc  réellement  dans  Textréme  gauche, 
pas  plus  que  dans  l'extrême  droite,  ni  doctrines 
mûrement  réfléchies ,  ni  accord  de  la  conduite  et  des 
principes.  On  y  était  inconséquent,  agitateur,  ambi- 
tieux, révolutionnaire;  frondeur  des  ministres,  et 
avide  du  ministère  ;  demandant  le  pouvoir  à  la  répu- 
blique, et  prêt  à  le  recevoir  de  la  monarchie. 

Un  seul  homme  se  détachait  de  ce  parti ,  person- 
nalité  plus  qu'opinion,  alors  sans  autorité  dans  la 


^  C'est  en  vue  de  réaliser  cette  combinaison  que  le  National  et  ses 
amis  s'unirent,  après  les  élections  de  4846,  à  M.Thiers  et  à  M.  Odilon 
Barrot.  Un  membre  de  la  Chambre  des  députés  devait  faire,  en  vertu 
de  l'initiative  parlementaire,  la  proposition  de  transférer  la  régence  à 
itiadame  la  duchesse  d'Orléans. 

Ce  projet,  approuvé  par  le  Constitutionnel  et  recommandé  par  le 
Siècle,  fut  exposé  et  vivement  attaqué  par  \di  Réforme ,  le  49  oc- 
tobre 4846. 
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Chambre,  sans  relief  dans  le  public,  sans  influence 
sur  ses  propres  amis  :  c'était  M.  Ledru-Rollin.  • 

Entré  à  la  Chambre  après  la  mort  du  premier  des 
deux  Gamier-Pagès,  il  n'y  apporta  ni  sa  finesse,  ni  sa 
distinction,  ni  son  urbanité.  Il  y  prit  sa  place,  il  n'y 
prit  pas  son  rang.  Avocat  sans  renom ,  sans  études 
sérieuses,  il  avait  dans  la  tête,  non  pas  l'esprit,  mais 
les  scènes  de  la  révolution.  Il  semblait  en  avoir  appris 
l'histoire  dans  les  images,  tant  il  en  aimait  l'ampoulé, 
le  fracas  et  l'oripeau. 

A  la  Chambre,  M.  Ledru-Rollin  n'avait  pas  de  rôle, 
parce  qu'il  n'y  pouvait  être  franchement  rien,  pas 
même  lui.  Si  son  ambition  le  poussait,  son  serment 
le  retenait.  Il  ne  pouvait  pas  apporter  des  idées,  il 
n'osait  pas  apporter  des  violences. 

Hors  de  la  Chambre,  M.  Ledru-Rollin  avait  peu  de 
consistance ,  et  moins  de  crédit.  Le  National  l'avait 
publiquement  accusé  de  ne  pas  payer  ses  dettes ,  ce, 
qui  l'avait  perdu  parmi  les  hommes  rangés  du  parti. 
Aussi  fut-il  écarté,  tout  d'une  voix,  de  la  compo- 
sition du  gouvernement  provisoire  qui  eut  lieu,  quel- 
ques  jours  avant  la  révolution  de  février,  chez  le 
banquier  Goudchaux.  M.  Ledru-Rollin,  condamnée 
l'avance  par  son  propre  parti,  eût  donc  failli  à  sa 
destinée  le  24  février,  s'il  n'avait  eu  affaire ,  ce  jour- 
là,  à  des  gens  moins  rigoureux  sur  le  carnet  d'é- 
chéances. 

Le  journal  la  Réforme ,  créé  et  commandité  d'abord 
par  les  sociétés  secrètes,  n'avait  pas  pu  donner  à 
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M.  Ledru-Rollin ,  en  retour  d'un  appui  généreux, 
une  popularité  qu'il  n'avait  pas  lui-même.  Les  mem- 
bres des  Saisons j  gens  de  cabaret  et  de  barricade, 
faisaient  peu  de  cas  de  personnes  qui  ne  savaient  ni 
boire  y  ni  battre.  Les  petites  sectes  communistes  et  ré- 
volutionnaires  9  fort  irrévérencieuses  dans  leur  lan- 
gage, ne  se  retenaient  pas  toujours  de  traiter  M.  Le- 
dru-Rollin et  M.  Flocon  d'exploiteurs  et  de  marchands 
de  papier  ^ 

Peu  redoutable  par  son  action  politique,  M.  Ledru- 
Rollin  ne  Tétait  pas  beaucoup  par  son  talent.  Corps 
obèse,  lèvre  épaisse,  œil  gros  et  injecté,  parole  sourde 
el  pâteuse,  ce  n'était,  par  aucun  de  leurs  traits, 
l'image  des  tribuns  de  la  révolution.  Il  représentait 
même  beaucoup  plus  le  sensualisme  bruyant  de  Bar- 
ras, que  la  résolution  impassible  de  Robespierre,  ou 
le  fanatisme  sombre  de  Saint- Just. 

Entre  l'extrême  droite  et  Textrême  gauche ,  entre 
M.  Berryer  et  M.  Ledru-Rollin,  allaient  et  venaient, 
poussés  par  toutes  les  brises,  connus  de  tous  les  ri- 
vages, glissant  ou  plongeant,  mais  plongeant  surtout, 
les  bâtons  flottants  de  la  gauche,  ayant  M.  Thiers 
pour  Neptune  et  M.  Barrot  pour  nocher. 

On  a  cru  longtemps  M.  Odilon  Barrot  caracté- 
risé par  ce  mot  célèbre ,  que  lui  adressa  M.  Royer- 
CoUard  :  a  Je  vous  connais;  il  y  a  quarante  ans,  vous 


^  De  la  Hodde,  Hist,  des  sociétés  secrètes/ chap.  xiv.  —  Chenu,       ^ 
Us  Conspirateurs  y  ch^p.  vui. 
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Yoas  appeliez  Pelion  ^  d  Le  mot  était  charmant  ;  mais 
il  n'était  ni  exact,  ni  équitable.  M.  Barrot  ne  s'appe- 
lait pas  Petion,  en  1789;  il  s'appelait  Sylvain  Bailly. 

M.  Bariot  a  certainement  la  nature  ambitieuse  de 
Petion ,  mais  il  n^en  a  pas  la  nature  perverse.  Après 
avoir  cherché  à  devenir  le  ministre  de  Louis  XVI  et  le 
Gouverneur  du  Dauphin ,  Petion  garda  la  Mairie  de 
Paris  sous  la  Commune  insurrectionnelle.  M.  Barrot 
Teût  fait ,  comme  Petion ,  puisque  après  avoir  servi 
Louis  XVIII  comme  volontaire  royal,  et  Louis-Phi- 
lippe comme  conseiller,  il  accepta  plus  tard  un  por- 
tefeuille sous  la  république;  mais  ce  que  M.  Barrot 
n^aurait  jamais  fait,  comme  Petion,  ni  pour  être 
maire ,  ni  pour  être  ministre ,  c'est  de  couvrir  de  sa 
complicité  les  massacres  de  septembre.  Deux  choses 
eussent  donc  empêché  M.  Barrot  de  remplir  jusqu'au 
bout  le  rôle  de  Petion  :  il  est  trop  honnête  et  trop 
faible. 

M.  Odilon  Barrot  est  une  nature  douce,  naïve , 
crédule ,  un  peu  vaniteuse.  Il  s'attendrit  et  il  pleure 
moins  que  Bailly,  parce  que  ce  n^est  plus  la  mode; 
mais  il  porte  à  tout  ce  qu'il  fait,  à  tout  ce  qu'il  dit,  une 
bonne  foi  évidente,  et  dont  il  est  le  premier  ému. 

La  preuve  de  cette  honnêteté  ouverte  et  expansive 
éclate  dans  les  actes  de  M.  Barrot  :  il  a,  toute  sa  vie, 
été  rinstrument  et  la  dupe  de  tout  le  monde. 


^  Ce  mot  a  été  dit ,  au  pied  de  la  tribune ,  après  le  sac  de 
rArchevèché  et  de  Saint-Germain  l'Auxerrois. 
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Il  a  été  la  dupe  de  M.  Tbiers,  qui  lui  a  fait  voter 
le  budget  et  les  fortifications  de  Paris. 

Il  a  été  la  dupe  de  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  qui 
loi  a  fait  signer  un*  pacte  avec  les  républicains. 

Il  a  été  la  dupe  du  National^  qui  lui  a  fait  faire 
Tapologie  de  Témeute. 

Il  a  été  enfin  la  dupe  de  sa  vanité,  qui  lui  a  fait 
substituer  ses  discours  aux  canons  du  maréchal  Bu- 
geaud ,  pour  la  défense  de  la  monarchie  et  de  son 
propre  ministère. 

M.  Barrot  disait,  en  1 846,  aux  électeurs  de  Chauny  : 
«  Je  suis  dynastique  quand  même  ^  »  C'était  une  illu- 
sion; M.  Barrot  n'a  jamais  été,  quand  même^  que  trois 
choses  :  un  homme  honnête,  un  homme  sans  convic- 
tions et  un  homme  sans  fermeté.  Cela  ne  suffit  pas , 
quand  on  prend  la  responsabilité  d'un  pays.  Les  qua- 
lités privées  de  M.  Barrot  ne  lui  enseignèrent  assez  ni 
à  se  défier  de  lui,  ni  à  se  défier  des  autres.  Doué 
d'elles  seules ,  et  aspirant  à  un  rôle  plus  grand  qu'elles, 
M.  Odilon  Barrot  est  l'un  des  hommes  qui  ont  fait  le 
plus  de  mal  à  la  France.  La  révolution,  qui  le  pous- 
sait au  pouvoir,  le  connaissait  bien.  Elle  savait  que, 
préfet,  il  avait  livré  l'Archevêché,  et  que,  minisire, 
il  livrerait  le  trône. 

Il  y  a,  au  palais  Bourbon,  dans  la  salle  qui  précède 
la  Chambre  des  députés ,  une  belle  et  noble  statue  de 
Bailly ,  Tœil  calme,  le  front  résigné  mais  serein,  le 

1  Voir  la  ile/ormc  du  17  août  18i6. 
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COU  nu  y  les  mains  liées  :  la  dupe  de  89,  le  martyr  de 
93  marche  au  supplice.  Si  M.  Barrot,  passant  devant 
cette  statue  après  ses  luttes  oratoires ,  Tavait  quelque- 
fois interrogée  du  regard ,  elle  lui  eût  appris  ce  que 
deviennent  les  ambitieux ,  demandant  la  chimère  du 
pouvoir  à  l'idolâtrie  des  multitudes.  Si  la  Providence, 
moins  clémente  dans  ses  décrets,  avait  imposé  à 
M.  Barrot  toute  la  destinée  de  Bailly ,  il  Taurait,  nous 
en  sommes  convaincu ,  subie  sans  défaillance.  Seule* 
ment,  si  de  telles  morts  expient  bien  des  fautes,  elles 
*  n'en  réparent  aucune. 

Toutefois,  si  l'esprit  de  vaine  popularité  perd  in- 
failliblement, avec  les  nations,  les  hommes  d'État 
qu'il  inspire,  ses  dangers  et  ses  désastres  deviennent 
bien  plus  grands  encore,  lorsqu'il  se  réunit,  dans  la 
même  tête,  avec  l'esprit  de  chimère.  C'est  également 
rempli  de  Tun  et  de  l'autre  qu'errait  au  milieu  des 
groupes  parlementaires ,  isolé ,  irrésolu ,  mécontent , 
le  solitaire  de  l'Assemblée,  M.  de  Lamartine. 
%  Tout  ce  qui  constitue  M.  de  Lamartine ,  son  éclat, 
sa  carrière ,  ses  livres ,  sa  politique ,  son  pouvoir,  sa 
popularité,  sa  chute,  sont  autant  d'énigmes  ayant  le 
même  mot  :  chimère!  Son  christianisme  n'est  d'au- 
cune église,  parce  que ,  pour  être  d'une  église,  il  fau* 
drait  accepter  une  règle  ou  une  autorité.  Sa  politique 
n'est  d'aucun  parti,  parce  que ,  pour  être  d'un  parti , 
il  faudrait  reconnaître  une  doctrine  et  des  chefs.  Sa 
littérature  n'est  d'aucune  école,  parce  que,  pour  être 
d'une  école,  il  faudrait  admettre  des  traditions  et  des 
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modèles.  Isolé  de  tout,  distinct  de  tous,  nes'appuyant 
sarrien,  ne  s'alliant  à  personne,  M.  de  Lamartine  œn- 
stilue  une  telle  personnalité  ou  s'est  tracé  un  tel  rôle, 
qa'il  semble  voué  à  la  réunion  des  contraires  :  les 
penchants  de  la  solitude  et  les  goûts  de  la  domination. 
Ainsi  né  ou  devenu,  soldat  réfractaire,  général 
d'instinct  ou  de  calcul,  il  a  toujours  cherché  son 
armée  et  son  empire;  ne  regardant  d'ailleurs  ni  à 
l'uniforme  de  l'une,  ni  à  la  latitude  de  l'autre;  éga- 
lement prêt  à  commander  les  conservateurs  ou  l'op- 
position; également  heureux  de  présider  au  palais 
Boarbon  ou  à  l'hôtel  de  ville. 

Après  avoir  conquis  lentement,  et  par  d'honorables 
travaux ,  une  sitqation  considérable  à  la  Chambre  des 
députés,  parmi  des  hommes  qui  admiraient  son  talent, 
mais  qui  s'effrayaient  un  peu  du  vague  et  de  l'incon- 
sistance de  ses  aspirations,  il  eut,  en  1841,  l'ambi- 
tion légitime  d'obtenir  la  présidence.  L'éclat  de  son 
nom,  son  dévouement,  ses  services  le  rendaient 
digne  de  cet  honneur.  Il  le  sollicita  avec  inopportu- 
nité, ne  Tobtint  pas,  jugea  mal  une  majorité  bien- 
veillante, mais  calme  et  juste,  et  ne  sut  pas  supporter 
un  ajournement.  Le  lendemain  de  ce  vote,  la  majorité 
s'appelait  toujours  la  majorité,  mais  M.  de  Lamartine 
s^appelait  déjà  l'opposition. 

Si  la  majorité  avait  eu  plus  d'empressement ,  ou  si 
le  candidat  avait  eu  plus  de  patience,  la  révolution 
de  février  aurait  trouvé  M.  de  Lamartine  collabora- 
teur de  M.  Guizot. 
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Ainsi  séparé  du  parti  conservateur,  dont  la  poli- 
tique était  devenue  «  égoïste  »  et  «  oligarchique  * ,  » 
depuis  qu'il  n'avait  pu  obtenir  Thonneur  de  la  per- 
sonnifier en  la  présidant,  M.  de  Lamartine  essaya 
de  faire ,  comme  il  disait  alors ,  de  la  grande  opposi- 
tion. Mais  Topposition  ressemble  à  tout  autre  chose, 
on  la  fait  comme  on  peut.  Celle  de  M.  de  Lamartine  ne 
parut  alors  ni  assez  grande,  ni  assez  utile,  ni  assez 
netle  au  centre  gauche ,  à  la  gauche  ou  à  Textréme 
gauche.  Surtout,  les  chefs  naturels  et  anciens  de  ces 
trois  groupes  parlementaires  se  montrèrent  encore 
moins  disposés  que  ceux  de  la  majorité  à  livrer  leurs 
troupes  au  nouveau  général  qui  s'offrait  pour  les  con- 
duire; mais  si  M.  de  Lamartine  av^it  su  être  plus 
persuasif,  ou  si  l'opposition  avait  été  plus  docile,  la 
révolution  de  février  l'aurait  trouvé  collaborateur  de 
M.  Thiers  et  de  M.  Barrot. 

Libre  d'engagements ,  parce  qu'on  avait  décliné  les 
siens;  solitaire,  parce  que  la  majorité  avait  ajourné 
son  alliance  officielle,  et  que  l'opposition  l'avait  refu- 
sée; étranger  à  la  direction  des  affaires  et  des  partis, 
soutenu  d'ailleurs  par  son  talent,  si  peu  pratique  qu'il 
fût;  prôné,  sinon  popularisé  par  tous  les  journaux, 
acquis  et  conservés  par  les  égards  habiles  et  tou- 
jours flatteurs  d'une  grande  renommée  littéraire, 
M.  de  Lamartine,  séparé  des  hommes  et  des  idées, 
poursuivait  ou  attendait  nul  n'aurait  su  dire  quoi ,  ni 

^  Lamartine,  Hist,  de  la  révolution  de  18i8,  liv.  I,  ch.  vu  et  viii. 
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lai  non  plus,  marchant  et  parlant  dans  Fisolement  et 
dans  les  ténèbres. 

VIII. 

Tant  d'ambition,   de  mobilité  et  de  turbulence 
réunies  dans  les  partis  et  dans  leurs  chefs  ;  des  légi- 
timistes manœuvrant  et  votant  avec  des  républicains; 
des  républicains  combinant  des  plans  d'avenir  avec 
des  royalistes  ;  des  hommes  prêts  pour  tout,  même 
pour  rinconnu  :  de  tels  éléments  rendaient  le  manie- 
ment des  institutions  parlementaires  plein  de  périls , 
dans  un  pays  où  les  mœurs  publiques  n'étaient  pas 
formées,  et  où  la  majorité  elle-même ,  ayant  assez  du 
poids  de  son  propre  rôle ,  ne  pouvait  pas ,  sans  suc- 
comber, se  charger  encore  du  rôle  d'autrui. 

Quoique  la  majorité  conservatrice  représentât  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  intelligent  et  de  mieux  réglé  dans 
l'esprit  politique,  en  France,  il  était  impossible  qu'elle 
ne  reflétât  pas  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  l'in- 
décision, la  tiédeur  et  la  mobilité  des  mœurs  pu- 
bliques. 

Le  parti  conservateur  empruntait  à  l'esprit  général 

de  la  bourgeoisie  des  tendances  un  peu  étroites,  âpres 

et  égoïstes.  Dans  une  société  oligarchique,  les  classes 

qui  sont  en  possession  du  pouvoir  n'ont  qu'un  moyen 

de  le  conserver  et  de  le  faire  excuser,  c'est  de  l'exercer 

surtout  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas.  M.  Gui- 

zot,  qui  avait  à  un  éminent  degré  le  sentiment  de 

cetle^grande  politique,  l'exprimait  au  banquet  de  Li- 
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sieux ,  en  disant  :  a  Tout  pour  le  peuple,  sinon  tout 
par  le  peuple.  »  C'est  ainsi  que  gouverna  l'aristocratie 
romaine ,  et  que  gouverne  l'aristocratie  anglaise.  Le 
peuple  soutient  tous  les  gouvernements  qui  le  sou- 
tiennent ;  et  l'histoire  lui  a  prouvé  que  le  meilleur 
moyen  de  faire  ses  affaires ,  ce  n'est  pas  toujours  de 
les  faire  lui-même.  La  bourgeoisie  française,  et  c'est 
par  là  surtout  qu'elle  s'est  montrée  dépourvue  de 
l'esprit  politique ,  ne  comprit  jamais  bien  et  ne  pra- 
tiqua jamais  largement  cette  intelligente  générosité. 
Colbert  lui-même  ne  réussit  à  lui  faire  abattre  que  le 
tiers  environ  des  douanes  intérieures,  et  elle  eût  ren- 
versé le  plus  grand  ministre,  pour  un  peu  plus  ou 
un  peu  moins  de  droits  protecteurs  sur  les  huiles  ou 
sur  les  sucres. 

Ce  qui  manqua  surtout  au  parti  conservateur ,  c'est 
la  foi  dans  son  principe,  et  la  résolution  dans  sa  fm. 
Dans  le  pays  et  à  la  Chambre,  où  il  était  le  maître,  il 
se  laissait  déborder  par  la  turbulence  et  par  les  cla- 
meurs de  l'opposition.  Lui  qui  souffrait  les  autres, 
il  semblait  s'estimer  heureux  qu'on  le  souffrît.  Sa 
contenance  réservée,  timide  et  taciturne,  en  face  d'ad- 
versaires bruyants ,  hardis  et  bavards ,  lui  donnait , 
aux  yeux  de  la  multitude,  un  air  consterné  et  vaincu. 
Il  ne  savait  et  n'osait  défendre  ni  ses  chefs ,  ni  ses 
orateurs,  ni  lui-même. 

C'est  principalement  M.  le  comte  Duchâtel  qui  avait 
eu  la  charge  et  le  mérite  de  former  et  de  discipliner 
cette  majorité  ;  tâche  longue,  délicate,  ingrate,  dans 
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laquelle  c'eût  élé  courir  la  chance  d'échouer,  que  de 
paraître  avoir  réussi. 

M.  Duchâtel  était  Thomme  de  cette  œuvre,  et  per- 
sonne ne  l'avait  encore  faite  comme  lui.  De  mœurs 
douces,  d'un  caractère  bienveillant,  d'une  parole 
nette  et  facile ,  il  captivait  par  son  bon  sens  ceux  qu'il 
avait  attirés  par  sa  franchise.  Sa  probité  le  défendait 
des  abus,  sa  grande  fortune  le  défendait  des  soup- 
çons. A  la  tribune,  il  avait  le  talent  de  cette  situation 
rt  de  ce  caractère.  Sa  parole ,  également  empreinte 
d'honnêteté,  de  malice  et  de  bonhomie,  cheminait  droit 
à  travers  les  sophismes ,  écartait  les  objections  d'un 
revers  d'épigramme,  et  envoyait  sa  vérité  barbelée  au 
but  visé  d'un  regard  sûr.  Moins  admiré  que  M.  Guizot, 
il  était  peut-être  plus  aimé;  mais  cette  faveur  plus 
grande  de  l'un  profitait  aux  idées  et  à  l'influence  de 
l'autre ,  par  l'étroite  communauté  de  vues  et  d'ef- 
forts qui  les  unissait  tous  les  deux.  M.  le  comte  Du- 
châtel fut,  comme  M.  Guizot,  l'un  des  ministres  qui 
rehaussèrent  le  plus  le  gouvernement  de  juillet.  Tl 
n'est  pas  de  régime  au-dessus  de  tels  hommes.  Au 
pouvoir,  personne  ne  les  surpassa  par  les  services; 
hors  du  pouvoir ,  ils  ont  surpassé  tout  le  monde  par 
la  dignité. 

Cette  majorité  avait  eu  comme  une  longue  enfance. 
Lente  à  se  former,  prompte  à  se  dissoudre,  elle  avait 
marché  à  tâtons,  comme  le  gouvernement  lui-même, 
prenant  un  peu  plus  de  confiance,  d'expérience  et 
de  force  à  chacune  de  ses  étapes ,  sous  des  chefs 


4218  CHUTE  DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE. 

diversement  doués  et  renommés^  qui  furent  comme 
autant  de  chapitres  de  son  histoire  :  Jacques  Laffitte, 
Casimir  Périer ,  maréchal  Soult ,  duc  de  Broglie , 
comte  Mole,  M.  Thiers  et  M.  Guizot. 

Jacques  Laffitte ,  enfant  de  ses  œuvres,  entré  jeune 
chez  le  banquier  Perregaux ,  n'apportait  pas  au  pou- 
voir une  doctrine  politique.  Hôte  et  Mécène  des  am- 
bitions et  des  véhémences  libérales,  il  s'était  plus 
que  tout  autre  habitué  et  lié  aux  idées  et  aux  hom- 
mes d'agitation.  S'il  était,  par  cette  position ,  Je  pre- 
mier ministre  désigné  et  nécessaire  de  la  monarchie 
sortant  des  barricades ,  il  devenait  par  cela  même  le 
ministre  le  plus  dangereux  et  le  plus  impuissant  de 
la  monarchie  aux  prises  avec  les  factions  exigeantes 
et  déchaînées.  Cette  deuxième  tâche,  bien  plus  dif- 
ficile que  la  première,  n'exigeait  pas  seulement  une 
âme  fortement  trempée;  elle  exigeait,  chose  rare, 
un  homme  populaire,  prêt  à  faire  à  l'ordre  le  sacri- 
fice de  sa  popularité.  Le  régime  naissant  posséda  cet 
homme  :  c'était  Casimir  Périer. 

D'origine  bourgeoise,  comme  Laffitte,  mais  d'un 
esprit  et  d'un  caractère  vraiment  politiques,  Casimir 
Périer  fut  en  France ,  comme  George  Canning  en  An- 
gleterre, un  type  élevé  et  noble  de  bon  sens,  d'auto- 
rité et  de  conservation.  D'autres  ministres  de  Louis- 
Philippe  ont  conservé  le  pouvoir  plus  longtemps  que 
Casimir  Périer,  et  l'ont  exercé  avec  plus  d'éclat  :  au- 
cun n'a  dépensé ,  dans  une  tâche  plus  délicate  et  plus 
difficile,  un  plus  grand  et  un  plus  ferme  courage. 
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Jusqu'au  ministère  de  Casimir  Périer,  la  monarchie 
de  Juillet  fut  un  problème;  par  sa  lutte  et  par  sa 
victoire ,  Casimir  Périer  en  fil  une  institution. 

Si  Casimir  Périer  s'était  borné  à  faire  ployer  la 
déniagogie  sous  le  pouvoir  régulier,  il  aurait  déjà 
accompli  une  œuvre  utile;  mais  il  avait  fait  bien  plus 
eacore  :  il  avait,  en  donnant  avec  succès  l'exemple 
du  courage ,  honoré  la  résistance  au  désordre  et  po- 
pularisé le  devoir.  Dans  les  luttes  avec  les  idées  ré- 
volutionnaires, c'est  surtout  la  première  bataille  qui 
coû.te;  et  on  l'a  toujours  gagnée  à  demi,  dès  qu'on 
s'ôst  résolu  à  la  livrer.  Ce  fut  la  gloire  de  Casimir 
Péi-ier  d'avoir  rendu  à  un  pouvoir  traîné  dans  les 
^Jéfsiillances  populacières  sa  fierté  et  sa  dignité  natu- 
relles. La  monarchie  de  Juillet  ftiarcha  quinze  ans 
darts  cette  voie,  et  elle  n'a  péri  que  pour  en  être 
soi:*tie  un  jour.  La  conscience  publique  n'est  jamais 
*ûj  viste  pour  de  tels  esprits.  Au  nom  de  Casimir  Pé- 
riô»-^  resté  une  année  à  peine  au  pouvoir,  elle  a  atta- 
cha la  mémoire  d'un  grand  ministre. 

I^'exemple  de  Casimir  Périer  prouva  bien  que  le 
^l^nt  lui-même  n'est  pas  tout  dans  les  affaires  hu- 
itaines, et  que  la  plus  nécessaire  qualité  de  ceux 
q^î   les  mènent,  c'est  peut-être  l'intrépidité  dans  le 
î>^i>.  sens.  Cette  majorité,  qu'un  marchand  avait  faite, 
^t  èi  laquelle  il  avait  soufflé  l'esprit  de  gouvernement 
^t    la  confiance  en  elle-même,  un  philosophe,  un 
lettré,  M.  le  duc  de  Broglie,  ne  réussit  pas  à  la 
conserver  intacte  dans  ses  mains. 

9 
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Avec  des  qualités  émiDentes ,  M.  le  duc  de  Broglie 
ne  montra  pas  celles  qui  étaient  les  plus  utiles,  en  un 
temps  comme  le  sien.  Son  esprit  a  plus  de  portée  que 
de  rapidité,  et  son  caractère  plus  de  hauteur  que 
de  résolution.  Sa  pensée,  méditative  et  solitaire,  lui 
fournit  les  bonnes  raisons,  mais  quand  la  discussion 
est  close.  Il  trouve  peu,  se  décide  rarement,  et 
n'exécute  jamais.  Il  eût  été  bon  conseiller,  avec  de 
la  réflexion;  il  fut  ministre  médiocre,  avec  le  goût  du 
pouvoir.  Sorte  de  moine  dans  le  monde ,  le  penchant 
à  ridéal  et  à  l'abstrait  lui  ôta  l'action  sur  les 
hommes  et  rinflùence  sur  les  choses.  Homme  hono- 
rable d'ailleurs,  et  possédant  l'espèce  de  courage  la 
plus  rare  ^  celui  qui  survit  à  l'espoir. 

Moins  savant,  moins  profond,  moins  disert,  Til- 
lustre  maréchal  Soult  aida  plus  efficacement  la 
monarchie  de  Juillet  que  M.  le  duc  de  Broglie. 
Sa  gloire ,  si  grande  et  si  nationale ,  se  faisait  aisé- 
ment accepter  de  tous,  et  il  laissait  les  autres 
briller,  ne  se  réservant  que  de  servir.  On  suivait 
avec  confiance  ce  noble  soldat,  certain  que  sa  route 
menait  toujours  au  respect  du  pouvoir,  et  qu'avec 
lui  on  ne  rencontrerait  jamais  le  désordre  sans  le 
vaincre. 

Et  tel  est  le  lustre  qui  s'attache  en  France ,  dans 
l'opinion  publique ,  à  toute  doctrine  qui  a  pour  ob- 
jet la  défense  et  la  consolidation  du  pouvoir,  que 
cette  doctrine,  après  avoir  donné  une  grande  situa- 
tion politique  à  M.  le  maréchal  Soult,  qui  n'était 
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qu'une  gloire,  en  donna  une  plus  grande  encore  à 
M.  le  comte  Mole,  qui  n'était  qu'une  surface. 

Homme  naturellement  distingué ,  de  grandes  et  de 
nobles  manières,  poli,  adroit,  fin,  bienveillant, 
M.  le  comte  Mole,  avec  toutes  les  qualités  qui  sédui- 
sent et  qui  mènent  les  hommes,  manquait  de  celles 
qui  pénètrent  et  qui  dominent  les  choses.  Venu  à  une 
époque  remarquable ,  difficile  et  dangereuse  par  la 
multitude  et  par  l'encombrement  des  problèmes,  il 
semblait  ou  n'avoir  pas  cru  nécessaire  de  les  étudier, 
ou  n'avoir  paç  réussi  à  les  comprendre.  Il  ne  possé- 
dait pas  d'ailleurs  cette  haute  et  puissante  raison, 
qui  met  quelquefois  un  homme  de  loisir  au-dessus 
d'un  homme  d'études.  Ses  qualités,  qui  lui  eussent 
donné  un  grand  empire  à  une  époque  calme  sous 
un  régime  de  tradition  et  de  mœurs  douces ,  le  lais- 
saient donc  un  peu  désarmé  sous  le  régime  de  lutte 
et  de  pugilat  né  de  la  Révolution ,  et  aggravé  par  les 
habitudes  parlementaires.  Il  y  montrait  de  la  sérénité 
et  du  courage ,  mais  pas  autre  chose.  Sa  politique 
manquait  de  lendemain,  et  ses  discours  n'avaient 
qu'une  phrase. 

Néanmoins,  et  malgré  de  tels  désavantages,  au 
milieu  de  partis  rivaux  qui  avaient  pour  eux  les 
maîtres  de  la  parole,  M.  Mole,  aidé  de  M.  le  comte 
deMontalivet,  homme  honnête,  pratique  et  d'un  grand 
sens,  soutint,  en  1837,  une  lutte  mémorable  qui 
constitue  la  partie  saillante  et  même  glorieuse  de  sa 
^ie.  Dans  cette  lutte,  M.  Mole  soutenait  l'indépen- 

9. 
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dance  de  la  couroQDe  contre  nne  coalitioD  parlemen- 
taire. 

En  général,  les  partis  politiques,  entraînés  par  les 
préjugés  révolutionnaires ,  ou  abusés  par  l'exemple 
de  TÂngleterre,  sans  application  parmi  nous,  s'obs- 
tinent à  ne  pas  comprendre  que  ce  qu'il  y  a  de  plus 
réellement  populaire  en  France,  surtout  depuis  que 
la  liberté  est  assurée,  c'est  le  pouvoir.  La  presse 
routinière  a  beau  sonner  Talarme ,  tout  le  monde  est 
parfaitement  convaincu  qu'on  ne  rétablira  jamais  ni 
les  dîmes,  ni  les  droits  féodaux,  ni  les  prérogatives 
de  la  naissance,  ni  les  lettres  de  cachet.  Pleinement 
rassuré  du  côté  de  Tabsolutisme,  le  pays  se  serre  au- 
tour du  pouvoir,  afin  de  se  garantir  de  l'anarchie.  Le 
pouvoir  est-il  faible,  vacillant,  sans  avenir ,  les  esprits 
s'inquiètent  et  les  intérêts  s'effrayent.  Le  pouvoir 
est-il  fort,  résolu,  assuré,  les  esprits  s^enhardissent 
et  les  affaires  se  développent. 

Sans  trop  soupçonner  peut-être  ce  qu'elle  avait  de 
grand,  M.  le  comte  Mole  eut  la  bonne  fortune  de  défen- 
dre une  telle  cause.  Au  fond ,  l'expérience  le  montra 
plus  tard ,  il  avait  à  peu  près  au  même  degré  que 
ses  rivaux  les  préjugés  et  les  prétentions  parlemen- 
taires; mais  les  circonstances  lui  ayant  donné  la  li- 
berté du  trône  à  défendre ,  il  s'en  fit  le  champion  ha- 
bile et  résolu.  L'instinct  monarchique  du  pays  lui  tint 
compte  de  ce  courage,  et  la  reconnaissance  de  l'opi- 
nion publique  fut  si  grande,  qu'elle  pardonna  à  M.  le 
comte  MoIé  d'avoir  été  lui-même  la  première  cause 
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de  la  coalitioD.  Ed  effet,  sous  un  gouvernemeut 
oomme  celui  de  1830,  les  majorités  parlementaires 
Xà'avaient  un  sens,  un  but  et  une  sanction  qu'à  la 
condition  d'être  représentées  au  pouvoir  par  leurs 
Cîhefs  les  plus  éminents.  Or,  le  ministère  du  1 5  avril 
-1 837,  formé  surtout  de  pairs  de  France,  n'avait  dans 
son  sein  aucun  député  considérable.  Les  chefs  natu- 
rels de  la  majorité  avaient  donc  raison  de  réclamer 
la  satisfaction  et  l'influence  qui  leur  étaient  constitu- 
tionnellement  dues.  Leur  tort,  tort  immense,  fut  de 
poursuivre  cette  juste  satisfaction  par  la  voie  de  l'a- 
gitation extérieure,  et  de  l'obtenir  moins  encore  d'un 
ministère  brisé  que  de  la  royauté  vaincue. 


IX. 


Des  luttes  qui  amenèrent  la  monarchie  de  Juillet 
et  de  celles  qui  la  consolidèrent  sortirent  deux  hom- 
mes particulièrement  doués,  qui  en  résument  l'agi- 
tation, l'esprit  et  l'histoire  :  M.  Thiers  et  M.  Guizot. 

Quoique  essentiellement  divers  par  le  caractère ,  et 
presque  toujours  opposés  par  la  politique,  M.  Thiers 
et  M.  Guizot  s'expliquent  néanmoins  l'un  par  l'autre. 

Né  daçs  une  famille  calviniste,  qu'avait  frappée  la 
hache  de  la  Révolution;  nourri,  enfant,  des  études  et 
des  idées  de  Genève;  mûri,  jeune  homme,  par  les 
derniers  salons  que  le  dix-huitième  siècle  avait  légués 
au  nôtre,  M.  Guizot  à  conservé  dans  les  habitudes 
privées  et  porté  dans  les  affaires  publiques  la  double 


134  CHUTE  DU  101  LOUIS-PHILIPPE. 

et  profonde  empreinte  da  foyer  et  de  Téducation.  Il 
sembla  devoir  aux  malheurs  immérités  de  la  famille 
la  haine  instinctive  du  désordre;  aux  doctrines  et  aux 
méditations  religieuses  la  gravité  des  mœurs  et  du 
langage;  à  la  pratique  d'un  monde  élégant  et  poli 
des  façons  simplement  grandes  et  naturellement  dis- 
tinguées. 

Privé  des  enseignements  de  la  famille,  chargé  du 
mince  bagage  du  collège,  entré  dans  le  monde  par 
la  chambre  d'étudiant ,  et  dans  la  politique  par  le 
cabinet  de  lecture,  M.  Thiers,  à  Fâge  où  Tintelli- 
gence  a  besoin  de  guide  et  Tâme  de  sauvegarde ,  n*a- 
vait  trouvé ,  ni  en  lui ,  ni  autour  de  lui ,  ce  qui  mûrit 
la  raison  et  ce  qui  élève  le  caractère;  et  il  était  forcé 
de  faire  sa  carrière ,  sans  avoir  eu  les  moyens  ou  le 
temps  de  faire  son  esprit. 

Aussi  voyez  quelle  disparité  profonde  sépare,  dès 
leurs  premiers  pas ,  deux  hommes  qui  devaient ,  toute 
leur  vie ,  faire  la  même  chose ,  mais  la  faire  si  diffé- 
remment !  Tous  les  deux  se  jettent  d'abord  dans  This- 
toire  ;  mais  M.  Guizot  choisit  Thistoirequi  lui  donnera 
la  science,  M.  Thiers  celle  qui  lui  donnera  le  pouvoir. 
L'un  marche  au  succès  par  la  raison,  l'autre  par 
l'habileté. 

Animé  de  la  noble  et  ardente  passion  du  pouvoir, 
M.  Guizot  parut  néanmoins  mettre  toujours  au  second 
rang  les  moyens  qui  le  donnent ,  et  au  premier  les 
facultés  qui  le  conservent.  On  peut  quelquefois 
compter  sur  le  hasard  ou  sur  le  bonheur  pour  le  sai- 
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sir;  mais  il  nef  faut  jamais  compter  que  sur  le  mérite 
et  sur  le  talent  pour  le  garder. 

M.  Guizot  demanda  donc  patiemment  à  l'histoire 
des  législations  et  des  empires  comment  les  peuples 
se  développent ,  pour  apprendre  comment  ils  se  gou- 
vernent. Il  n'avait  y  dans  ce  labeur  solitaire,  ni  parti 
à  flatter,  ni  préjugés  à  ménager,  ni  popularité  à  con- 
quérir. Sa  raison,  libre  dans  son  essor,  démêlait  avec 
netteté  la  marche  des  choses ,  en  même  temps  qu'elle 
ajoatait,  par  ce  travail  austère,  à  son  élévation,  à  sa 
force  et  à  sa  moralité. 

L'étude  de  Faction  que  le  christianisme  et  la 
royauté  exercèrent  sur  le  chaos  du  moyen  âge,  en 
vue  d'y  faire  pénétrer  la  lumière  et  Tordre,  lui  apprit 
que  Torganisation  et  la  grandeur  de  la  France  furent 
presque  toujours  l'œuvre  d'un  pouvoir  fort  et  concen- 
tré. L'étude  des  voies  suivies  par  la  civilisation  et 
des  résultats  qu^elle  amène  lui  montra  que  ce  qu'on 
nomme  le  progrès  des  institutions  se  réduit  à  l'em- 
pire toujours  plus  étendu  et  plus  ferme  de  la  morale; 
et  que  tous  les  gouvernements  réguliers,  pour  n'avoir 
pas  le  même  nom,  n'en  ont  pas  moins  la  même  charge, 
qui  est  de  conduire  les  hommes  vers  leurs  fins.  C'est 
ainsi  préparé  et  armé  que  M.  Guizot  entra  dans  la 
politique. 

Aussi  ardent,  et  encore  plus  infatigable  à  la  pour- 
suite du  pouvoir,  M.  Thiers  sembla  toujours  ou  s'être 
épuisé  à  l'atteindre,  ou  en  avoir  perdu  le  goût  par  la 
possession.  Il  passait  les  années  à  le  désirer,  les  mois 
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à  le  conserver.  Arrivé  deux  fois  au  rôle  de  ministre 
dirigeant,  en  1836  et  en  1840 ,  il  le  garda  six  mois 
la  première  fois,  sept  mois  la  seconde  ^  Cette  véhé- 
mence dans  la  recherche  du  pouvoir,  jointe  à  cette 
impuissance  dans  son  exercice,  montre  bien  que 
M.  Thiers  avait  pris ,  pour  y  arriver,  les  voies  qui 
en  rendent  Tusage  stérile  ou  impossible. 

Comme  un  écolier  choisit  le  nom  le  plus  célèbre 
pour  sa  première  tragédie,  M.  Thiers  choisit,  pour 
son  premier  livre  d'histoire ,  le  sujet  le  plus  grand , 
mais  le  plus  difficile,  la  Révolution  française.  Le  sa- 
voir lui  manquait  pour  se  préserver  des  erreurs,  la 
maturité  pour  se  préserver  des  sophismes;  il  n'y  avait 
d'ailleurs ,  à  cette  époque ,  ni  des  documents  réunis 
pour  faire  une  bonne  histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise, ni  des  esprits  préparés  pour  la  recevoir.  Allié 
aux  partis  qui  marchaient ,  par  toutes  les  voies ,  à  la 
conquête  du  pouvoir,  il  en  porta  dans  ses  travaux 
les  passions  et  les  principes.  Son  but  n'était  pas,  en 
écrivant  le  récit  de  nos  tourmentes  civiles,  de  démê- 
ler les  égarements  des  progrès ,  et  de  faire  au  passé 
la  justice  que  lui  doit  Tavenir.  Il  cherchait  dans  les 
anciennes  luttes  des  armes  pour  les  nouvelles.  Son 
esprit  se  complut  dans  Tapologie  de  tous  les  ambi- 


*  Le  cabinet  du  22  février  1 836 ,  dans  lequel  M.  Thiers  avait  les 
affaires  étrangères  et  la  présidence  du  conseil ,  fut  remplacé  par  celui 
du  6  septembre  de  la  même  année.  Celui  du  à*^^  mars  1840,  dans 
lequel  M.  Thiers  avait  la  même  situation,  fut  remplacé  par  celui  du 
39  octobre. 
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tieax  en  révolte  contre  la  société  ;  et  une  œuvre  de 
longue  haleine ,  dans  laquelle  s'était  égarée  une  in- 
telligence active,  ferltte  et  puissante,  devint  un  arse- 
nal pour  les  factions  et  un  drapeau  pour  les  émeutes. 
Serviteur  d'une  dynastie  qui  avait  à  la  fois  les  périls 
de  son  origine  et  les  difficultés  de  son  œuvre,  M.  Gui- 
2ot  apporta  dans  sa  tâche  les  lumières  d'un  homme 
d'État  et  le  dévouement  d'un  bon  citoyen.  Cette  dy- 
nastie était  un  peu  isolée  dans  le  pays,  étant  venue 
contre  le  vœu  de  la  noblesse,  sans  venir  par  la  voix 
du  peuple  :  M.  Guizot  travailla  dix-huit  ans  à  grouper 
autour  du  trône  une  classe  moyenne  pénétrée  de  son 
esprit,  artisan  de  sa  force,  solidaire  de  ses  desti- 
nées. Cette  dynastie  était  un  peu  dépouillée  de  ce 
prestige  que  les  rois  puisent  dans  la  longue  possession 
du  gouvernement,  ou  dans  la  grandeur  de  leurs  ser- 
vices :  M.  Guizot  s'appliqua  sans  cesse  à  relever,  dans 
la  pensée  du  pays,  le  roi,  sa  famille,  les  augustes  et 
nécessaires  fonctions  des  races  royales.  Il  affectait 
le  langage  de  la  monarchie,  pour  en  répandre  les 
mœurs.  Enfin  cette  dynastie  était  un  peu  laissée  à  l'é- 
cart de  l'intimité  des  maisons  souveraines  :  M.  Gui- 
zot chercha,  dans  la  communauté  des  intérêts  euro- 
péens, des  occasions  au  rapprochement  des  couronnes  : 
défendant  la  dignité  du  souverain  partout  où  il  la 
croyait  engagée,  dans  l'isolement  comme  dans  les 
.alliances. 

Les  rudes  et  perpétuels  efforts  que  coûtèrent  à 
M.  Guizot  la  pratique  et  la  défense  du  régime  parle- 
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mentaire  lui  en  avaient  révélé  plus  qu'à  personne  les 
difficultés  et  les  dangers  :  on  peut  supposer  néanmoins 
qu'il  n'avait  pas  soupçonné  qtie  ce  régime,  dont  il 
restera  parmi  nous  l'excuse  et  la  gloire ,  ferait  contre 
lui  une  émeute  de  trois  jours  et  demanderait  sa 
tête.  Durant  une  longue  carrière,  M.  Guizot  ne  cher- 
cha l'éclat  et  la  force  que  dans  Téclat  et  dans  la  force 
des  institutions.  C'était  agir  en  homme  d'État  et  en 
homme  de  sens.  L'histoire  prouve  qu'il  n'y  a  jamais 
de  grands  ministres  que  sous  les  grands  gouverne- 
ments. 

Bien  différent  était  M.  Thiers  :  voué  au  culte  ex- 
clusif et  intolérant  de  son  influence  personnelle,  il  fit 
dix  ans  une  guerre  insensée  à  la  royauté,  dont  il 
voulait  usurper  le  pouvoir ,  ou ,  ce  qui  revenait  au 
même ,  dont  il  voulait  soumettre  la  prérogative  à  cette 
opinion  vaine  et  factice ,  fouettée  soir  et  matin  par 
la  verge  de  ses  journaux.  S'il  avait  possédé  enfin  cette 
autorité  si  follement  poursuivie ,  qu'en  aurait-il  fait? 
Nul  ne  saurait  le  dire ,  car  ses  idées  défiaient  toute 
déGnition. 

La  carrière  politique  de  M.  Thiers  est  caractérisée 
par  ce  fait,  qu'il  a  pu  être  naturellement  et  qu*il  a 
été  le  ministre  de  tout  le  monde,  le  ministre  des  con- 
servateurs et  celui  de  l'opposition.  Il  a  fait  l'œuvre 
extrême  des  conservateurs,  les  lois  de  septembre; 
et  il  a  voulu  l'œuvre  extrême  de  l'opposition,  la  ré- 
forme. Il  a  accordé  au  roi  les  choses  les  plus  délicates, 
la  régence  de  M.  le  duc  de  Nemours  et  les  fortifica- 
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tiODS  de  Paris  ;  et  il  a  machiné  centre  le  roi  les  choses 
les  {dos  violentes ,  la  coalition  et  les  banqaets.  11  a 
été  SQCcessivement  pour  et  contre  la  réforme  parle- 
mentaire; il  a  parlé  successivement  pour  et  contre 
la  puissance  maritime  de  la  France.  On  ne  trouve  ni 
dans  ses  discours ,  ni  dans  ses  livres  aucune  doctrine 
générale;  on  trouve  dans  sa  conduite  une  foule  de 
systèmes  contradictoires.  Il  semble  personnifier  la 
fantaisie  de  la  domination  et  le  sensualisme  du  pou- 
voir. C'est  le  Danton  d'un  régime  pacifique.  Il  a  Tha- 
^leté  des  petites  choses  ;  il  manque  du  sentiment  des 
grandes.  Historien ,  il  n'a  pas  compris  Napoléon  P*^  ; 
^omme  d'État,  il  n'a  pas  compris  Napoléon  III.  Il  n'a 
Pas  cru  sérieusement  le  deuxième  empire  possible, 
l^ce  qu'il  n'avait  pas  vu  le  premier  nécessaire.  A  trois 
^^iinées  de  distance ,  il  a  été  emporté  par  deux  révo- 
lutions, sans  les  soupçonner,  même  la  veille. 

A  la  tribune,  M.  Thiers  était  surtout  abondant, 
clisert  et  conteur.  Le  journalisme  batailleur  de  son 
temps  lui  avait  laissé  l'habitude  et  le  goût  de  la  po- 
lémique. Il  parlait  longuement,  facilement,  se  tenant 
à  la  surface  des  choses,  se  plaisant  et  s'égarant  dans 
les  détails.  Il  avait  des  mots  vifs  et  heureux,  qu'il  dé- 
veloppait comme  des  idées.  Il  persuadait  rarement, 
il  n'entraînait  jamais ,  mais  il  plaisait  toujours.  Il  ne 
s'élevait  guère,  soit  pour  la  pensée,  soit  pour  le 
style^  au-dessus  de  la  région  de  ses  auditeurs.  C'était 
l'orateur  des  intelligences  et  des  classes  bourgeoises. 
Ses  discours ,  étrangers  aux  grande  principes  de  la 
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religion,  de  la  morale  et  de  Thistoire,  ne  s'adressaient 
qu'aux  hommes  et  aux  passions  du  jour.  Ils  ont  oc- 
cupé dans  la  politique  plus  de  place  qu'iTs  n'en  auront 
dans  les  lettres,  car  il  faut  les  feuilleter  longtemps 
pour  y  trouver  une  idée  à  méditer  ou  une  page  à 
lire. 

Ce  ne  serait  pas  assez  de  dire  que  M.  Guizot  sur- 
passa ,  comme  orateur,  les  membres  les  plus  célèbres 
de  nos  assemblées  politiques;  il  faut  dire  encore  qu'il 
égala  souvent,  dans  ses  discours,  les  plus  beaux  mo- 
dèles d'éloquence  que  nous  aient  légués  les  anciens. 

Si  Ton  veut  faire  équitablement  la  part  des  renom- 
mées oratoires  les  plus  applaudies  de  l'Assemblée 
constituante  et  de  la  Convention,  on  trouvera  qu^elles 
restèrent  au-dessous  des  questions  et  des  événe- 
ments. Les  discours  de  Mirabeau^  de  Barnave,  de 
Maurv«  de  Cazalès«  de  Danton,  de  Ver^aud,  de 
Robespierre,  ont  été  recueillis  ;  et  quoique  ces  pages , 
méditées  dans  le  cabinet  et  généralement  écrites,  fas- 
sent lues  à  la  tribune  par  leurs  auteurs,  le  fond  en 
est  habituellement  vaguo,  chimérique,  el  la  forme 
ampoulée,  incv^rreoio  et  déclamatoire.  Ces  discours 
n'ont  pas  rt^sîsté  à  répn?uve  décisive  du  temps.  On 
peut  les  consulter  oncv^ro  cv^mme  œuvres  de  parti;  on 
ne  les  iil  pas  comme  anivres  d'art. 

C'est  un  fait  curieux  à  méditer:  à  mesure  que 
les  OfV>ques  per\iont  on  hasards  et  en  violeoces ,  les 
esprits  planent  en  o.ovativni  et  en  fécondité.  Il  semble 
que  le  c^lme  des  o)K>^es  soit  necesain?  au 
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loppement  des  idées,  car  c'est  surtout  lorsque  les 
événements  deviennent  petits  que  les  orateurs  de- 
viennent grands.  II  est  manifeste  que  Robespierre, 
Vergniaud,  Danton,  Barnave,  Mirabeau,  orateurs  des 
temps  agités  de  la  Convention  et  de  la  Constituante , 
n'atteignirent  pas  le  niveau  auquel  s'élevèrent,  après 
eux,  Laine,  Royer-Collard,  Chateaubriand,  orateurs 
des  temps  paisibles  de  la  Restauration.  Il  n'est  pas 
moins  vrai  que  ces  hommes  eux-mêmes,  quoique  jus- 
tement célèbres,  ne  composaient  pas  aussi  bien  le 
discours  parlementaire  et  n'occupaient  pas  aussi  for- 
tement la  tribune  que  M.  Berryer,  M.  de  Lamartine, 
M.  Thiers  et  M.  Guizot.   Les  quarante  années  du 
gouvernement  de  discussion  qu'a  eues  la  France  ont 
été  une  école  féconde,  au  sein  de  laquelle  s'est  formé 
m  genre  qui  manquait  à  notre  littérature;  et  M.  Guizot 
est,  à  nos  yeux,  l'expression  la  plus  complète  des 
progrès  opérés  parmi  nous  par  l'éloquence  politique. 
M.  Guizot  apportait  à  la  tribune  une  manière  de 
combattre  pleine  de  calme,  de  vigueur  et  de  dignité. 
11  ne  faisait  jamais  de  la  polémique  ;  il  laissait  Thomme 
à  l'écart,  et  marchait  droit  à  l'idée.  Comme  le  ré- 
tiaire  antique,  enlaçant  dans  les  plis  de  son  filet  le 
gladiateur  de  l'arène,  M.  Guizot  enveloppait  son  ad- 
versaire dans  quelque  belle  et  large  question.  Quand 
la  question  était  résolue,  l'adversaire  était  oublié. 

Toujours  établi  dans  ces  régions  hautes  et  sereines, 
oii  se  plaisent  l'aigle  et  la  raison ,  maître  du  terrain 
et  de  lui-même,  M.  Guizot  ne  prenait  à  l'opinion 
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contraire  qa'une  occasion  et  un  sujet  d'exposer  la 
sienne.  Il  versait,  à  pleines  mains,  dans  les  thèses 
politiques,  les  trésors  de  son  savoir;  et  cet  auditoire, 
accouru  aux  émotions  matérielles  d'une  lutte,  il  le 
renvoyait  ébloui  et  transfiguré  par  un  enseignement. 

Si  cette  manière  de  dominer  le  débat,  tout  en  re- 
levant, était  féconde  et  magistrale,  les  armes  étaient 
dignes  de  Tathlète,  par  la  matière  et  par  la  trempe. 
Ses  principes,  ses  faits,  ses  arguments  étaient  tou- 
jours puisés,  comme  chez  les  maîtres,  aux  sources 
pures  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  Thistoire.  Sa 
phrase  touchait  en  passant ,  et  seulement  du  bout  de 
son  aile,  aux  cabales  contemporaines;  et  ses  beaux 
discours  étaient  de  ces  pages  de  bronze ,  qui  ont  le 
présent  pour  auditoire  et  l'avenir  pour  juge. 

Pour  savoir  exactement  ce  qu'il  y  a  dans  M.  Gui- 
zot  d'éclat,  de  charme  et  d'empire,  il  faut  Tavoir  va 
à  la  tribune.  Ses  livres  eux-mêmes  ne  le  contiennent 
pas  tout  entier.  Quand  il  écrit,  la  solitude  et  le  si- 
lence le  laissent  clair,  correct  et  calme;  mais  quand 
il  parle,  le  spectacle,  le  bruit,  l'attente  l'entraînent, 
le  colorent  et  le  passionnent.  Il  est  solennel  dans  le 
cabinet,  et  intime  à  la  tribune.  Il  met  sa^-aison  dans 
ses  ouvrages  ;  mais  son  àme  n'est  que  dans  ses  dis- 
cours. Plusieurs  d'entre  eux  resteront  de  nobles  et 
d'impérissables  modèles  ;  et  les  générations  à  venir 
envieront  à  la  nôtre  le  bonheur  de  les  avoir  enten- 
dus de  sa  bouche. 

Il  manquerait  à  ce  parallèle  sa  conclusion  pratique 
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et  sa  moralité ,  si  nous  ne  rappelions  pas  Taccueil 
que  M.  Thiers  et  M.  Guizot  trouvèrent  au  milieu  de 
ieurs  contemporains. 

Homme  d'expédients,  léger,  variable,  agitateur, 

M.  Thiers  conserva  toujours,  même  dans  ses  chutes 

et  dans  ses  désastres,  un  grand  empire  sur  l'opinion. 

Honmie  de  principes,  ferme,  conséquent,  monar- 

<îl:àique,  M.  Guizot, ne  fut  jamais  populaire,  même 

dsuis  son  éclat  et  dans  son  triomphe. 

Cette  différence  n'est  pas  seulement  Taccusation 
éternelle  de  la  légèreté  humaine,  qui  glorifie  Alci- 
'^iade  et  qui  bannit  Aristide.  Elle  s^explique  aussi 
J>ar  la  diversité  du  rôle  que  M.  Thiers  et  M.  Guizot 
^^ étaient  tracé. 

M.  Thiers  se  mettait  à  la  suite  des  idées;  M.  Gui-, 
^ot  se  mettait  à  leur  tête.  M.  Thiers  flattait  les  ca- 
prices de  l'opinion,  dans  l'intérêt  de  son  influence; 
Af.  Guizot  résistait  à  ses  entraînements,  dans  l'intérêt 
de  l'ordre.  M.  Thiers  avait  surtout  en  vue  sa  per- 
sonnalité; M.  Guizot  avait  surtout  en  vue  sa  patrie. 
Le  public  se  méprenait  étrangement  sur  ces  deux 
hommes;  mais  M.  Guizot  attendait  la  justice  de  la 
raison  publique,  tandis  que  M.  Thiers  se  la  décer- 
nait lui-même  dans  ses  journaux. 

Cette  différence  dans  l'accueil  que  M.  Thiers  et 
M.  Guizot  reçurent  de  leurs  contemporains  sera  sans 
influence  sur  les  hommes  d'État  de  l'avenir.  A  la 
conduite  qui  donne  la  célébrité,  on  préférera  toujours 
celle  qui  donne  la  gloire. 
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X. 

Tels  étaient  les  partis  et  les  hommes  qui  avaient 
dans  leurs  mains  le  sort  de  la  monarchie  de  1830. 
Ils  pouvaient  la  consolider  par  leur  concordé,  ou 
rébranler  par  leurs  divisions. 

Quoique  divers  d'origine  et  de  tendance,  la  peur 
du  désordre  les  avait  longtemps  réunis.  Quelques- 
uns  avaient  trouvé  dans  les  institutions  de  Juillet  le 
triomphe  de  leurs  idées;  tous  y  avaient  trouvé  la 
sécurité  de  leurs  intérêts.  Le  sentiment  de  la  défense 
commune  les  avait  groupés  autour  du  trône,  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  à  l'abri  des  atteintes  des  factions. 

3Iais  c'est  juste  au  moment  où  la  monarchie  de 
1830  n'avait  plus  rien  à  redouter  de  ses  ennemis 
que  ses  véritables  dangers  commencèrent.  Tous  ceux 
qui  avaient  contribué  à  sa  force  par  leur  union  vont 
l'affaiblir  par  leurs  rivalités,  jusqu'à  ce  qu'ils  la  bri- 
sent par  leurs  luttes.  Entièrement  maîtres  du  présent, 
ils  auront,  devant  l'histoire,  toute  la  responsabilité 
de  l'avenir. 
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rES  BANQUETS.  AGITATION    FACTICE  DE   l'oPINION. 

I>écoaragement  des  ambitieux,  à  la  suite  des  élections  générales;  —  ils  veu- 
lent arracher  le  pouvoir  à  la  majorité  par  des  violences  extérieures.  — 
M.  Duvergier  de  Hauranne  imagine  les  Banquets. —  M.  0.  Barrot  les  ap- 
prouve.—  Ligue  des  dynastiques  et  des  républicains. —  Us  agitent  la  France 
en  commun.  —  M.  Thiers  et  M.  de  Lamartine  s'abstiennent.  —  Pourquoi. 

—  Indifférence  dli  pays.  —  La  réunion  des  Chambres  ravive  les  querelles. 

—  Banquet  de  Paris.  —  Le  ministère  s'y  oppose.  —  L'opposition  accepte 
un  compromis  et  renonce  au  banquet. —  Les  révolutionnaires  passent  outre. 

—  Convocation  factieuse  de  la  garde  nationale  et  du  peuple.  —  Rôle  de 
M.  Marrast.  —  Inutilité  de  la  retraite  de  l'opposition.  —  L'agitation  con- 
tinue.—  Les  dynastiques  moins  modérés  que  les  conspirateurs.  —  M.  Barjot 
approuve  l'émaute. — M.  Ledru-RoUin  et  M.  Louis  Blanc  la  blâment. —  État 
des  esprits  la  veille  de  la  révolution.  —  Mensonges  sur  la  révolution  de 
Février.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  lutte.  —  Les  républicains  ne  croyaient  pas 
à  la  possibilité  de  la  république.  —  Le  peuple  de  Paris  n'a  nommé  aucun 
gouvernement  provisoire.  —  Effets  de  ces  mouvements  sur  l'opinion ,  en 
France  et  en  Europe. 

I. 

L'année  1847  venait  d'inaugurer  pour  les  ambi- 
tieux une  période  effrayante.  Les  élections  récentes, 
la  discipline  d'une  majorité  sans  exemple,  avaient 
rajeuni  le  ministère.  Les  espérances  des  partis,  pour 
si  tenaces  qu'elles  fussent,  pouvaient  difficilement 
résister  à  l'épreuve  d'un  horizon  sans  limites.  Parmi 
ces  ambitieux ,  les  plus  ardents  apercevaient  à  peine 
le  but,  désormais  si  loin  d'eux.  Plusieurs  n'avaient 
plus  les  moyens,  quelques-uns  môme  n'avaient  plus 
le  temps  de  l'atteindre. 

10 
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La  session,  employée  presque  uniquement  a  disci- 
pliner la  nouvelle  chambre,  sortie  des  élections  géné- 
rales, avait  montrt5  la  force  irrésistible  de  la  majorité, 
expression  fidèle  de  la  solidité  et  de  l'avenir  que  le 
corps  électoral  croyait  trouver  dans  les  institutions. 
Dans  beaucoup  de  collèges  jusqu'alors  voués  à  Top- 
position,  les  électeurs  avaient  voulu  se  rattacher  à  un 
gouvernement  si  stable.  Le  triomphe  que  la  diplo- 
matie française  venait  d'obtenir  en  Espagne,  par  le 
mariage  des  deux  filles  de  Ferdinand  Vil,  dont  l'une 
p'asseyailsur  les  marches  du  trône  de  Louis-Philippe, 
quelque  discutable  qu'il  pût  paraître  au  point  de  vue 
de  la  révolution  de  juillet,  donnait,  en  Europe,  au 
gouvernement  du  roi  l'attitude  la  plus  ferme  qu'il  eût 
essayée  jusqu'alors.  Le  ministère  avait  donc  de  la  sé- 
curité au  dedans,  de  l'éclat  au  dehors;  c'était, 
comme  nous  disions,  effrayant  pour  ses  héritiers. 

M.  Mole  avançait  en  âge;  l'impatience  lui  avait 
donné  un  langage  plein  d'aigreur;  et  cette  attitude 
nouvelle  avait  fait  pâlir  l'auréole  qu'il  devait  à  sa 
courageuse  lutte  contre  la  coalition. 

M.  Tbiers,  condamné  à  rimraobibté,  sinon  au  si- 
lence, depuis  qu'il  avait  mis  son  navire  sur  un  ro- 
cher où  la  tempête  devait  venir  le  mettre  à  flot,  pro- 
menait un  regard  dépité  sur  l'onde  unie,  et  prêtait 
roreille  à  un  aquilon  absent. 

M.  Odilon  Barrot  pliait  et  s'ennuyait,  sous  le  poids 
de  sa  gravité  et  de  son  impuissance. 

Cette  situation  paraissait  sans  issue  et  la  durée  du 
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ministère  sans  terme.  Il  allait  commencer  sa  huitième 
année,  pins  homogène  et  plus  fort  que  jamais;  et  le 
roi ,  qui  vieillissait,  pouvait  avoir  la  pensée  de  ména- 
ger à  la  fin  de  son  règne  Tappui  d'hommes  honnêtes, 
dévoués  et  capables,  dont  les  principes  et  les  actes 
venaient  d'être  sanctionnés  solennellement  par  le 
corps  électoral. 

Un  tel  état  de  choses  mettait  le  régime  parlemen- 
taire à  une  épreuve  décisive.  Si  la  minorité  était 
véritablement  animée  d'un  esprit  constitutionnel  j  si 
elle  n'avait  en  vue  que  le  triomphe  de  ses  idées,  par 
le  jeu  régulier  des  institutions,  elle  devait  attendre 
que  la  discussion,  l'expérience  et  le  temps  eussent 
ramené  le  corps  électoral.  Si,  au  contraire,  cette  mi- 
norité n'était  que  l'association  momentanée  de  trois 
ou  quatre  variétés  d'ambitieux,  poursuivant,  par 
toutes  les  voies  praticables,  l'accomplissement  de 
leurs  desseins;  dévoués  au  régime  parlementaire 
dans  la  mesure  de  l'importance  qu'il  donne,  et  ap- 
partenant, par  avance,  à  tout  gouvernement  possible, 
à  la  condition  (J'y  être  les  premiers,  elle  ne  devait 
pas  tarder  à  essayer  de  reprendre,  révolutionnaire- 
ment  et  de  haute  lutte,  la  prépondérance  que  le  corps 
électoral  lui  refusait. 

L'opposition  se  trouvait  donc ,  après  la  session  de 
1847,  dans  la  position  où  était,  en  1792,  le  parti 
de  la  Gironde^  après  la  sortie  du  ministère  de  Ro- 
land, de  Servan  et  de  Clavières.  Se  résignerait-on  à 
h  perte  du  pouvoir?  Préparerai l-on,  pour  le  ressai- 
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sir  violemment,  rinsairection  da  20  juin,  avec  la 
résolation  d'aller,  s'il  le  fallait,  josqu'à  celle  da 
10  août? 

Questions  redoutables,  mais  naturelles,  dans  la 
situation  qae  la  composition  de  la  chambre  avait 
Taite  à  lopposition  constitationnelle,  et  dont  la  solo- 
tion  contenait,  en  1848,  comme  en  1792,  la  consoli- 
dation on  la  chate  du  système  parlementaire. 

Soit  que  Topposition  eût  accepté  la  solution  révo- 
lutionnaire du  problème,  soit  plutôt  que  la  violence 
de  ses  passions  Teût  aveuglée  sur  les  suites  logiques 
de  sa  folle  conduite ,  elle  résolut  de  transporter  le 
débat,  du  sein  du  parlement,  où  la  raison  du  pays 
était  contre  elle,  au  sein  des  multitudes,  où  F  agita- 
tion ,  le  désordre  et  Timprévu  pouvaient  lui  susciter 
des  auxiliaires. 

Mais ,  cette  résolution  prise ,  il  fallait  encore,  pour 
Taccomplir  avec  succès,  un  esprit  industrieux,  re- 
muant ,  acharné  après  le  but ,  et  parfaitement  indiffé- 
rent sur  les  moyens.  Cet  esprit  se  trouva  dans  les 
rangs  de  Topposition  constitutionnelle  :  c'était  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne. 


II. 


Corps  disgracié  et  maladif,  caractère  inquiet  et 
mobile,  personnalité  fiévreuse  et  violente,  talent 
médiocre ,  M.  Du  vergier  de  Hauranne  a  tour  à  tour 
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épousé  et  quitté  tous  les  partis ,  avec  le  même  em- 
portement. 

Il  s'enrôla  d'abord  dans  ce  groupe  d'hommes  jeu- 
nes et  distingués  qu'on  nomma  doctrinaires,  et  il 
combattit  contre  Topposition  sous  M.  Guizot.  Bien- 
lot  après ,  avec  cette  ardeur  de  néophyte  qui  ne  s'é- 
puise jamais  en  lui,  il  se  fit  le  verbeux  et  infatigable 
propagateur  de  la  constitution  anglaise,  travaillant 
à  soumettre  l'autorité  royale  à  l'autorité  parlemen- 
taire, sous  M.  Thiers.  Puis  enfin,  si  le  mot  enfin  peut 
être  employé  à  propos  de  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
il  se  jeta,  plein  d'un  saint  amour,  dans  les  bras  de 
la  république  et  du  gouvernement  provisoire ,  et  dé- 
clara, en  termes  méprisants,  la  monarchie  constitu- 
tionnelle une  utopie  ridicule,  sous  M.  Ledru-Rollin  ^ 

C'est  au  milieu  de  son  avant-dernier  rôle ,  au  mi- 
lieu de  la  nouvelle  et  violente  coalition  organisée 
contre  la  liberté  de  la  couronne,  que  M.  Duvergier 
de  Hauranne  conçut  Fidée  d'agiter  systématiquement 
le  pays,  à  Taide  de  banquets  tumultueux,  et  de  sou- 

^  Nous  nous  bornerons  à  ce  court  extrait  de  sa  déclaration  de 
principes ,  du  4  6  mars  4  848  : 

a  II  y  a  quelques  mois ,  au  banquet  de  Mâcon ,  M.  de  Lamartine , 
dans  un  moment  d'inspiration  prophétique ,  s^écria  que  le  gouverne- 
ment de  4  830  périrait  par  la  révolution  du  mépris.  C'est  ainsi  qu'il 

a  péri  en  effet,  et  M.  de  Lamartine  avait  raison En  travaillant 

à  Vorganisation  de  la  république^  les  hommes  comme  moi  ne  nourri- 
ront aucune  arrière-pensée  de  restauration  ou  de  contre-révolution. 
Ils  ont  vu  les  deux  dernières  monarchies  de  trop  près  pour  en  être 

trop  épris le  terrain  est  déblayé ,  rien  n'empêche  d'y  élever  un 

édifice  nouveau.  »  Circulaire  aux  électeurs  du  Cher, 
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lever  les  passions  extérieures  pour  imposer  au  roi  le 
renvoi  d'un  ministère  que  soutenait  une  nombreuse 
et  loyale  majorité. 

Médiocrement  écouté,  quand  il  parle,  modérément 
lu,  quand  il  écrit,  M.  Duvergier  de  Hauranne  a  une 
merveilleuse  verve  de  prédicateur  à  domicile  et  d'a- 
gitateur souterrain.  Il  vit,  endoctrina  et  lança  M.  Odi- 
lon  Barrot. 

L'idée  adoptée,  il  fallait  lui  donner  des  auxiliaires 
partout ,  mais  principalement  dans  la  presse.  Comme 
tous  les  ambitieux  pratiquent,  sans  Tavouer ,  la  maxime 
de  Barbes  sur  la  souveraineté  du  but,  M. Duvergier  de 
Hauranne  crut  que  le  plus  sûr  moyen  d'égarer  les  es- 
prits et  d'enflammer  les  passions,  c'était  de  s'allier  aux 
révolutionnaires.  Il  fit  des  ouvertures  aux  républi- 
cains du  National.  Les  offres  de  ce  royaliste ,  venant 
proposer  à  des  démocrates  de  s'unir  à  lui  pour  abaisser 
la  royauté,  inspirèrent  quelque  défiance.  M.  Duvergier 
de  Hauranne  fut  renvoyé  à  M.  Pagnerre ,  qui  réunis- 
sait chez  lui  le  comité  central  des  électeurs  de  Top- 
position  ,  et  qui ,  par  des  correspondances  organisées 
sur  tous  les  points  du  pays ,  tenait  dans  ses  mains 
les  fils  de  l'agitation  universelle. 

L'occasion  était  trop  belle  à  saisir  pour  que  les  répu- 
blicains la  laissassent  échapper.  En  clfet,  pour  agiter 
les  esprits,  de  l'activité  ne  suffit  pas;  il  faut  encore 
de  l'autorité  morale.  Les  amis  du  National  avaient  la 
première;  les  amis  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
apportaient  la  seconde.  Seuls,  les  républicains  au- 
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raient  effrayé  l'opinion  publique;  mêlés  à  eux,  les 
royalistes  constitutionnels  servaient  à  la  rassurer  et  à 
jeter  des  fleurs  sur  Tabime.  Les  républicains,  abrités 
sous  les  amis  de  M.  Duvergier  deHauranne,  allaient 
donc  pouvoir  surprendre  la  monarchie  et  la  frapper  au 
cœur,  comme  les  chasseurs  indiens ,  cachés  sous  la 
peau  de  bêles  inoffensives,  surprennent  et  frappent 
les  bisons  des  grandes  prairies. 

Dans  cette  œuvre  ténébreuse  et  simoniaque,  où  les 
dynastiques  livraient  l'arbre  pour  le  fruit,  toute  la 
sincérité  fut  du  côté  des  ennemis  du  trône.  Voici  le 
témoignage  irrécusable  du  secrétaire  du  comité  des 
Banquets  : 

«  Il  n'y  eut  de  part  et  d'autre  aucune  surprise.  Les 
radicaux  disaient  à  MM.  Odilon  Barrot  et  Duvergier 
de  Hauranne  :  Aujourd'hui ,  notre  but  unique  est  de 
vous  faire  arriver  au  pouvoir ,  et ,  pour  cela ,  nous 
nous  maintiendrons  dans  le  cercle  légal  ;  mais  une 
fois  obtenues  les  réformes  qui  s'accordent  avec  notre 
triomphe,  nous  nous  réservons  de  demander  au  delà. 

»  Nous  ne  transigeons  avec  aucun  de  nos  princi- 
pes ;  nous  faisons  seulement  trêve  à  quelques  exigen- 
ces qui  seraient  aujourd'hui  inopportunes,  mais  que 
nous  nous  promettons  de  faire  valoir  plus  tard.  Notre 
alliance  doit  cesser  avec  votre  victoire  ;  alors ,  vous 
nous  retrouverez  en  face  de  vous. 

»  Le  pacte  fut  conclu  en  ces  termes,  et  accepté  sans 
re^l^iction  * .  » 

*  Elias  Regnault,  Histoire  du  gouvernement  provisoire^  p.  %\, 
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C'étaient  donc  les  royalistes  parlementaires  qui 
transigeaient  avec  leurs  convictions ,  pour  saisir,  par 
la  fraude  et  par  la  violence,  un  pouvoir  que  leur  refu- 
sait la  majorité.  Les  démocrates  ne  faisaient  aucun 
sacrifice  ;  ils  aidaient  à  courber  la  monarchie,  en  se 
réservant  hautement  de  la  briser.  Il  est  vrai  aussi  que 
M.  Duvergier  de  Hauranne  et  ses  amis  n'en  faisaient 
pas  eux-mêmes  de  très-grands,  puisqu'il  a  pu  écrire, 
le  16  mars  1848,  la  déclaration  suivante  :  a  Pour 
concourir  franchement,  loyalement,  à  rétablissement 
d'une  république  en  France,  l'ancienne  opinion  libé- 
rale n'avait  pas  beaucoup  de  sacrifices  à  faire  ' .  » 


III. 


^agitation  des  banquets  résolue,  il  fallut  arrêter 
un  programme  d'action  commune.  On  décida  tout 
d'abord  que  les  orateurs  prendraient  pour  thème  la 
réforme  électorale  et  parlementaire;  idée  stérile  et 
maladroite,  qu'il  fallut  bientôt  abandonner. 

Ce  qu'on  appelait  la  gauche  dynastique  n'était  pas 
un  parti,  mais  une  cohue,  sans  autre  principe  d'union 
qu'une  ligue  contre  les  ministres.  Nulle  doctrine  com- 
mune sur  quoi  que  ce  fût ,  et  bien  moins  sur  une  ré- 
forme électorale  et  parlementaire  que  sur  toute  autre 
chose.  Ses  membres  n'avaient  donc  la  chance  de  pa- 
raître unis  qu'à  la  condition  de  ne  rien   discuter. 

^  Duvergier  de  Hauranne,  Lettre  aux  électeurs  du  Cher. 
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L*idée  d'abord  mise  en  avant  d'ajouter  au  corps  élec- 
toral ce  qu'on  appelait  alors  la  liste  supplémentaire 
du  jury,  ne  pouvait  pas  sérieusement  être  soutenue. 
Cette  liste,  remplie  d'avocats  et  de  médecins  sans 
clientèle,  n'était  au  fond  que  la  nomenclature  des 
impuissants  et  des  envieux.  C'eût  été  livrer  le  pays 
à  l'élément  le  plus  ambitieux  et  le  plus  corruptible. 
D'ailleurs ,  de  toutes  les  thèses  politiques  à  débat- 
tre, une  réforme  électorale  était  peut-être  la  seule 
sur  laquelle  il  fût  impossible  aux  royalistes  parlemen- 
taires et  aux  républicains ,  non  pas  même  de  conclure, 
Daais  de  simuler  un  accord.  Il  arriva  donc,  dès  les 
pj'emiers  banquets ,  ce  qu'il  était  naturel  de  prévoir  ; 
'^  orateurs,  lancés,  chacun  selon  son  instinct,  à  tra- 
vers le  désordre ,  attaquèrent  en  masse  et  en  détail 
'^s    lois,  les  institutions,  la  monarchie,  la  société. 
Les  premiers  pas  de  cette  chasse  aux  ministres  arrivè- 
''^tit  à  la  prédication  pure  et  simple  de  la  république 
®t  du  communisme. 

Le  premier  banquet  eut  lieu  dans  un  établissement 
public  consacré  à  des  bals  grivois,  nommé  le  Château- 
ftouge,  près  de  Clignancourt.  Il  y  eut  environ  mille 
^^Uvives;  les  députés  et  les  électeurs  de  l'opposition 
dynastique  y  formaient  la  majorité.  Les  positions 
^  étant  pas  encore  nettement  dessinées,  M.  Ledru- 
^^llin  refusa  d'y  assister,  dans  la  crainte  «  de  sanc- 
tionner par  sa  présence  des  formules  trop  dynasti- 
ques ^  »  La  casuistique  républicaine  autorisait  alors  les 

^  Elias  Regnault,  Histoire  du  gouvernenwit  provisoire,  p.  22. 
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plus  étranges  restrictions  mentales.  M.  Ledru-Rollin 
n'aurait  voulu  entendre,  pour  rien  au  monde,  un 
toast  Au  Roi!  porté  par  un  autre;  mais  il  n'avait  au- 
cune répugnance  à  jurer  lui-même  fidélité  au  roi  et 
obéissance  à  la  constitution!  Du  reste,  la  suscepti- 
bilité de  M.  Ledru-Rollin  s'était  bien  à  tort  gendar- 
mée ;  pas  un  royaliste  parlementaire  ne  porta  la  santé 
du  roi. 

Ce  mouvement  factice  des  banquets  gagna  la  pro- 
vince. Vers  le  milieu  du  mois  d'octobre,  il  y  en  avait 
déjà  eu  quinze ,  et  les  journaux  en  annonçaient  en- 
core dix-neuf.  En  général ,  l'agitation  se  tenait  à  la 
surface  et  n'avait  rien  de  très -contagieux.  En  pro- 
vince, où  l'on  n'avait  pas  le  secret  de  la  comédie  hon- 
teuse jouée  par  les  meneurs  de  Paris ,  on  rougissait 
de  mentir  à  sa  conviction,  et  de  se  réunir  publique- 
ment, pour  déclamer  et  pour  boire,  à  des  adversaires 
que  l'on  avait  toujours  combattus  et  que  l'on  se  pro- 
posait de  combattre  encore.  Cette  honnêteté  des  élec- 
teurs ruraux  est  constatée  par  le  secrétaire  même  du 
comité  qui  dirigeait  les  banquets  ^ 

En  général,  ce  qui  alimentait  particulièrement  les 
banquets,  c'était  la  curiosité.  «  On  ne  saurait  croire, 
dit  un  témoin  irrécusable,  combien  l'agitation  des 
banquets  fut  superficielle  et  factice  ;  il  faudrait ,  pour 
cela,  consulter  les  correspondances  du  comité  cen- 
tral. On  y  verrait  quelles  difficultés  présentait  l'orga- 
nisation  des  banquets  de  province....  Ce  qui  attirait 

^  Elias  Regnault,  Histoire  da  gouvernement  provisoire  j  p.  23. 
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surtout  au  banquet  les  électeurs  des  campagnes, 

c'était  la  présence  annoncée  d'un  député  de  renom  ; 

et  M.  Odilon  Barrot  remplissant  alors  les  journaux  de 

ses  harangues ,  chaque  ville  le  demandait,  l'exigeait 

à  son  tour.  Mais  M.  Odilon  Barrot  ne  pouvait  pas  être 

partout  à  la  fois.   Le  comité  offrait  alors  d'autres 

ï^cms ,  accueillis  ou  rejetés  par  le  comité  central ,  qui 

^^s  marchandait  au  poids  et  à  la  qualité  ^  » 

Il  n'y  avait  donc,  dans  ces  agapes  révolutionnaires, 
ï"îen  de  ce  concours  enthousiaste,  raconté  depuis  par 
oes  esprits  qui  rêvent  l'histoire  avant  de  l'écrire.  Ceux 
C|ui  avaient  tant  de  peine  à  réunir  des  convives  au- 
tour d'un  orateur  comme  M.  Crémieux  ou  M.  Marie, 
Bavaient  bien  qu'il  n'est  pas  vrai  «  qu'à  la  fin  de  l'au- 
tomne ,  les  promoteurs  des  émotions  antiministériel- 
les essayaient  en  vain  de  les  modérer,  et  que  le  peu- 
ple concevait  déjà  un  changement  de  gouverne- 
ment*. »  La  vérité  est  que  l'opposition  dynastique, 
après  tant  de  fautes,  avait  encore  le  temps  de  redevenir 
sage ,  et  que  rien  n'était  irrévocablement  compromis, 
si  ce  n'est  son  esprit  et  sa  dignité. 

«  Le  nombre  total  des  convives,  dans  tous  les  ban- 
quets réunis,  dit  le  secrétaire  du  comité  directeur, 
n'atteignit  pas  le  chiffre  de  17,000,  y  compris  Paris 
et  Rouen,  qui  y  figuraient  pour  2,000.  A  la  fin  de 
l'année,  ce  moyen  était  tellement  usé,  que  le  comité 
central  ne  voulut  d'abord  prendre  aucune  part  à  la 

'  Elias  Regnault,  Hist.  du  gouvernement  provisoire,  p.  24. 
2  De  Lamartine,  Histoire  de  la  révolution  de  4848. 
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formation  du  banquet  projeté  dans  le  12*  arrondisse- 
ment de  Paris  K  »  Voilà  la  pure  vérité.  On  pouvait 
rignorer  à  l'un  des  bouts  de  la  ficelle  ;  mais  à  l'au- 
tre ,  on  la  savait. 


IV. 


Ce  n^est  pas  que,  dans  la  plupart  de  ces  banquets, 
les  questions  les  plus  violentes  n'eussent  été  posées 
et  même  résolues  dans  le  sens  révolutionnaire.  Au 
banquet  d'Orléans,  M.  Marie  avait  étalé  le  pro- 
gramme de  la  république  ;  à  Limoges ,  on  démasqua 
le  socialisme;  à  Autun,  on  prêcha  le  communisme;  à 
Dijon,  on  déploya  le  drapeau  rouge  ;  à  Lille,  M.Ledru- 
Rollin  avait  prophétiquement  annoncé  le  déborde- 
ment du  Nil,  qui,  c  dans  son  cours  impétueux,  ba- 
layerait toutes  les  impuretés,  et  laisserait  sur  ses 
bords  des  germes  de  fécondité  et  de  vie  nouvelle.  » 
Ce  n'était  là  néanmoins  rien  de  bien  neuf,  ni  de  bien 
effrayant.  La  démagogie  vivait  sur  dix-huit  années 
d'illusions,  de  forfanteries  et  de  menaces;  elle  savait 
bien  qu'elle  n'avait  plus  ses  vieilles  armées  de  Paris 
et  de  Lyon,  du  6  juin  et  du  13  avril.  Toute  la  ques- 
tion était  donc  de  savoir  si  le  pays  s'enrôlerait  à  sa 
suite ,  sous  le  drapeau  du  communisme  et  de  la  ter- 

^  Voy.  Elias  Regnault,  Histoire  du  gouvernement  provisoire, 
p.  25,  où  il  est  dit: 

a  L'auteur  était  secrétaire  du  comité  central,  chargé  de  toute  la 
correspondance  ;  il  peut  garantir  l'exactitude  de  ces  détails.  » 


LIVRE  QUATRIÈME.  457 

reur;  et  la  question ,  posée  ainsi,  était  résolue  à 
ra.yance. 

Les  habiles  du  parti  sentaient  bien  que,  tant  que  le 
désordre  se  présenterait  sans  masque ,  il  serait  vaincu . 
Aussi  le  National  s'efiForçait-il  de  rejeter  les  corn- 
ai unistes  sur  les  derrières  de  Tarmée,  à  l'ancienne  place 
des  goujats.  «  Que  sont  donc  les  communistes  ?  disait- 
il  .  Une  imperceptible  minorité ,  une  phalange  d'ex- 
IrsiYagants. » — «Que sont  les  doctrines  communistes? 
ajoutait-il.  Des  folies  radicalement  impuissantes,  à 
moins  toutefois  que  la  queue  d'une  comète  ne  vienne 
bailayer  Thumanité  qui  existe,  et  peuple  la  terre 
d*une  race  inconnue  et  tenant  le  milieu  entre  Ariel 
et  (]aliban^» 

Deux  membres  notables  de  l'opposition  s'étaient 
tenus  en  dehors  de  l'agitation  des  banquets:  M.  Thiers 
et  M.  de  Lamartine. 

Çue  M.  Thiers  approuvât  l'agitation ,  c'est  ce  qui 
^^  saurait  être  mis  en  doute ,  puisqu'il  devait  en  pro- 
fi^ter.  Les  banquets  étaient  cette  tempête  qui  pouvait 
ï'^tnettre  à  flot  son  navire  ;  mais  il  avait  trop  de  sens 

^  National  du  20  septembre  4847.—  Dans  cet  article,  M.  Marrast, 
qui  devait  plus  tard  se  déclarer  socialiste,  jugeait  ainsi  le  commu* 
i^^sine  :  —  «  On  s'effraie  du  communisme  ;  ce  spectre  a  désormais 
^^placé  celui  de  93.  On  le  grandit  dans  l'ombre ,  on  lui  donne  les 
P^'oportions  les  plus  effrayantes.  C'est  un  torrent  qui  entraîne  la 
classe  ouvrière ,  et  qui  renversera  sur  son  passage  la  propriété ,  la 
^^niîlie^  la  patrie...  Vous  pourriez  prendre  parmi  les  hâbleurs  les 
plus  résolus ,  et  vous  verriez  à  quelle  imperceptible  minorité  se  rédui- 
^*H  la  phalange  d'extravagants  qui  se  contenteraient  d'avoir,  au  lieu 
^  ^i^fants,  des  petits  numérotés.  » 
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pour  la  soulever  lui-même.  L'histoire  prouve  qu'un 
agitateur  travaille  toujours  pour  un  autre  que  lui. 
Mirabeau  travailla  pour  Petion;  Petion  travailla  pour 
Robespierre;  Robespierre  travailla  pour  Bonaparte. 
Les  nouveaux  alliés  que  s'étaient  donnés  M.  Odilon 
Barrot  et  M.  Duvergier  de  Hauranne  croyaient  con- 
naitre  les  motifs  qui  avaient  porté  M.  Thiers  à  s'abs- 
tenir,  et  ils  lui  prêtaient  ce  langage  :  a  Ma  présence, 
aurait-il  dit  confidentiellement,  pourrait  être  une 
gêne  pour  les  orateurs  ;  sinon ,  leurs  discours  pour- 
raient être  une  gêne  pour  moi  ^ .  » 

M.  de  Lamartine  ne  se  mêla  pas  non  plus  aux  ban- 
quets organisés  par  M.  Duvergier  de  Hauranne;  il 
aima  mieux  avoir  les  siens,  et  il  les  eut.  Il  venait  de 
publier  ce  roman  historique  intitulé  les  Girondins  y 
dévoré  alors ,  jugé  depuis.  Mâcon  attendait  son  grand 
poëte;  il  lui  donna  un  banquet,  c'est-à-dire  une  tri- 
bune. Le  lecteur  décidera  tout  à  l'heure  si,  au  style 
près,  M.  de  Lamartine  n'aurait  pas  pu  tout  aussi 
bien  prendre  la  parole,  sans  se  compromettre,  à  Lille 
ou  au  Château-Rouge. 

Nous  Tavons  déjà  dit,  M.  de  Lamartine  marchait, 
depuis  1841 ,  dans  l'isolement  et  dans  les  ténèbres. 
Il  servait  l'opposition,  sans  y  avoir  une  place  marquée, 
parce  qu'elle  acceptait  son  concours,  mais  non  pas  sa 
direction.  Il  en  faisait  donc  les  affaires  avec  un  désin- 
téressement plus  apparent  que  réel,  car  il  ne  se  serait 

^  Elias  Regnault,  Histoire  du  gouvernement  provisoire  y  p.  27. 
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pas  contenté  d'en  suivre  de  loin  la  bannière,  s'il 
avait  pu  réussir  à  la  porter. 

Esprit  élevé,  chevaleresque,  mais  chimérique,  M.  de 
Lanaartine  vivait  alors  dans  un  rêve  dont  la  plus  im- 
plaoable  réalité  n'a  pas  pu  le  réveiller;  car  il  jugeait 
lui— i3iême  ainsi ,  quatre  ans  plus  tard ,  cette  époque 
de  sa  vie  : 

«  M.  de  Lamartine  avait  refusé  d'assister  aux  ban- 
quets réformistes....  Il  marchait  seul  à  un  but  dé- 
terodiné  dans  son  esprit.  Il  n'était  pas  dans  sa  nature 
de  se  jeter  dans  une  mêlée  d'opposition ,  sans  pro- 
gramme commun,  pour  marcher  avec  ses  adversaires 
vers  rinconnu*.  » 

Que  M.  de  Lamartine  marchât  seul,  cela  est  évi- 
dent; mais  que  le  but  de  cette  marche  fût  connu, 
'ûêuie  de  lui,  c'est  ce  dont  il  est  très-légitime  de  douter. 
Une  doctrine  se  juge  par  ses  tendances  pratiques, 
^mme  un  arbre  par  ses  fruits  ;  nous  allons  donc  rap- 
peler les  conclusions  des  doctrines  prêchées  par  M.  de 
'-^tnartine  au  banquet  de  Mâcon,  ce  qui  nous  dispen- 
sera de  les  discuter  : 

«  Que  demandons-nous  au  gouvernement  de  juillet, 
P^Ur  lui  prêter  un  concours  sincère?... 

»  La  dynastie,  sans  autre  privilège  que  le  trône; 

»  Le  roi  inviolable; 

*>  La  fraternité  sociale  en  principes  et  en  institutions; 

»  Un  budget  de  la  libéralité  de  l'État  ; 

»  Un  ministère  de  la  bienfaisance  publique  ; 

^  De  Lamartine,  Histoire  de  la  révolution  (i^  4848,  t.  I,  p.  30. 


460  CHUTE  DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE. 

»  Un  ministère  de  la  vie  du  peuple. 

»  Que  le  gouvernement  entre  dans  ces  voies, 
ajoutait-il,  et  nous  l'y  suivrons,  sans  lui  demander 
s'il  porte  une  couronne,  une  tiare  ou  un  chapeau*.  » 

D'abord,  il  convient  de  rappeler  qu'en  1841 ,  lors- 
que M.  de  Lamartine,  membre  éminent  et  utile  du 
parti  conservateur,  sollicitait  Thonneur  d'en  deve- 
nir l'expression  officielle ,  en  prenant  le  fauteuil  de  la 
présidence  de  la  Chambre,  il  ne  lui  faisait  aucune  de 
ces  conditions,  pour  le  suivre  dans  sa  voie  et  pour  lui 
prêter  un  concours  sincère. 

D'un  autre  côté,  une  voie  qui  peut  mener  égale- 
ment au  gouvernement  d'une  couronne,  d'une  tiare 
ou  d'un  chapeau,  ne  mène  effectivement  à  rien.  Ce 
n'est  pas  une  telle  voie  qu'un  homme  d'État  mêlé 
aux  affaires  peut  même  essayer  de  prendre;  et  la 
preuve,  c'est  que  M.  de  Lamartine,  devenu  fondateur 
d'un  gouvernement,  ne  l'a  ni  suivie,  ni  tentée. 

Il  n^a  établi  en  effet  : 

Ni  la  fraternité  sociale  en  institutions  ; 

Ni  le  budget  de  la  libéralité  de  l'État  ; 

Ni  le  ministère  de  la  bienfaisance  publique  ; 

Ni  le  ministère  de  la  vie  du  peuple. 

Si  M.  de  Lamartine  avait  eu  un  but  «  déterminé  dans 
son  esprit  »  au  banquet  de  Mâcon ,  il  n'aurait  pas  dit  : 
«  Je  ne  marche  pas  avec  des  adversaires ,  sans  pro- 
gramme commun ,  vers  l'inconnu  ;  »  —  car  six  mois 
après  il  marchait ,  sans  programme  commun ,  avec 

^  De  Lamartine ,  journal  le  Bien  publiCy  de  Mâcon,  octobre  4  847. 
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ses  adversaires  des  banquets,  de  la  Chambre  et  de  la 
presse ,  et  il  était  le  collègue  des  Ledru-Rollin ,  des 
Louis  Blanc  et  des  Marrast. 

Si  M.  de  Lamartine  avait  eu  un  but  déterminé  dans 
son  esprit ,  le  1 4  novembre ,  il  n'aurait  pas  écrit  : 
«Ètes-vous  opposition  démocratique  mais  loyale, 
modérée,  patiente?  Venez  avec  nous.  Êtes-vous  fac- 
tion? Allez  conspirer  dans  Tombre.  Êtes-vous  com- 
munistes? Allez  applaudir  au  banquet  d'Autun'  ;  »  — 
car,  six  mois  après,  il  marchait  vers  Tinconnu  avec 
les  conspirateurs  et  les  communistes  du  banquet 
d'Autun;  il  était  le  collaborateur  de  Caussidière  et 
le  collègue  d* Albert  ! 

C'est  donc  à  son  isolement  dans  la  Chambre  et  dans 
'es  partis  que  M.  de  Lamartine  devra  son  rôle 
de  1848.  Accepté  par  les  conservateurs,  comme 
M.  Sauzet,  ou  par  l'opposition,  conimeM.  Barrot,  il 
aurait  joué  leur  rôle  et  eu  leur  destinée. 

V. 

Celte  agitation  avait  rempli  la  fin  de  l'année.  La  ses 
sion  des  Chambres  fut  ouverte  le  28  décembre  1 847. 
Beaucoup  de  députés  ministériels,  amoureux  surtout 
du  repos  présent,  auraient  été  fort  disposés  à  couvrir 
de  leur  indulgence  les  longs  et  violents  scandales  des 
banquets.  La  fatigue  avait  gagné  une  bonne  parti 
"G  l'opposition  elle-même ,  et  il  n'est  pas  impossible' 

I^e  Lamartine ,  journal  le  Bien  public,  de  Mûcon,  nov.  1847. 

u 
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qu'avec  un  peu  de  lâcheté  des  deux  parts,  on 
n'eût  prévenu  TéchaufiFourée  involontaire  de  février , 
c'est-à-dire  la  révolution  elle-même.  Le  bon  seiiB, 
l'honneur,  la  pudeur  publique,  ne  pouvaient  pas 
autoriser  ces  transactions  immorales.  Le  ministère, 
devenu  plus  homogène  que  jamais  par  l'élévation  de 
M.  Guizot  à  la  présideuce  du  conseil,  le  19  septem- 
bre ,  eût  affaibli  l'autorité  de  la  majorité  nouvelle 
par  un  tel  acte  de  peur.  Le  discours  du  roi  fut  ce 
qu'il  devait  être,  ferme  et  digne,  et  l'adresse  si- 
gnala au  bon  sens  du  pays  des  agitations  soulevées 
par  des  passions  ennemies  ou  par  des  entratnemenls 
aveugles  \  Le  gant  était  jeté;  il  faut  toujours  oser 
avec  le  désordre.  Nul  soldat  n'est  tenu  de  vaincre; 
mais  tous  sont  tenus  de  combattre. 

Dieu  seul  pourrait  dire  si  cette  fermeté  engagea  la 
lutte,  comme  les  démocrates  l'ont  assuré  plus  tard. 
«  La  résistance  du  ministère,  dit  l'un  d'eux,  apporta 
un  aliment  à  l'agitation  expirante.  Le  comité  profita 
de  cette  faute,  et  remit  en  mouvement  tous  ses 
moyens  d'action*.»  Ce  n'est  jamais  une  faute  de 
faire  son  devoir ,  et  la  civilisation  gagne  toujours  du 
terrain  dans  les  luttes  qui  s'engagent  à  fond  avec  les 
égarements  de  l'opinion  publique.  Dans  ces  batailles, 
comme  dans  toutes,  beaucoup  de  braves  gens  peu- 
vent rester  sur  le  carreau  ;  mais  les  questions  fonda- 
mentales s'éclaircissent ,  et  Terreur  est  finalement^ 

'  Adresse  de  1848. 

^  Elias  Regnault,  Histoire  du  gouvernement  provisoirt,  p.  35. 
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repousdée^  sinon' yaincue.  La  France  a  bien  souffert 
de  h  catastrophe  de  1848;  mais  six  mois  de  pra* 
tique  en  ont  plus  appris  aux  général  ions  vivantes 
m  la  démagogie  et  sur  le  socialisme,  que  cent 
Tolames  d'histoire  ne  l'auraient  pu  faire;  et  le  pays 
a  été  délivrer  de  la  pression  étouffante  qu'exerçaient, 
sar  8on  présent  et  sur  son  avenir,  une  douzaine  de 
kAx  grands  hommes. 

livrés  à  eux-mêmes,  M.  Barrot,  M.  Duvergier  de 
Hauranne  et  leurs  amis  n'auraient  probablement  pas 
pousaé  les  choses  jusqu'au  bout;  mais  leurs  alliés 
étaient  devenus  leurs  maîtres.  Les  lanières  sanglan- 
tes des  journaux  démagogiques  poussaient  ce  trou- 
peau de  natures  gonfléeâ,  fiévreuses  et  vacillantes, 
el  les  démocrates  n'avaient  d'autre  soin  que  de  fermer 
t^  issues  latérales,  par  où  elles  auraient  pu  s'échapper. 

Une  seule  fois,  les  révolutionnaires  eurent  peur  d'en 

avwr  été  pouf  leurs  peines.  Un  attcien  conservateur, 

^me  d'esprit  et  de  fantaisie,  M.  Desmousseaux  de 

Civré,  proposa,  pendant  la  discussion  de  l'adresse, 

lin  Amendement  qui  maintenait  tout^  sauf  les  épithètes 

^'^mmies  etd'at^ewgf/es, appliquées  auxpassionsei  aux 

^^€ànements  des  agitateurs.  Cet  amendement  réunit 

'•8  poltrons  de* tous  les  partis;  l'épreuve  fut  déclarée 

^'^tease.  Le  scrutin  public,  plus  favorable  au  courage, 

"^iina  contre  Tamendement  43  voix  de  majorité. 

La  révolution  s'était  donc  crue  étouffée  sous  les  étrein- 

^  d'un  immense  baiser  Lamourette;  le  rejet  la  ras- 

^^''a.  ((  Lorsque,  dans  cette  assemblée  de  plus  de  400 

11. 
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membres,  dit  le  Aolûmo/,  le  président  ayant  mis  anx 
voix  ramendanent  de  M.  Desmonsseanx  de  Givré , 
où  l'existence  du  ministère  était  en  cause ,  a  dit  : 
L'éprette  est  douteuse  !  nous  avons  en  nne  sorte 
d'éblouissement,  notre  sang  a  reflaé  jusqu'à  notre 
cœur,  un  cri  involontaire  est  parti  de  notre  poitrine 
suffoquée  :  Ils  nous  échappent!,.. 

»  Par  bonheur,  le  scrutin  est  venu  nous  rassurer' .  i* 
En  effet,  l'adoption  de  Tamendement  aurait  ren — 
versé  le  ministère,  ce  dont  les  démagogues  se  sou — 
ciaient  fort  peu;  mais,  en  mettant  fin  à  la  lutte  ac — 
tnelle,  elle  leur  aurait  enlevé  Talliance  de  Toppositioa  ^ 
dont  ils  avaient  besoin  pour  soulever  Témeute.  Les 
passions  ennemies  perdaienC  le  concours  des  entraine — 
ments  aveugles ^  et  le  tour  de  main  était  ajourné  !  Voilà 
ce  qui  avait  un  instant  suffoqué  la  poitrine  Au 
National. 

L'opposition  sortit  battue  de  ce  scrutin  et  d*autai:it 
plus  irritée.  Une  réunion  eut  lieu,  le  soir  même,  cb^3Z 
M.  Odilon  Barrot,  et  il  fut  décidé  que  le  banquet  c3e 
Paris  aurait  lieu  le  22  février.  Les  démagogues  bm  "t- 
tirentdes  mains. Car  c'étaitun  pas  immense  que  d'av(     jif 
entraîné  une  partie  de  la  Chambre  à  un  acte  de  révo     Ite 
ouverte,  d'où  il  était  facile  de  faire  sortir  une  col  ^li- 
sion.  «  On  a  voté  l'adresse,  s'écriait  le  National;  c'       est 
tout  ce  qu'il  nous  faut.  La  question  nouée  là  doit        se 
'dénouer  ailleurs.  C'est  à  l'opposition  à  compren^idre 
tout  ce  que  le  pays  attend,  et  à  mériter  par  sa  ccudd- 

*  National,  février  1818. 
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duite  la  confiance  qu'elle  peut  gagner  ou  perdre  pour 
toujours.  La  lutte  de  la  parole  doit  passer  dans  les 
actes  ' .  » 

Toutes  ces  excitations  n'étaient  pas  inutiles;  le 
Mionaly  malgré  la  garde  incessante  et  habile  qu'il 
faisait  autour  du  camp  de  ses  alliés ,  ne  pouvait  pas 
empêcher  la  désertion.  185  députés  avaient  volé 
l'amendement  de  M.  Desmoussèaux  de  Givré,  94 
seulement  votèrent  le  banquet  ;  et  encore  la  plupart 
exigèrent-ils  que  M.  Ledru-Rollin  en  fût  exclu. «  Les 
radicaux  avaient  fort  à  faire,  dit  F  un  d'eux,  pour 
lïïaintenir  compacte  la  phalange  de  leurs  alliés  ébran- 
lés; le  prodigieux  mouvement  des  esprits  éloignait 
les  timides  et  faisait  réfléchir  les  plus  au(Jpcieux  *.  » 

Les  situations  étaient  donc  dessinées,  et  la  bataille 
approchait. 

VL 

Comme  il  arrive  d'ordinaire  dans  les  longues  lut- 
tes ,  la  question  s'était  déplacée.  Il  n'était  plus  ques- 
tion, devant  la  Chambre,  ni  de  réforme  électorale, 
ni  de  corruption,  ni  de  démocratie,  ni  de  socialisme: 
on  se  demandait  si  les  factions,  sous  prétexte  de  ban- 
quets, avaient  le  droit  de  se  livrer  aux  prédications 
les  plus  séditieuses,  et  de  bouleverser  la  société,  en 
présence  de  l'autorité  publique  impuissante  et  dés- 
armée. 

*  National,  février  1848. 

2  Elias  Kcgnault,  Histoire  du  gouvcrncnunt  provisoire^  p.  34. 
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Faisant  son  métier  de  parti  ^  et  se  réfugiant  dans 
des  subtilités  puériles,  ropposition  prétendait  que  les 
citoyens  avaient  le  droit  absolu  de  se  réunir  dans  de» 
banquets.  Assurément 9  si  M.  Odilon-Barrot,  M.Ledni- 
Rollin  et  leurs  amis  s'étaient  eontentéa  de  se  réunir 
et  de  diner,  même  bruyamment,  le  gouvernement  eÀt 
respecté  leurs  ébats.  On  a,  de  tout  temps,  diné,  parlé, 
chanté;  on  a,  de  tout  temps,  célébré  des  noces,  des 
fêtes,  dans  les  villes,  dans  les  hameaux,  dans  les 
champs;  on  a,  de  tout  temps,  offert  des  banquetai  à 
des  hommes  célèbres,  sans  que  jamais  l'autorité  eq 
ait  pris  de  Tombrage.  Jamais  gouvernement  sérieuiL 
n'a  contrôlé  la  joie  des  familles  ou  des  populations. 

Mais,  d^s  les  réunions  qui  avaient,  à  juste  titre, 
ému  le  pays,  le  banquet  n'était  que  l'apparence j  le 
tumulte  et  la  faction  étaient  la  réalité. 

Ce  n'est  donc  pas  de  savoir  si  les  citoyens  avaient 
le  droit  de  se  réunir  pour  dîner  qu'il  s'agissait,  mais 
de  savoir  si  des  hommes,  publiquement  convoqués 
pour  un  grand  scandale,  avaient  le  droit  de  faire, 
dans  une  salle  de  banquet,  ouverte  à  la  foule  et  mu* 
nie  de  sténographes,  des  appels  à  la  révolte,  que  la 
loi  eût  frappés  sur  la  place  publique. 

La  Constitution  avait  créé  divers  moyens  de  s'a- 
dresser à  l'opinion.  Il  y  avait  la  tribune  des  Cham*- 
bres,  quand  on  était  pair  ou  député;  il  y  avait  les 
journaux ,  les  livres  et  les  brochures ,  quand  on  était- 
simple  citoyen;  mais  chacun  de  ces  moyens  était^ 
environné  de  certaines  garanties,  dues  à  la  sécuritâe 
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générale.  Dans  les  Chambres ,  on  était  soumis  au  rè- 
glement; dans  les  livres,  dans  les  brochures  et  dans 
les  journaux  y  on  était  soumis  aux  lois  sur  la  presse. 
Dan^  les  banquets,  on  eût  été  au-dessus  des  lois. 
Tandis  qu'un  électeur  était  muet  et  impuissant,  en 
dehors  d'une  couyocation  légale  ;  un  pair  et  un  dé- 
puté, après  la  session;  un  journaliste,  sans  caution- 
nement et  sans  dépôt  :  les  premiers  venus ,  des  vau- 
riens, réunis  autour  d'un  couvert,  dans  une  grange, 
auraient  pu  déblatérer,  à  perpétuité,  nuit  et  jour, 
contre  la  société,  contre  la  constitution,  contre  la 
morale,  contre  Dieu?  Une  pareille  prétention,  et  celle 
de  Topposition,  dépouillée  de  ses  subtilités,  se  rédui- 
sait à  ces  termes,  était  purement  et  simplement  ex- 
travagante. Autant  valait  dire  que  toute  émeute  était 
inviolable,  à  la  condition  de  déployer  une  nappe 
pour  drapeau. 

Pour  combattre  des  théories  aussi  clairement  in- 
sensées, le  gouvernement  était  même  bien  bon  d'al- 
léguer la  loi  du  24  août  1 790,  ou  l'arrêté  du  1 2  mes- 
sidor an  VIII;  il  pouvait  se  contenter  d'alléguer  le 
bon  sens,  qui  n'a  pas  de  date. 

Le  ministère,  qui  se  serait  déshonoré  par  des  con- 
cessions avant  la  lutte,  pouvait  et  devait  en  faire 
après  la  victoire.  Il  en  imagina  une  qui  avait  le  dou- 
ble avantage  de  s'adresser  à  la  bonne  foi  et  à  la  peur 
de  l'opposition.  Puisque  la  majorité  de  la  Chambre 
et  l'opposition  n'étaient  par  d'accord  sur  la  question 
desavoir  si  les  lois  de  1790  et  de  Tan  VIII  étaient 
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applicables  aux  banquets,  pourquoi  le  débat  ne  serait- 
il  pas  soumis  aux  tribunaux?  M.  le  comte  Duchâtel , 
esprit  ferme,  droit  et  habile,  proposa  donc  de  sou- 
mettre le  sens  de  la  loi  à  l'appréciation  des  cours  de 
justice.  Un  simulacre  de  banquet  aurait  lieu  ;  Top- 
position  déploierait  sa  serviette,  et  M.  Odilon  Barrot 
commencerait  son  discours;  mais,  au  premier  mot 
prononcé,  un  commissaire  de  police,  deus  ex  ma- 
china, viendrait  interposer  son  écharpe.  Les  con- 
vives iraient  dîner  ailleurs,  et  le  procès- verbal  de 
Tagent,  déféré  aux  tribunaux,  donnerait  au  débat 
une  solution  calme  et  juridique. 

C'était  une  comédie ,  mais  Topposition  y  avait  le 
rôle  ridicule;  le  gouvernement  pouvait  la  jouer. 

Quatre  commissaires  furent  nommés  pour  rédiger 
un  armistice  sur  cette  base,  M.  le  comte  de  Morny 
et  M.  Vilet  pour  le  ministère,  M.  Duvergier  deHau- 
ranne  et  M.  de  Malleville  pour  Topposition.  La  dis- 
cussion ne  fut  pas  longue.  L'opposition ,  compromise 
dans  une  situation  insensée ,  trouvait  pour  en  sortir 
une  porte  à  sa  taille;  elle  s'y  précipita  tout  entière; 
et,  le  20  février,  les  journaux,  annonçant  celte  solution 
pacifique ,  contremandaieut  le  banquet  solennel  fixé 
au  surlendemain,  dans  une  grange  de  Cbaillot,  rue 
du  Chemio  de  Versailles. 

vn. 

Cette  retraite  de  l'opposition  dynastique  jeta  les 
révolutionnaires  dans   un    inexprimable    désarroi. 
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Elle  les  laissait  seuls  dans  la  rue^  ce  qui  ôtait  dé- 
sormais à  leur  agitation  toute  chance  de  triomphe. 

S'il  y  a  une  chose  en  effet  à  laquelle  l'expérience 
ait  donné  une  force  de  démonstration ,  c'est  Timpuis- 
sance  d'une  émeute  contre  un  gouvernement  sérieux, 
toutes  les  fois  que  cette  émeute  agit  en  son  propre 
nom,  avoue  son  but  et  déploie  son  drapeau.  Et  ce 
n*est  pas  tout  encore;  plus  celte  émeute  s'annonce 
comme  subversive  de  l'ordre  social ,  plus  elle  menace 
1^  religion ,  la  famille,  la  propriété ,  en  un  mot  plus 
^Ue  quitte  les  couleurs  de  la  politique  pour  arborer 
^^lles  du  brigandage,  moins  elle  est  dangereuse; 
^us  les  intérêts  fondamentaux,  menacés  à  la  fois , 
Se    soulèvent  et  se   réunissent  contre   elle.  Trois 
îois,  au  6  juin,  au  13  avril  et  au  12  mai ,  la  déma- 
gogie avait  lancé  les  sociétés  secrètes  dans  les  rues , 
et  toujours  elle  y  avait  été  écrasée ,  sans  être  parve- 
nue à  balancer  un  seul  instant  la  victoire.  Une  qua- 
trième tentative  de  ce  genre  devait  d'autant  plus 
aboutir     à  un    sanglant    échec ,    que    les    forces 
révolutionnaires  étaient,   comme  on  Ta  vu,  entiè- 
rement désorganisées,  sans  armes,  sans  chefs  et 
même  sans  soldats.  Il  fallait  donc  tout  tenter  pour 
conserver  à  l'émotion ,   suscitée  et  entretenue  avec 
tant  de  peine,  l'attache  de  l'opposition  constitution- 
nelle. Cette  attache  seule  pouvait  diviser  les  esprits, 
inspirer  au  gouvernement  une  certaine  réserve  jus- 
que dans  la  répression ,  et  augmenter  par  conséquent 
les  chances  de  l'émeute. 
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Il  y  avait  ainsi  une  idée  soadaine  à  trouver  et  nu 
parti  décisif  à  prendre,  afin  de  conserver  à  la  dé- 
monstration da  23  février ,  sinon  le  conooors  réel  de 
l'opposition  constitutionnelle,  qui  se  retirait,  au  moins 
son  concours  assez  apparent.  Seul ,  ce  ooncours  pou- 
vait diviser  la  garde  nationale,  rendre  le  pouvoir 
inquiet  et  hésitant ,  tromper  et  entraîner  les  masses , 
et  favoriser  enfin,  en  les  dissimulant,  les  projets  des 
révolutionnaires.  Un  homme  d'une  grande  finesse 
d'esprit  trouva  cette  idée  soudaine  et  prit  ce  parti 
décisif  :  c'est  M.  Armand  Marrast. 

Ancien  professeur  de  philosophie  au  collège  de 
Saint-Sever,  dans  les  Landes,  esprit  délié,  talent  litté- 
raire, M.  Marrast  fut,  avec  M.  Carrel,  Thomme  le  plus 
distingué  du  parti  républicain.  Venu  à  Paris  sous  les 
auspices  du  général  Lamarque,  sa  tendance  naturolle 
le  porta  vers  les  fonctions  publiques.  Le  gouvernement 
du  roi  Louis-Philippe  eut  le  tort  de  ne  pas  comprendre 
le  prix  d'un  tel  serviteur  ;  et  M.  Marrast,  rejeté  malgré 
lui  dans  le  journalisme,  y  devint  Tun  des  plus  redou- 
tables adversaires  des  institutions. 

Ce  n'est  pas  précisément  que  l'esprit  de  M.  Marrast 
fût  d'une  grande  élévation  ou  d'une  grande  étendue; 
il  s'essaya  dans  une  histoire  de  la  révolution ,  et  il  y 
échoua.  Les  questions  élevées  ne  l'attiraient  pas.  Il 
ne  sentait  en  lui  ni  ces  données  positives,  ni  ces 
vues  morales,  qui  fécondent  et  qui  dominent  un  sujet. 
L'Assemblée  constituante  lui  confia  le  rapport  sur  la 
Constitution  de  1 848  :  il  ne  s'y  montra  pas  au-dessus 
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des  notions  vulgaires  et  stériles  de  l'idéologie  du  dix- 
huitième  siècle. 

D'opinion  légitimiste  et  de  nature  aristocratique, 
M.  Marrast  coqserva  toujours  une  certaine  délicatesse 
d'aperçus  et  une  hauteur  de  ton,  qui  faisaient  partie 
de  son  talent.  Il  persiflait  mieux  qu'il  ne  discutait. 
Fort  au-dessus  de  son  parti  par  Tintelligence  pratique 
et  parla  sociabilité,  il  avait  quelquefois,  dans  les  deux 
Chambres,  à  la  tribune  des  journalistes  où  il  trônait , 
des  moments  fort  curieux  d'impartialité  littéraire.  Les 
discours  de  M.  Guizot  faisaient  souvent  éclater  son 
enthousiasme,  et  ceux  de  M.  Ledru-RoUin  ne  rete- 
naient pas  toujours  ses  sarcasmes.  C'étaient  là  d  in- 
times et  de  courtes  libertés  d'artiste.  Rentré  au  Na- 
tional j  l'homme  de  parti  déchirait  le  grand  orateur  et 
vantait  le  tribun  vulgaire. 

Nature  fine  et  souple,  M.  Marrast  couvrait  de  soie 
et  de  fleurs  la  chaîne  qu'il  avait  passée  au  cou  des 
agitateurs  de  Topposition  constitutionnelle.  Il  était, 
sans  qu'on  le  vît  et  sans  qu'il  voulût  le  faire  com- 
prendre, ce  pont  des  guerres  du  moyen  âge,  joignant 
deux  pays  séparés  par  une  rivière,  et  au  milieu  du- 
quel les  chefs  des  deux  armées  venaient  traiter.  Toute 
réserve  faite  sur  la  différence  des  temps  et  des  hom- 
mes, on  pourrait  dire  que  M.  Marrast  fut  le  Gondi  de 
la  république. 
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VIII. 

La  Réforme  et  ses  rédacteurs  furent  toujours  exclus, 
même  au  dernier  lûomeDt,  des  conférences  dans  les- 
quelles les  dynastiques  et  les  républicains  cimentèrent 
leur  alliance.  M.  Flocon  et  M.  Ledru-RoUin  n'y  furent 
pas  appelés,  et  n'y  auraient  pas  été  admis.  M.  Marrasl 
y  figurait  donc  comme  le  représentant  le  plus  consi- 
dérable des  espérances  de  la  république,  et  Ton  va 
voir  qu'il  eut  la  présence  d'esprit  et  l'audace  de  sa 
situation. 

Le  20  février  au  soir,  pendant  que  les  révolution- 
naires frémissants  s'emportaient  en  invectives  contre 
la  retraite  des  députés  de  l'opposition,  M.  Marrast, 
calme  et  maître  de  lui ,  résolut  de  river  ces  députés 
malgré  eux  au  dénoûment  de  la  grande  agitation. 
Comme  si  rien  n'eût  été  changé  aux  anciens  projets,  et 
avec  la  sereine  autorité  d'un  chef  de  gouvernement, 
M.  Marrast  rédigea  l'ordre  et  la  marche  des  convives 
qui  devaient  assister  au  fameux  banquet.  En  tête 
marchaient,  avec  les  honneurs  dus  à  leur  patriotisme, 
les  députés  de  l'opposition  constitutionnelle.  La  garde 
nationale,  solennellement  convoquée,  venait  ensuite, 
et  avait  sa  place  assignée,  légion  par  légion.  Puis  ve- 
naient les  députalions  des  écoles,  puis  celles  des 
électeurs,  puis  enfin  celle  du  peuple.  C'était  un  pro- 
gramme immense  et  complet,  dont  la  forme  et  la  te- 
neur impliquaient  évidemment  et  devaient  faire  sup- 
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poser  au  public  le  concours  ou  la  complicité  de  toutes 
les  classes  des  citoyens  et  de  la  Chambre  elle-même. 

Cet  audacieux  manifeste,  publié  par  le  National 
et  par  les  journaux  de  l'opposition,  inonda  Paris  le 
21  février  au  matin ,  et  jeta  tous  les  esprits  capables 
de  réfléchir  dans  une  légitime  et  profonde  stupéfac- 
tion. On  chercherait  en  vain  une  invention  plus  ma- 
chiavélique dans  toutes  les  conspirations  écrites  par 
Tertot  ou  par  Saint-Réal;  et  c'est  de  ce  moment-là 
cju'  une  révolution  devint  possible. 

Un  pareil  tocsin  sonné  sur  Paris  inspira  au  gouver- 
nement une  fermeté  nécessaire.  La  loi  contre  les  at- 
troupements fut  proclamée,  et  il  fut  résolu  que  les 
troupes  recevraient  des  ordres  pour  occuper  Paris  mi- 
litairement, le  lendemain  matin. 

Quant  aux  insensés  qui  avaient  commencé  cette 
agitation,  l'expiation  commençait  déjà  pour  eux.  La 
direction  des  troubles  leur  échappait  complètement, 
et  ils  n'en  conservaient  que  l'odieux  et  le  ridicule. 

Poursuivant  son  plan  diabolique,  de  paraître  mêlé 
jusqu'au  bout  aux  députés  de  l'opposition  constitu- 
tionnelle, chaperons  indispensables  de  la  république, 
M.  Marrast  obtint ,  pour  le  soir  du  21  février,  une 
nouvelle  réunion  chez  M.  Odilon  Barrot.  Il  n'avait 
certainement  pas  Tespérance  de  le  ramener;  mais  un 
accord  réel  avec  lui  et  avec  ses  amis  n'était  pas  né- 
cessaire; l'apparence  suffisait  pour' diviser  l'opinion 
publique  et  la  garde  nationale. 

M.  Odilon  Barrot,  disent  les  témoignages  républi- 
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cains,  poursuivit  sa  chimère.  «  Les  députés  de 
Topposition  étaient  encore  résolus  à  résister  à  l'ar- 
bitraire ministériel,  mais  par  les  voix  légales  et 
pacifiques.  Aujourd'hui,  le  ministère  ayant  recours 
à  des  mesures  violentes ,  préparant ,  recherchant  peut- 
être  une  lutte  sanglante ,  lui  en  offrir  ToccasioD  serait 
devenir  son  complice.  Si  la  juste  indignation  des  ci- 
toyens amenait  une  collision ,  la  responsabilité  devait 
en  retomber  tout  entière  sur  les  conseillers  de  la 
couronne.  M.  Barrot  et  ses  amis  ne  voulaient  recou- 
rir qu'à  des  moyens  de  droit.  Dès  que  la  violence 
intervenait,  ils  s'abstenaient.  Si  le  sang  venait  à  cou- 
ler, ils  ne  voulaient  pas  en  charger  leur  conscience.  » 

De  telles,  paroles ,  dites  à  un  tel  moment,  ne  veu- 
lent plus  d'examen  aujourd'hui.  La  Providence  les  a 
si  hautement  châtiées ,  que  le  jugement  des  hommes 
n'ajouterait  rien  à  sa  sévérité. 

M.  Marrast  n'eut  pas  de  peine  à  percer  ces  grands 
et  incorrigibles  enfants  des  traits  de  son  ironie.  «  Quoi 
que  fassent,  dit-il,  les  députés  de  l'opposition,  ils  ne 
peuvent  fuir  la  responsabilité  d'une  position  qu'ils 
ont  eux-mêmes  faite.  Quoi!  depuis  six  mois  vous 
agitez  les  esprits,  vous  promenez  l'indignation  de 
ville  en  ville,  de  hameau  en  hameau,  et  lorsque 
toute  la  France  est  soulevée  par  vos  harangues, 
quand  Paris  frémissant  se  remue  sous  votre  souffle, 
vous  prétendez  n'être  pour  rien  dans  les  événements 
de  demain  !  vous  voulez  rejeter  sur  le  ministère  la 
responsabilité  des  émotions  que  vous  avez  créées! 
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Qui  donc  a  convoqué  le  peuple  pour  demain  sur  la 
place  publique,  si  ce  n'est  vous  et  nous  '?  Qui  a  fail 
appel  à  la  garde  nationale,  aux  écoles ,  à  tous  les  ci- 
toyens, si  ce  n'est  vous  et  nous?  Croyez-vous  qu'ils 
vont  s'arrêter  parce  que  vous  resterez  dans  vos  de- 
meures? D'abord  ils  ne  le  sauront  pas  ;  il  est  impos- 
sible qu'ils  soient  prévenus  à  temps;  et  quand  ils  le 
seraient,  ils  ne  voudraient  plus  reculer  lâchement  au 
dénier  moment.  Il  est  trop  tard  pour  les  arrêter,  il  est 
trop  tard  pour  vous  abstenir  ^.  » 

Tout  cela  était  profondément  vrai  ;  mais  les  dépu- 
tés de  l'opposition  se  sentaient,  pour  la  première  fois, 
des  intérêts  distincts  de  ceux  des  démocrates.  Ils  ne 
voulaient  pas  être  émeutiers,  ils  voulaient  être  minis- 
tres; et,  pour  eux, ce  n'était  pas  marchera  la  conquête 
du  pouvoir,  que  de  l'attaquer  dans  les  rues.  Les  alliés 
des  banquets  se  séparèrent  donc  à  ce  moment,  prévu 
par  leur  pacte.  Ils  allèrent  chacun  dans  sa  voie,  selon 
que  les  poussaient  leurs  instincts;  ceux-ci  tout  à  l'au- 
dace, ceux-là  tout  à  l'ambition  et  à  la  peur;  les  uns 
et  les  autres  dans  l'anxiété  et  dans  les  ténèbres,  et  ne 
parçant  pas  encore  le  voile,  pourtant  si  léger,  qui  leur 
dérobait  l'avenir. 

La  journée  du  22  février,  fixée  pour  le  banquet 
de  Paris,  devait  s'ouvrir  sous  l'impression  produite 
par  la  convocation  incendiaire  des  pairs,  des  députés, 


*  C'était  vrai  au  fond ,  puisque  les  députés  avaient  d'abord  résolu 
le  banquet  pour  le  îâ  février. 
^  Elias  Regnault,  Histoire  du  gouvernement  provisoire  y  p.  38. 
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des  gardes  nalionales  cl  des  écoles.  Celte  convoca- 
tion, portée  par  M.  Marrast,  dans  la  soirée  du  20,  au 
bureau  de  rédaction  de  tous  les  journaux  de  Toppo- 

1  Bition,  fut  publiée  par  ceux-ci,  te  21  au  matin, 
moins  par  connivence  que  par  surprise.  M.  Odilon 
Barrot  et  ses  amia,  que  cette  mesure  révolutionnaire 
compromettait  aux  yeux  de  tous  les  hommes  sen- 

,  ses,  eurent  beau  s'en  séparer  par  une  déclaration 
postérieure,  insén-e  dans  les  journaux  du  22  :  cette 
explication  tardive  ne  pouvaitque  rester  sans  elTet  sur 
les  plans  et  sur  les  préparatifs  faits  la  veille.  Ou  devait 
donc  s'attendre  à  voir  arriver,  au  lieu  et  à  l'heure  in- 
diqués, c'est-à-dire  boulevard  de  la  Madeleine,  n''2, 
à  onze  heures  et  demie ,  les  représentants  plus  ou 
moins  nombreux  des  divers  corps  dont  on  avait  publi- 
quement et  comme  officiellement  sollicité  la  présence. 
D'abord,  il  était  naturel  de  compter  sur  la  pré- 
sence d'un  certain  nombre  de  gardes  nationaux.  Les 
faommes  les  plus  éuiinents,  et  qu'on  aurait  dû  croire 

'  les  plus  seusés,  poussaient  ostensiblement  ta  garde 
nationale  à  prendre  parti  contre  le  ministère.  La 
qviati'ième  légion,  après  avoir  signé  une  déclaration 
de  liUimr  contre  tes  ministres,  t'envoya  à  la  Cham- 
brii  des  dépntés  par  un  peloton;  et  cette  déclaration, 
qui  aurait  dA  amener  ses  auteurs  devant  un  conseil 
do  guerre,  était  déposée  sur  le  bureau  par  M.  Cré- 
inii'ux  '.  M.  Dupin,  soldat  des  guerres  sourdes  ,  choi- 

>  On  Irouvitni  pliia  loin  le  texte  de  celte  déJaralioD.  La  monlioD 
du  ilt^ixll  tail  |wr  M.  <^rémleux.  est  au  UuniUur  du  %i  tâvrier. 
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sissait  ce  moment  pour  dire  que  la  garde  nationale 
n'avait  jamais  manqué  à  son  devoir  '  ;  et  M.  de  Gour- 
tais  s'écriait  :  a  Osez  donc  la  convoquer^  la  garde  na- 
tionale^! » 

Ensuite ,  il  était  bien  évident  qu'une  partie  de  la 
jeunesse  du  quartier  latin  ne  manquerait  pas  une  oc- 
casion si  favorable  de  tapage.  Il  y  avait  alors  comme 
un  mobilier  de  deux  ou  trois  cents  malheureux  jeunes 
gens ,  égarés  par  un  enseignement  d'illuminés  et  de 
démagogues,  enrégimentés  par  deux  ou  trois  habiles, 
et  qui  servaient  tour  à  tour  aux  enterrements  et 
aux  banquets  de  Topposition.  Les  chefs  de  parti 
n'avaient  pas  honte  de  traîner  ces  mineurs ,  ces  en- 
fants, dans  la  boue  de  leurs  cabales.  Ce  groupe  n'était 
pas  d'ailleurs  le  vingtième  des  fils  de  famille  qui  ac- 
courent, de  toutes  parts,  aux  leçons  des  diverses 
facultés  de  Paris  ;  il  était  surtout  bien  loin  d'en  re- 
présenter l'intelligence  ou  la  distinction;  mais  on 
avait  soin,  le  jour  des  grandes  parades,  de  lui  donner 
le  titre  général  de  Jeunesse  des  Écoles. 

Il  y  avait  surtout  une  catégorie  de  convives  sur  la 
présence  desquels  il  n'était  permis  de  conserver  au- 
cun doute  :  c'était  la  fourmilière  fauve,  débraillée, 
rauque,  hideuse  des  aigrefins,  des  filous,  des  soute- 
neurs  de  filles ,  des  libérés,  des  gens  n'ayant  ni  un 
écu ,  ni  un  gîte ,  ni  un  espoir,  ni  un  principe ,  ni  un 
remords.  Cette  innombrable  et  immonde  vermine, 

^  Moniteur  du  23  février. 
9  n.*'i 
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blottie  SOUS  le  laxe  de  Paris,  comme  les  crapauds  et 
les  vipères  sous  la  feuillée  des  champs  et  des  bois, 
s'éveille,  s'auime,  se  secoue  les  jours  d'orage  poli- 
tique, comme  si  elle  était  mystérieusement  attirée  par 
l'odeur  cadavérique  des  hommes  et  des  empires  qui 
vont  mourir. 

Enfiù,  restait  la  lignée  éternelle  des  badauds,  race 
àTadmiration  insatiable  et  banale,  pour  qui  tout  est 
spectacle,  la  douleur  comme  la  joie,  la  laideur  comme 
la  beauté ,  la  noce  qui  chante  comme  le  convoi  qui 
pleure,  Thirondelle  qui  gazouille  dans  la  nue  comme 
le  chien  qui  barbote  dans  le  ruisseau. 

'Or,  avec  suffisante  quantité  de  gardes  nationaux 
sans  esprit,  d'étudiants  sans  expérience  et  de  voleurs 
sans  argent ,  entourés,  suivis  et  grossis  par  les  my- 
riades de  badauds ,  disponibles  à  toute  heure ,  on  a 
toujours  sous  la  main,  à  Paris,  le  personnel  d'une 
émeute,  et  même,  au  besoin,  d'une  révolution. 

IX. 

Si  la  réunion  ne  pouvait  pas  se  promettre,  du 
moins  avec  la  même  certitude,  les  pairs  et  les  dépu- 
tés annoncés  dans  le  programme,  elle  pouvait  tou- 
jours se  vanter  d'avoir  pour  elle  le  patronage  avoué 
de  l'opposition  constitutionnelle. 

L'attitude  de  la  Chambre  des  pairs ,  durant  ses  der- 
niers jours,  fut  calme,  digne,  presque  douloureuse. 
Ce  n'est  pas  que  les  passions  parlementaires  n'eussent^ 
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làauBsi^  leur  foyer;  maiâ  elles  y  étaient  contenues 
par  plus  de  matarité  et  d'expérience.  La  plupart 
de  ces  nobles  vieillards  avaient  vu  de  trop  près 
et  trop  souvent  le^  révolutions,  pour  ne  pas  les  re* 
eounattre  sous  leurs  déguisements  les  plus  habiles. 
DeuK  voix  rompirent  seules  ce  concert  de  modéra- 
tion et  de  sagesse  :  celle  d'un  pair  nommé ,  dont  le 
jugement  n'avait  jamais  paru  bien  sûr,  et  celle  d'un 
pair  héréditaire,  qui  n'a  pas  su  reconquérir  par  le 
mérite  le  rang  que  la  naissance  lui  avait  donné. 

A  la  Chambre  des  députés ,  le  langage  et  la  con- 
duite du  chef  de  l'opposition  dynastique  furent  tels, 
que  le  plus  incurable  aveuglement  pouvait  seul  les 
expliquer  et  les  absoudre. 

M.  Odilon  Barrot  avait  alors,  à  un  plus  haut  degré 
que  jamais,  une  préoccupation  et  une  croyance  qui 
l'ont  conduit  et  égaré  toute  sa  vie. 

Sa  préoccupation,  c'était  de  ne  jamais  se  laisser  sur- 
pateer  en  popularité,  même  factice  et  éphémère,  par 
qui  que  ce  fût,  dans  la  Chambre. 

Sa  croyance,  c'était  la  conviction  peut-être  puérile, 
mais  sincère,  de  dominer,  par  son  autorité ,  la  pe- 
tite bourgeoisie  parisienne,  et  de  l'arrêter  au  besoin, 
dans  ses  plus  grands  écarts,  par  l'empire  de  sa  pa- 
role. 

Forcé ,  par  sa  qualité  de  député ,  de  décliner  tout 
conflit  avec  la  force  armée,  M.  Odilon  Barrot  avait 
dà  refuser  de  se  réunir  avec  ses  amis  au  cortège  de 
gardes  nationaux,  d'étudiants  et  d'émeutiers,  con- 

12. 
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voqués,  pour  le  22  février  au  matin,  devant  Péglise 
de  la  Madeleine;  mais  il  croyait  dangereait,  poar  sa 
popularité ,  de  laisser  complètement  à  d'autres  la  fa- 
veur qu'une  telle  hardiesse  pouvait  trouver  dans 
Topinion  publique.  Il  accepta  donc,  en  pleine  tri- 
bune,  la  pensée  de  cet  acte  insurrectionnel,  mais  il  en 
désavoua  V expression  ^  :  double  déclaration  qui  avait, 
à  ses  yeux,  le  mérite  de  concilier  sa  popularité  et  sa 
prudence. 

BaiTicadé  derrière  cette  casuistique  plus  que  sub« 
tile,  et  qui  fut  d'ailleurs  jugée  plus  sévèrement  en- 
core par  les  démocrates  que  par  les  conservateurs , 
M.  Odilon  Barrot  exalta  les  droits  et  vanta  la  docilité 
de  rémeute  avec  une  candeur  qui  faisait  sourire, 
mais  qui  ne  tarda  pas  à  faire  pleurer  amèrement.  * 

«  Ne  grossissait-on  pas  à  dessein  la  difficulté?  N'ai- 
lait-OQ  pas  faire  naître  les  troubles,  par  une  compres- 
sion provocante,  sous  prétexte  de  les  apaiser?  Cette 
compression  n'ajouterait-elle  pas  à  des  sentiments  déjà 
exaspérés  un  degré  d'exaspération  nouvelle?  Qu'était- 
ce  donc  que  cette  réunion  de  citoyens?  Une  de  ces  ma- 
nifestations naturelles  et  nécessaires ,  devenues  sans 
danger,  grâce  aux  progrès  de  nos  mœurs  publiques. 
Il  fallait  s'habituer  à  ces  actes ,  et  se  reposer  de  tout 
sur  le  peuple  le  plus  intelligent  du  monde.  Quant  au 
comité  secret  qui  avait  convoqué  la  garde  nationale , 
il  avait  obéi  à  une  pensée  d'ordre  et  de  sécurité.  Ne 
fallait-il  pas  que  de  telles  masses  d'hommes  eussent 

*  Voir  le  Moniteur  du  23  février  1848. 
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comme  ]a  charge  de  se  régler  eux-mêmes ,  par  une 
sorte  de  discipline  oiBoieuse?  Quant  à  lui ,  si  le  peu- 
ple était  entièrement  livré  à  lui-même,  il  était  prêt 
à  le  modérer  par  son  intervention  personnelle;  et  il 
n'hésitait  pas  à  répondre,  sur  sa  parole  d'honneur, 
de  la  tranquillité  publique  ^  » 

Si  M.  Barrot  avait  son  rôle  et  ses  illusions  de  tri- 
bun ,  les  ministres  avaient  leurs  données  de  gouver- 
nants et  leurs  devoirs  d'hommes  d'État.  Un  chef  de 

■ 

parti  pouvait  avoir  la  naïveté  d'offrir  à  un  gouverne- 
ment son  concours  personnel  pour  contenir  les  mul- 
titudes; mais  ce  gouvernement  ne  pouvait  pas,  sans 
être  ridicule  et  lâche ,  abdiquer  son  droit  et  sa  force 
entre  les  mains  d'un  particulier.  D'un  aqtre  côté,  un 
chef  de  parti,  qui  se  croyait  l'inspirateur,  le  modé- 
rateur et  le  niallre  d'une  immense  manifestation 
populaire,  pouvait,  avec  une  bonne  opinion  de  lui- 
même  poussée  jusqu'aux  dernières  limites  de  Tin- 
trépidilé,  répondre,  sur  son  honneur,  de  la  sécurité 
publique;  mais  un  gouvernement  éclairé  et  informé, 
sachant  que  M.  Barrot  n'était  que  le  chaperon,  le 
drapeau  et  la  dupe  de  l'agitation,  connaissant  les 
ambitieux,  les  factieux,  les  chefs  des  sociétés  secrètes 
qui  s'y  trouvaient  mêlés,  et  qui,  à  un  moment  donné, 
eo  prendraient  la  direction  ou  en  changeraient  le  ca- 
ractère, ne  pouvait  pas  faire  un  fond  sérieux  sur 
des  discours,  fussent-ils  mille  fois  plus  éloquents, 

^  Voir,  dans  le  Moniteur  du  23  février,  le  discours  de  M.  Odilon 
Barrot,  dont  ce  qui  précède  est  Tanalyse  litférale. 
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pour  contenir  le  débordement  probable  de  tant  de 
|)ab8ion8  soulevées.  Pour  une  telle  œuvre,  Démos* 
Cliènes  lui-même  n'eût  pas  valu  un  gendarme. 

Au  nom  du  gouvernement  et  du  bon  sens,  M.  le 
comte  Ducbâtel  ne  put  donc  que  persister  dans  la 
trop  juste  défiance  inspirée  à  tous  les  hommes  sé- 
rieux par  la  manifestation  du  22  février;  et,  sans 
comprimer  assurément  les  libertés  publiques,  il  per^ 
sista  dans  le  maintien  des  mesures  de  prudence 
néc.essaires  à  la  défense  de  Tordre  public* 


X. 


Chose  étrange,  et  qui  ne  saurait  être  assez  remar- 
({uée,  les  démagogues  et  les  conspirateurs  de  profesr 
sion  étaient,  dans  leurs  conciliabule^,  beaucoup  plus 
modérés  et  beaucoup  plus  sages  que  le  chef  de  Top- 
position  dynastique;  et  tandis  que  M.  Odiloa  Barrot 
poussait  les  gardes  nationaux,  les  étudiants  et  les 
curieux  au  rendez- vous  de  la  Madeleine,  le  comité 
directeur  de  la  société  des  Saisons  détournait  ses 
hommes  d'y  aller. 

11  y  avait  eu,  la  veille  au  soir,  21  février,  dans  les 
bureaux  de  la  Réforme ^  un  conseil  suprême,  dans 
lequel  s'était  discutée  la  conduite  que  le  parti  aurait 
à  tenir  le  lendemain.  Les  patrons  et  les  rédacteurs  de 
ce  journal,  qui  eurent  une  si  grande  part  dans  le 
gouvernement  provisoire,  n'en  avaient  aucune  dans 
la  direction  du   tumulte  extérieur  des  banquets. 
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M.  Flocon,  M-  Ledra-Rollin,  M.  Louis  Blanc  n'avai^t 
été  ni  consultés  I  ni  appelés  dans  les  mesures  cQp*- 
certées  entre  le  National  et  l'opposition  dynastique; 
et,  de  tous  les  journaux  de  Topposition,  la  Réforme 
était  le  seul  qui  n'eût  pas  reçu,  de  M.  Marrast,  com- 
munication de  l'ordre  du  jour  incendiaire  pnblié  le 
21  au  matin  ^  Cependant  les  hommes  de  la  Réforme^ 
représentants  de  la  république  violente  et  du  socia^ 
lisme,  n'entendaient  pas ,  comme  on  \ç  pense,  abdi^ 
quer  leur  rôle  dans  une  occasion  si  favorable;  et  les 
membres  les  plus  marquants  du  parti  furent  appelés 
à  délibérer.  Parmi  les  membres  réunis,  nous  citerons, 
comme  caractérisant  plus  particulièrement  Tesprit  de 
rassemblée,  MM*  Flocon,  Bauue,  Gaussidière,  Ékienne 
Arago,  Louis  Blanc,  Charles  Lagrange,  Ledru-Rollin 
et  Albert  ^ 

Divers  discours  furent  prononcés  ;  nous  n'en  rap- 
porterons que  deux,  parce  qu'ils  résumaient  la  pen* 
sée  la  plus  générale  des  démagogues  et  des  socia-r 
listes,  et  qu'ils  déterminèrent  la  conduite  du  parti  « 
M«  Louis  Blanc  s'exprima  ainsi  : 
ce  Après  que  les  députés  de  l'opposition  ont  agité 
le  pays  jusque  dans  ses  entrailles,  ils  reculent!  Je 
sens  le  sang  me  gonfler  le  cœur,  et  si  je  n'écoutais 
que  mon  indignation',  je  vous  dirais  aussitôt,  en 

*  Voir  la  Réforme  du  24  février,  qui  se  plaint  de  n'avoîr  pas  été 
appelée  à  donner  son  concours  au  banquet,  et  d'avoir  été  laissée  en 
dehors  du  mouvement  imprimé  à  la  population  de  Paris. 

^  Pour  les  autres  membres  de  la  réunion,  voir  Luden  de  la  Hodde, 
UisU  des  sociétés  secréUi,  eh.  xx. 


48i  CHUTE  DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE. 

face  d'une  pareille  f(^ODie  :  ^  Poussons  le  cri  de 
gaerre,  et  marchons!  d  Mais  Thamanité  me  retient. 
Je  me  demande  si  nous  avons  le  droit  de  disposer 
da  sang  généreux  du  peuple,  sans  profit  pour  la 
démocratie?  Si  les  patriotes  descendent  demain, 
abandonnés  des  hommes  qui  se  sont  mis  en  avant, 
ils  seront  écrasés  infailliblement,  et  la  démocratie 
sera  noyée  dans  le  sang.  Voilà  quelle  s^a  la  journée 
de  demain.  Et,  ne  vous  abusez  pas,  la  garde  natio- 
nale, qui  a  traîné  son  uniforme  de  banquet  en  ban- 
quet ,  vous  mitraillera  avec  l'armée.  Vous  déciderez 
l'insurrection,  si  vous  le  voulez;  mais  si  vous  prenez 
cette  décision ,  je  rentrerai  chez  moi  pour  me  couvrir 
d'un  Trépe  de  deuil ,  et  pleurer  sur  la  ruine  de  la 
démocratie  ' .  » 

Assurément  ce  discours  de  M.  Louis  Blanc  apprend 
au  lecteur  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  prétendus 
frémissements  démocratiques,  dont  la  société  aurait 
été  agitée  à  cette  époque;  et  les  espérances  de  la 
république  et  du  socialisme  devaient  être  bien  mo- 
destes et  bien  dissimulées,  puisque  lui-même  ne  les 
apercevait  pas,  le  SI  février  au  soir;  mais  ce  dis- 
cours montre  aussi  que  M.  Louis  Blanc  était  plus 
modéré  et  plus  sage  que  M.  Odilon  Barrot,  puisqu'il 
voulait ,  à  tout  prix ,  détourner  le  peuple  de  la  dé- 
monstration du  banquet. 

^  Lucien  de  la  Hodde,  HisL  des  soeiéiés  secrètes. —  M.  de  la  Hodde, 
qui  rapporte  ce  discours,  é*ait  un  membre  important  de  la  réunion  ; 
il  dirigeait,  avec  M.  Albert,  la  société  des  Saisims. 
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M.  Lediti-Rollin  alla  plus  loin  encore  dans  cette 
voie  de  prndence.  Répondant  à  un  appel  aax  armes  de 
M.  Charles  Lagrange,  et  à  des  incitations  plus  modérées 
de  M.  Canssidière,  il  dit  :  «  A  la  première  révolution , 
quand  nos  pères  faisaient  une  journée ,  ils  l'avaient 
préparée  longtemps  à  T  avance.  Nous  autres,  sommes- 
nous  en  mesure?  Avons-nous  des  armes,  des  muni- 
tions, des  hommes  organisés?  Le  pouvoir,  lui,  est 
tout  prêt,  et  les  troupes  n^attendent  qu'un  signal 
pour  nous  écraser.  Mon  opinion  est  qu'une  affaire 
engagée  dans  les  conditions  où  nous  sommes  n'est 
qu'une  folie  ^  r> 

L'opinion  de  M.  Louis  Blanc  et  de  M.  Ledru-Rollin 
prévalut^  sans  dispute.  Il  fut  décidé  qu'on  donne- 
rait au  peuple  l'avis  de  ne  pas  se  rendre  à  la  ma- 
nifestation, et  à  la  société  secrète  des  Saisons^  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  importante,  l'ordre  de  ne 
pas  bouger.  En  conséquence,  M.  Flocon  rédigea  l'ar- 
ticle suivant,  qui  parut,  le  SIS  février,  au  matin, 
dans  la  Réforme  : 

i(  Hommes  du  peuple,  gardez- vous  demain  de 
tout  téméraire  entraînement  ! 

»  Ne  fournissez  pas  au  pouvoir  Toccasion  cherchée 
d'un  succis  sanglant. 

t>  Ne  donnez  pas  à  cette  opposition  dynastique, 
qui  vous  abandonne  et  qui  s'abandonne ,  un  prétexte 
dont  elle  s'empresserait  de  couvrir  sa  faiblesse. 

<  Lucien  de  la  Hodde,  Htst.  des  sociétés  secrètes^  ch.  xx. 
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.>  Vous  [e  vQvez,  teU  sont  les  résultats  de  F  initia- 
Lire  priâe  par  ceax  qai  iie  sont  pas  les  nôtres. 

)  P.vxiB3C£l  quand  il  plaira  au  parti  démocratique 
de  prsuire  une  iaidatiye  semblable,  on  saura  sMl 
recoie,  loi,  <|nand  il  s  est  avancé  \  » 

Cd&  :ait&  irréfragables  enlèvent  complètement  aux 
viéaiixrraa»  rhonneor  d avoir  pressenti,  appelé 
ou  iirepsim.  at  1348,  rétablissement  de  la  répu- 
liiîqtie.  t^tturante-bnit  beares  avant  (qu'elle  fût 
:voctiuniee.  M.  Ledm-Rollin  Ini-méme  déclarait 
^^{ttû  \  dunut  fuiie  de  songer  à  l'établir;  et  le 
ountîù  a  Rtfj'f^tyne  ne  voyait  dans  Témotion  popu- 
.4ira  d^vMi  devait  sortir  la  chute  de  la  monarchie 
4U  luw  vKcasion  de  succès  cherchée  par  le  gouverne- 
itteut«  oetrt^Àslire  qu'une  émeute  factice,  fomentée 
(lar  l9i  |.K>lice,  pour  attirer  la  démocratie  dans  un 

Muis  uufeku  ces  faits  témoignent  d'autant  plus  con* 
iiv  ruvout^lomeut  des  passions  parlementaires,  qui 
oui  pu  t'aii'e  sortir  la  république  d'une  situation  mo- 
I  ^0  ot  politique  dans  laquelle  les  plus  ardents  répu- 
blicains eux-mêmes  ne  la  voyaient  pas.  Supposez 
v|uu  M.  Udilou  Barrot  et  les  journaux  dynastiques 
(Ui^mil  tenu  le  langage  de  M.  Ledru-Kollin  et  de  la 
Hiloimvi  supposez  qu'ils  eussent  dit  aux  gardes  na- 
tu»4mu\.  au\  électeurs,  aux  étudiants  :  «  Abstenez- 
\  (MiA  i^uiplétt^meut,  et  laissez  vos  amis  de  la  Chambre 

'  Hi'luimit  du  Itt  février  1848. 
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» 

poursuivra,  par  les  voies  régulières,  le  trioinphe  de 
DOS  droits  et  raccoaiplisseinent  de  Dosi  espéranoes 
communes;  »  supposez  qu'à  ces  paroles  sensées  la 
ligue  parlementaire  eût  ajouté  des  démarches  fermes, 
—  il  n'y  avait  ni  trouble  le  22,  ni  défaillance  le  23, 
ni  république  le  24, 

Cest  donc  M.  Odilon  Barrot  et  M.  Thiersqui  auront 
commencé  la  révolution  de  février  par  leur  turbu- 
lence y  et  qui  la  laisseront  s'accomplir  par  leur  fleii- 

blesse. 

Assurément,  le  21  février  au  soir,  tous  les  efcprils 
étaiwt  inquiets  et  sombres;  il  était  naturel  de  pres- 
sentir des  commotions  violentes  ;  mais  des  faits  irré^ 
cosablea  attestent  que  Tillusion  alla^  des  deux  côtés, 
jusqu'à  Taveuglement. 

Par  quelle  combinaison  du  hasard ,  ou  par  quelle 
vue  secrète  de  la  Providence  une  révolution  sorlira- 
t-elje  du  sein  de  cette  confiance  universelle?  -—C'est 
le  secret  de  la  journée  de  demain. 

Avant  d'en  commencer  le  récit,  disons  quel  était 
l'état  des  esprits  et  des  questions  la  veille  de  la  ca- 
tastrophe* 


XL 


La  France  et  l'Europe  ont  été  complètement  abu* 
sées,  en  1848 ,  sur  Torigine  et  sur  le  caractère  de  la 
révolution  de  février.  Le  lecteur  ne  reconnaîtrait  pas , 
dans  le  drame  réel  dont  nous  allons  placer  [^  circon- 


190  CHUTE  DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE. 

l'Europe  que  les  membres  du  gouvernement  provi- 
soire, portés  au  pouvoir  par  l'acclamalion  populaire, 
avaient  dfl  accepter,  par  dévouement  et  par  patrio- 
tisme, la  tâche  formidable  de  sauver  la  société,  en 
fondant  des  institutions  conFormes  au  vœu  des  mas- 
ses victorieuses. 

—  «  Un  gouvernement  sorti,  d' acclamation  et  iVvr- 
genre,  de  la  voicc  du  peuple  H  des  disputés  des  dépar- 
tements, dit  la  première  proclamation  de  l'hôtel  de 
ville,  est  investi  du  soin  d'organiser  la  victoire  natio- 
nale... Ses  membres  n'ont  pas  hésité  un  instant  'î 
accepter  la  mission  patriotique  qui  leur  était  imposée  '  » 

—  Le  17  mars,  le  gouvernement  provisoire  ajoute  : 
n  Pw/^si/'flrc/a/Jifld'on  au /jowroiV,  pendant  l'interrègne 
du  peuple,  nous  n'avons  voulu  d'autre  dictature  que 
celle  lie  l'absolue  nécessité.  Si  nous  avions  refusé  le 
poste  dupéril,  nous  aurions  été  des  lâches',  a 

De  telles  déclarations,  émanées  d'un  gouvernement 
ou  de  ses  membres,  produisirent  au  dehors  des  im- 
pressions que  l'on  devine  sans  peine,  et  qui  eurent, 
immédiatement  et  plus  lard,  des  conséquences  im- 
menses sur  la  société. 

Ceux  qui  étaient  royalistes  convaincus  et  sincères 
se  résignèrent  et  se  lurent,  en  présence  d'événements 
contre  lesquels  la  résistance  eût  été  insensée.  Lors- 
qu'un gouvernement,  défendu  par  une  armée  nom- 

'  Jlfon«eUf  du  SB  février  18ia. 
^  MimiieuT&M  13  mars  ISlM. 
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breuse ,  aguerrie  et  loyale ,  avait  été  vaincu  ;  lors- 
qu'une ville  d^un  million  d'habitants ,  dont  la  garde 
nationale  était  brave,  habituée  aux  luttes,  intéressée 
à  Tordre ,  a:vait  posé  les  armes ,  après  trois  jours  de 
lutte ,  quelle  ville  secondaire ,  quel  pauvre  village , 
quelle  campagne  isolée  pouvait  ramasser  à  terre  un 
étendard  sanglant  et  déchiré? 

Ceux  qui ,  dédaigneux  des  théories ,  dégagés  des 
ambitions  politiques,  n'étant  que  citoyens  et  palrioles, 
obéissaient  avec  respect  à  tous  les  gouvernements 
sérieux,  sans  vouloir  être  d'aucun ^  se  rallièrent  de 
bonne  foi  à  la  République^  malgré  ses  souvenirs  lu- 
gubres,  essayant  de  la  rendre  forte  ^  pour  lui  ôter 
l'idée  d'être  violente. 

Ceux  qui  étaient  flottants,  indécis,  sans  convic<> 
lions,  remuants,  ambitieux,  avides  de  dominer,  se 
jetèrent  violemment  dans  le  cortège  des  vainqueurs, 
insultèrent  les  vaincus  et  montèrent,  l'un  poussant 
Tautre ,  à  Tassant  du  crédit ,  de  l'influence  ou  de  la 
renommée. 

Ceux  qui  étaient  républicains  de  tête  et  d'àme,  re- 
cevant du  ciel  ou  du  hasard  la  réalisation  subite  de 
leurs  croyances,  sans  y  avoir  concouru  en  rien,  s'af- 
fermirent d'autant  plus  dans  la  conviction  que  ces 
théories  étaient  incontestables  et  irrésistibles ,  puis- 
qu'elles triomphaient,  toutes  seules,  d'un  grand  gou- 
vernement, soutenu  par  cent  mille  soldats. 

Enfin,  les  nations  étrangères,  voyant  un  pays 
comme  la  France  hors  détat  de  défendre  trois  jours  un 
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gouvernement  et  une  dynastie ,  en  conclurent  que  ce 
pays  était  irrémédiablement  acquis  aux  idées  et  aux 
forces  révolutionnaires,  et  qu'il  fallait  le  sacrifier  au 
salut  général ,  comme  incapable  ou  indigne  d'appar- 
tenir à  la  grande  famille  civilisée. 

XII. 

Ces  notions,  répandues  et  accréditées,  en  1848, 
sur  les  causes  et  sur  le  caractère  de  la  révolution  de 
Février,  eurent  donc  pour  résultat  de  jeter  une  im- 
mense perturbation  dans  les  esprits,  en  France  et  en 
Europe.  Il  s'ensuivit,  au  dedans,  un  grand  et  géné- 
ral découragement  parmi  les  hommes  d'ordre,  et  une 
grande  exaltation  parmi  les  hommes  à  théories;  au 
dehors,  une  profonde  et  générale  défiance  de  la  France. 
Il  serait  téméraire  de  supposer  que  ces  résultats  sont 
complètement  effacés  aujourd'hui ,  même  après  le  ré- 
tablissement providentiel  de  la  sécurité  publique.  Les 
étrangers  auront  encore  le  droit  de  se  défier  des 
causes  qui  ont  ramené  Tordre ,  au  moins  tant  qu'ils 
ne  seront  pas  éclairés  sur  les  causes  qui  Pavaient  dé- 
truit. Les  démocrates  honnêtes  et  sincères  seront  ex- 
cusables d'attribuer  la  chute  de  la  République  à  la 
réaction  et  à  la  malveillance  des  opinions  monarchi-> 
ques,  tant  qu'ils  ignoreront  que  l'explosion  populaire 
de  1848  est  une  fable,  et  que  le  gouvernement  pro- 
visoire fit  mettre  dans  le  Moniteur  une  république 
qu'il  venait  d'inventer,  et  qui  n'existait  pas  dans 
l'opinion  publique. 
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£d  effet ,  toates  les  déclarations  dont  nous  venons 
de  rapporter  l'expression  oflScielle,  confirmée  depuis 
par  de  nombreuses  histoires,  —  les  trois  journées  de 
combat,  les  trois  mille  morts,  Texplosion  irrésistible 
des  idées  républicaines ,  les  acclamations  du  peuple 
de  Paris,  imposant  à  douze  citoyens  une  glorieuse 
dictature;  —  tout  cela  constitue  une  mystification 
complète  et  indécente. 

—  Il  n'y  a  pas  eu,  en  février,  de  lutte  entre  le 
gouvernement  et  le  peuple. 

—  Les  républicains  eux-mêmes  ne  demandaient 
pas  la  République  et  ne  la  croyaient  pas  possible , 
quelques  heures  avant  sa  proclamation. 

—  Enfin ,  le  peuple  de  Paris  n'a  nommé ,  par  ses 
acclamations,  aucun  gouvernement  provisoire.  Au  lieu 
d'un ,  il  s'en  est  formé  quatre ,  à  des  heures  diffé- 
rentes et  en  des  lieux  divers  ;  et  ces  quatre  gouver- 
nements se  sont  nommés  eux-mêmes ,  avec  un  cy- 
nisme sans  exemple  dans  l'histoire  des  ambitieux. 

D'abord ,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  eu  lutte ,  en 
février  1 848 ,  entre  le  gouvernement  et  le  peuple  de 
Paris.  Cette  vérité  ressortira  clairement  et  matériel- 
lement de  notre  récit  ;  mais  nous  en  donnerons ,  en 
attendant,  la  preuve  sommaire. 

Le  roi  avait  expressément  défendu  de  tirer  sur  le 
peuple.  «  Surtout  ne  tirez  pas!  avait-il  dit.  Je  ne 
veux  pas  qu'on  tire  sur  le  peuple.  » 

La  garde  nationale,  par  les  conseils  du  journal  le 
Siècle  j  s'était  jetée  entre  les  troupes  et  les  émeutiers. 


13 
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pour  rendre  toute  lutte  impossible.  Le  Sihcle  lui-même 
raconta ,  avec  des  détails  fort  intructifs ,  cette  intel- 
ligente intervention  '. 

Enfin ,  un  membre  du  gouvernement  provisoire  , 
M.  Garnier-Pagès ,  ne  laisse  à  ce  sujet  aucun  doute. 
«  Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  dit- il,  entre  l'armée 
et  le  peuple  de  Paris  il  n'y  avait  point  eu  de  latte... 
donc  il  n'y  eut  ni  victoire,  ni  dé&ite,  ni  vainqueurs, 


ni  vaincus  *.  » 


Sur  un  très-petit  nombre  de  points,  des  gardes 
municipaux  et  des  soldats ,  attaqués  dans  des  postes 
isolés,  défendirent  leur  vie  ;  mais  nulle  part  la  troupe 
ne  fut  engagée  pour  défendre  le  gouvernement. 

Ensuite ,  il  n'est  pas  vrai  que  la  République,  objet 
d'une  lutte  sanglante ,  ait  été  l'explosion  d'un  senti- 
ment général  longtemps  contenu. 

Le  22  février,  deux  jours  avant  la  proclamation 
de  la  République,  le  journal  la  Réforme,  en  rapport 
avec  les  sociétés  secrètes,  et  qui  fournira  trois  membres 
au  gouvernement  provisoire,  déclara  que  l'émeute 
était  une  manœuvre  de  la  police,  et  dissuada  les  dé* 
mocrates  d'y  prendre  part. 

Le  24  février  au  soir,  le  National  avoua  que  ja- 
mais révolution  n'avait  été  aussi  imprévue;  et  il  ajouta 
que,  le  matin  même,  nul  n'aurait  pu  soupçonner  le 
résultat  de  la  journée  •. 

1  Siècle  du  24  février  4848. 

2  Garnier-Pagès,  Un  épisode  de  la  révolution  de  4  848,  p.  86. 

^  a  Jamais  révolution  n'a  été  aussi  imprévue...  Ce  matin ,  à  sept 
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Le  môme  jour,  à  une  heure,  après  le  départ  du  roi, 
M.  de  Lamartine  se  rendit  à  la  Chambre  des  députés, 
persuadé  qu'il  allait  entendre  seulement  les  noms  et  le 
programme  d'un  nouveau  ministère.  Il  croyait  la  crise 
dénouée  * . 

Un  républicain  modéré,  membre  du  gouverne- 
ment provisoire,  fait,  pour  son  parti  et  pour  lui-même, 
cette  déclaration  décisive  :  «  Depuis  que  ma  raison 
a  eu  conscience  d'elle-même,  j'ai  désiré  la  répu- 
blique... mais...  comme  Paris,  comme  le  parti  repu- 
blicain  tout  entier^  le  23  février,  je  me  serais  contenté 
de  la  chute  du  ministère,  de  la  dissolution  de  la 
Chambre ,  de  la  réforme  électorale  et  parlementaire. 
Le  24  au  matin,  f  aurais  accepté  la  déchéance  du  roi 
et  la  régence  *.  » 

Enfin,  il  n'est  pas  vrai  que  l'acclamation  du  peu- 
ple, encore  moins  celle  des  députés  des  départe- 
ments, ait  porté  au  pouvoir  le  gouvernement  provi- 
soire. Le  lecteur  trouvera  plus  loin  les  détails  relatifs 
à  la  formation  des  quatre  gouvernements ,  qui ,  tous 
les  quatre,  se  nommèrent  eux-mêmes. 

Les  explications  qui  précèdent  étaient  nécessaires  à 


heures,  le  rappel  de  la  garde  nationale  a  battu  dans  tous  les  quar- 
tiers. Quel  allait  être  le  dénoûment?  Il  était  alors  impossible  de  le 
ioupçonner.  »  National  du  25  février;  écrit  le  24  au  soir. 

*  Lamartine,  Histoire  de  la  révolution  de  4848,  t.  I,  livre  iv, 
chap,  4«. 

'  Garnier-Pagès ,   Un  épisode  de  la  révolution  de  4848,  cb.  ii, 
p.  27-28. 

13. 
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rintelligence  des  faits  et  des  circonstances  qae  nous 
allons  raconter.  L'esprit  du  lecteur,  libre  désormais 
des  préjugés  imposés  à  la  bonne  foi  publique,  pourra 
nous  suivre,  sans  préoccupation  et  sans  mirage,  dans 
le  récit  de  cette  émeute  décousue,  qui  aura  pour  ré- 
sultat une  révolution  de  surprise  et  un  gouvernement 
de  hasard. 
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l'émeute.  LA   GARDE  NATIONALE  LA  PROTÈGE.  DIS- 
LOCATION  SPONTANÉE   DE   LA   MONARCHIE. 

Journée  du  2S  février.  —  Paris  sans  défense.  —  Pourquoi.  —  Les  rassem- 
-  blements  n'ont  pas  le  caractère  républicain.  -~  Préparatifs  militaires  pour 
le  23.  -~  Appel  à  la  garde  nationale.  —  Cette  mesure  compromet  tout.  -~ 
La  garde  nationale  exige  le  renvoi  du  ministère.  —  Les  démagogues  se 
mettent  à  la  tête  des  légions.  -~  La  garde  nationale  agite  la  ville,  aux  cris 
de  Vive  la  ré  formel  —  Le  désordre  se  généralise.  —  Division  au  sein  de  la 
famille  royale.  —  Entrevue  du  roi  et  de  ses  ministres.  —  Le  cabinet  se 
retire.  —  Joie  de  la  garde  nationale.  —  Paris  livré  aux  brigands. —  Nuit 
horrible.  —  Machination  du  boulevard  des  Capucines.  —  Tombereau  de  ca- 
davres promené  dans  Paris. — Journée  du  34. —  Le  maréchal  Bugeaud  prend 
le  commandement  des  troupes. — Ses  dispositions. —  M.  Tbiers  et  M.  Barrot 
ministres.  —  Ils  retirent  les  pouvoirs  au  maréchal  et  font  rentrer  les  trou- 
pes. —  Le  roi  obsédé  et  trompé.  —  Il  abdique.  —  Départ  de  la  famille 
royale.  —  Madame  la  duchesse  d'Orléans  est  conduite  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Dupin.  —  Acclamations  et  hésitations.  —  Absence  des 
ministres.  —  M.  Dupin  annonce  que  le  roi  a  conféré  la  régence  à  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans.  —  Les  partis  extrêmes  protestent.  —  Altitude 
douteuse  de  M.  de  Lamartine.  —  MM.  Crémieux  et  Marie  combattent  la 
régence  de  madame  la  duchesse  d'Orléans  et  demandent  un  gouvernement 
provisoire. — Mollesse  de  M.  Barrot.  —  La  duchesse  veut  parler. — L'émeute 
la  force  à  quitter  la  Chambre.  —  M.  Ledru-Rollin  appuie  la  demande  d'un 
gouvernement  provisoire.  —  Rôle  de  M.  de  Lamartine.  —  Ses  engage- 
ments secrets.  —  Il  nomme  un  gouvernement  provisoire  et  part  pour 
l'hôtel  de  ville.  —  M.  Ledru-Rollin  nomme  un  autre  gouvernement,  et  se 
rend  aussi  à  l'hôtel  de  ville.  —  Consummalum  est.  —  Consternation  de  la 
bourgeoisie. 

I. 

Ainsi  que  les  révolutionnaires  l'avaient  prévu  >  la 
retraite  tardive  des  députés  de  Topposition  ne  chan- 
gea rien  aux  projets  de  ceux  qui  demandaient  à 
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ragitation  des  banquets  un  prétexte  d'émeute.  Le 
2S1  février,  vers  neuf  heures  du  matin,  un  triple 
courant  d'ouvriers  oisifs,  de  curieux,  de  vagabonds, 
de  malfaiteurs,  se  dirigeait,  de  tous  les  vieux  quar- 
tiers de  Paris ,  vers  les  Champs-Elysées  et  la  Made- 
leine, en  suivant  les  deux  quais  de  la  Seine  et  les 
boulevards.  Ces  bandes  silencieuses  et  préoccupées 
affluèrent  incessamment  vers  les  lieux  assignés  au 
rendez-vous  général,  et  semèrent  partout,  sur  leur 
passage,  de  sombres  appréhensions. 

Le  manifeste  du  National^  reproduit,  la  veille, 
par  les  journaux  de  l'opposition ,  avait  trouvé  le 
ministère  prêt  et  résolu  à  une  résistance  énergique. 
M.  Guizot  et  M.  Duchâtel  proposèrent  au  roi  de  cou- 
vrir et  de  défendre  Paris  militairement;  le  roi  fut  de 
leur  avis.  Paris  renfermait  environ  vingt-cinq  mille 
hommes  de  troupes.  Les  villes  voisines  de  garnison 
pouvaient  promptement  les  doubler.  Versailles  avait 
la  cavalerie  de  réserve  ;  Vincennes  avait  l'artillerie. 
Des  ordres  furent  expédiés  en  conséquence.  En  vertu 
de  ces  ordres,  tous  les  points  stratégiques  de  Paris 
devaient  être  occupés,  le  22,  à  sept  heures  du  matin, 
et  de  fortes  masses  de  cavalerie  devaient  être  réu- 
nies entre  la  barrière  de  l'Étoile  et  le  bois  de  Bou- 
logne. Avec  une  pareille  résolution  et  de  pareilles 
mesures,  les  amis  de  Tordre  attendaient  le  résultat 
de  la  journée  avec  confiance. 

Cependant,  ceux  qui  étaient  sortis,  le  matin,  pour 
observer  les  événements,  ne  trouvèrent  de  troupes 
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nulle  part.  A  trois  heures  de  raprès-midi ,  une  foule 
innombrable  encombrait  les  abords  des  Champs-Ely- 
sées; pas  un  soldat  n'avait  paru  et  ne  parut.  Que 
s'était-il  donc  passé ,  et  qu'étaient  devenus  les  ordres 
donnés  la  veille  ? 

Il  faut  bien  le  dire ,  la  sécurité ,  quoique  altérée 
par  une  inquiétude  vague,  était  générale,  sérieuse, 
insensée.  On  pressentait  une  crise  sans  doute,  mais 
on  était  certain  de  la  traverser.  Les  espérances  les 
plus  chimériques  des  agitateurs  n'allaient  pas  alors 
au  delà  d'un  échec  infligé  au  ministère.  Quant  à  de 
véritables  journées  révolutionnaires,  M.  Ledru-Rollin 
lui-même,  on  Ta  déjà  vu,  ne  croyait  pas  qu'on  pût  y 
croire  sans  folie. 

Celte  confiance  de  tous,  le  gouvernement  la  par- 
tageait. Les  précautions  militaires  qu'il  avait  prises 
avaient  moins  pour  objet  sa  sûreté  que  sa  dignité.  Il 
ne  se  prémunissait  pas  contre  un  danger;  il  répondait 
à  un  défi. 

Le  refus  des  députés  dynastiques  d'assister  au 
banquet,  publié  par  les  journaux  du  21  au  soir, 
trouva  le  gouvernement  dans  celte  disposition  d'es- 
prit. La  sécurité  générale  aidant,  on  crut  la  crise 
violente  dénouée.  Ce  fut  l'impression  de  M.  le  pré- 
fet de  police,  qui  la  fit  immédiatement  exprimer  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  la  porta  directe- 
ment au  roi,  vers  onze  heures  du  soir.  M.  Duchàtel, 
qui  avait  déjà  la  même  idée,  s'y  ancra  plus  forte- 
ment; et,  de  son  côté,  il  se  rendit  aux  Tuileries.  Le 
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roi  n'avait  ni  des  raisons,  ni  des  informations  pour 
penser  autrement.  Puisque  l'opposition  désarmait,  on 
crut  devoir  désarmer  comme  elle.  Contre-ordre  fut 
donc  immédiatement  donné  aux  troupes,  vers  mi- 
nuit, imprudemment,  mais.de  très-bonne  foi,  et  sans 
consulter  le  président  du  Conseil.  Voilà  comment ,  le 
32  au  matin,  les  attroupements  trouvèrent  partout 
le  champ  libre,  et  Paris  sans  défense. 

Cette  première  journée  fut  triste ,  comme  souvenir 
des  anciennes  agitations,  que  Ton  croyait  finies,  mais 
elle  ne  fut  pas  dangereuse. 

La  société  secrète  des  SaisoiiSy  la  seule  importante, 
avait  reçu  Tordre  d'observer  et  de  s'abstenir  ^  La 
Société  dissidente  se  mêla  aux  groupes,  cria  :  Vive  la 
réforme!  et  jeta  des  pierres  aux  gardes  municipaux, 
mais  sans  plan  et  sans  but;  et  elle  se  dispersa  dans 
les  cabarets  et  dans  les  bouges,  à  l'entrée  de  la  nuit*. 
Les  entreprises  violentes  se  réçluisirent  à  une  dé- 
monstration contre  un  poste  occupé  par  des  troupes 
de  ligne,  aux  Champs-Elysées,  et  à  une  tentative 
contre  la  fabrique  d'armes  de  l'arquebusier  Lepage, 
rue  Neuve-Bourg-l'Abbé  ^. 

Dans  l'opinion  des  conspirateurs  de  profession, 
celte  journée  du  22  février  était  stérile.  «  Tout  cela 
n'est  pas  clair,  avait  dit,  vers  le  soir,  M.  Caussi- 


^  Lucien  de  la  Ilodde ,  Hist,  des  sociétés  secrcteSj  chap.  xxi. 
2  Chenu ,  Les  conspirateurSy  chap.  ix. 

'  Journal  de  la  gcndarmtrie ^  n"^  103,  165,  —  \^'  mai,  16  mai 
18o0. 
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dière;  il  y  a  du  monde,  mais  c'est  tout;  cela  n'ira 
pas  jusqu'aux  coups  de  fusil  ^  »  Vers  neuf  heures 
du  soir,  une  sorte  de  conseil  fut  tenu,  sous  la  colon- 
nade du  Palais-Royal,  morne  et  désert,  par  les  di- 
recteurs des  sociétés  secrètes.  M.  Albert  fut  d'avis 
qu'il  n'y  avait  rien  de  républicain  dans  la  manifes- 
tation ;  et  Ton  se  résuma ,  en  disant  :  a  II  faut  at- 
tendre, il  faut  voir*.  y> 

Un  rapport  général  de  la  préfecture  de  police  ap- 
précia la  journée  comme  les  conspirateurs.  Le  résultat 
en  parut  rassurant ,  et  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères en  fit  préparer  de  nombreuses  copies,  pour 
être  adressées,  à  l'extérieur,  à  tous  les  agents  du 
gouvernement. 


II. 


Ainsi,  le  pouvoir  était  encore  plein  de  confiance, 
le  22  février  au  soir.  La  crise  n'avait  pas  pris  fin , 
comme  il  l'avait  cru  d'abord,  par  la  retraite  de  Top- 
position;  mais  cette  retraite  ôtait  néanmoins  à  la 
situation  ce  qu'elle  avait  de  plus  dangereux,  son 
caractère  politique.  Tout  faisait  présumer,  pour  le 
lendemain,  une  lutte  sérieuse;  mais,  la  question  po- 
litique écartée,  on  n'aurait  plus  en  face  que  des 
brouillons  et  des  malfaiteurs,  c'est-à-dire  des  adver- 
saires qu'on  était  habitué  à  vaincre. 


^  Lucien  de  la  Hod<!e,  Hist.  des  sociétés  secrètes,  chap.  xxi. 
«  Ibid. 
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Oq  se  prépara  donc  à  surmonter  une  fois  de  plus 
des  périls  bien  connus,  et  pour  lesquels  on  avait  même 
inventé  une  stratégie  spéciale.  Le  quartier  général, 
réuni  à  Tétat-major  des  Tuileries,  sous  la  direction  de 
M.  le  duc  de  Nemours,  expédia,  vers  huit  heures,  les 
ordres  nécessaires,  pour  que  les  troupes  occupassent 
sans  délai  les  postes  assignés  à  chaque  arme  et  à 
chaque  corps,  suivant  ces  dispositions  militaires, 
bien  connues  de  la  garnison  de  Paris,  et  principale- 
ment dues  à  M.  le  maréchal  Gérard.  Sous  les  ordres 
immédiats  du  Prince  agissaient  M.  le  général  Tiburcé 
Sébastiani ,  commandant  la  première  division ,  et 
M.  le  général  Jacqueminot ,  commandant  les  gar- 
des nationales  de  la  Seine.  Suivant  les  traditions  du 
règne,  en  pareille  occurrence  ,  un  recours  simultané 
à  l'armée  et  à  la  garde  nationale  fut  résolu;  et,  le 
lendemain,  23,  dès  l'aube  du  jour,  le  tambour  ap- 
pela, de  tous  côtés,  sous  les  armes,  la  milice  pari- 
sienne. 

Cette  convocation  de  la  garde  nationale  fut  la  pre- 
mière et  la  plus  grande  faute  du  pouvoir. 

La  garde  nationale  de  Paris,  pétrie  depuis  dix  ans 
par  des  journaux  aux  doctrines  vagues  et  louches, 
était  devenue  factieuse,  et  se  disait  pourtant  dynas- 
tique ,  avec  une  certaine  sincérité.  Elle  ne  voulait 
assurément  ni  du  désordre ,  qui  paralyse  les  affaires, 
ni  de  la  république,  qui  les  tue.  Placée  de  nouveau 
en  face  des  sociétés  secrètes,  elle  les  eût  résolument 
attaquées  et  vaincues,  comme  au  6  juin,  comme  au 
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i  3  avril  et  au  1 2  mai.  Le  général  Jacqueminot  eut  donc 
raison  de  faire  dire  au  roi,  le  22  au  soir,  que,  sauf 
six  ou  sept  compagnies,  mal  disposées,  toute  la  garde 
nationale  de  Paris  était  attachée  à  la  monarchie  *  ; 
mais  le  gouvernement  n'ignorait  pas  que  Tagitation 
des  banquets,  dirigée  par  les  députés  de  l'opposition, 
avait  égaré  l'esprit  de  la  bourgeoisie  crédule  et  impré- 
voyante. On  savait  les  sociétés  secrètes  impuissantes  ; 
on  croyait  les  révolutions  impossibles  ;  et  il  était  pro- 
bable que  la  garde  nationale,  pleinement  rassurée 
contre  le  désordre  des  rues,  ne  résisterait  pas  à  la 
fantaisie  de  marcher  sur  les  traces  dé  M.  Thiers  et  de 
M.  Barrot,  et  de  donner,  à  son  tour  et  comme  eux, 
des  leçons  à  la  couronne.  C'est,  en  effet,  ce  qui  va 
arriver.  La  garde  nationale  va  rendre  à  la  situation, 
par  des  actes  insensés,  le  caractère  politique  que 
la  retraite  de  l'opposition  parlementaire  lui  avait  re- 
tiré la  veille;  et  la  lutte,  qui  eût  été  nette  et  facile 
contre  des  émeuliers,  deviendra  pleine  de  confusion, 
de  difficultés  et  de  périls  contre  des  partis  politiques. 
Le  journal  le  Siècle  était  l'organe  le  plus  exact, 
comme  M.  Barrot,  son  patron,  était  le  type  le  plus 
complet  de  la  petite  bourgeoisie  parisienne.  Une  réu- 
nion immense  avait  eu  lieu  dans  ses  bureaux ,  le  22 
au  soir,  vers  neuf  heures.  L'esprit  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  s'y  dévoila  dans  toute  sa  triste  réalité. 
On  y  résolut  unanimement  de  prendre  les  armes,  le 

*  Rapport  sur  les  éccvcments  de  février,  par  le  généial  Trézel. 
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lendemain  matin ,  mais  avec  une  attitude,  avec  un 
langage  et  avec  des  actes  qui  diraient  manifestement 
que  si  l'on  voulait  défendre  la  monarchie,  on  voulait 
renverser  le  ministère  ^ 

Ainsi,  du  premier  mot,  les  gardes  nationaux  de 
Paris  revendiquaient,  pour  eux,  le  rôle  et  le  pouvoir 
des  soldats  prétoriens  et  des  janissaires.  Leur  préten- 
tion de  changer,  de  haute  lutte ,  un  ministère  resté 
dans  les  voies  légales,  sanctionné  par  de  récentes 
élections,  soutenu  par  la  majorité  la  plus  considé- 
rable qui  se  fût  formée  depuis  1830,  n'était  rien  de 
moins  qu'un  audacieux  et  vaste  interdit  jeté  sur  la 
France,  et  la  confiscation  des  droits  politiques  de 
tous,  au  profit  d'une  ville.  Rien  de  pareil  ne  s'était 
vu  depuis  le  31  mai  1793.  La  bourgeoisie  honnête, 
mais  égarée,  s'attribuait,  en  pleine  paix,  sans  son- 
ger à  l'iniquité  d'une  telle  usurpation,  la  domination 
suprême  rêvée  autrefois,  pour  la  Commune  de  Paris, 
par  la  faction  des  Hébertistes. 

IH. 

Cette  résolution  insensée  fut  accueillie  avec  faveur 
dans  la  plupart  des  légions.  A  peine  réunies  dans  leurs 
mairies  respectives,  elles  furent  à  peu  près  unanimes 
pour  chercher  à  exercer,  directement  ou  indirecte- 
ment, une  pression  irrésistible  sur  le  roi.  Le  moyen  le 
plus  efiicace  parut  être  d'empêcher  l'armée  de  dis- 

1  Voir  le  récit  de  M.  Saint-Amant,  capitaine  à  la  i"  légion  :  — 
Le  drame  aux  Tuileries,  p.  4. 
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perser  rémeute,  et  de  maintenir  ainsi  l'insurrection 
en  permanence,  jusqu'à  ce  que  la  royauté  vaincue 
consentît  à  payer,  par  le  désaveu  de  la  majorité  con- 
stitutionnelle et  par  le  renvoi  des  ministres,  le  retour 
de  la  tranquillité  publique.  Une  pétition ,  émanée  de 
la  quatrième  légion ,  et  adoptée  par  la  plupart  des 
autres,  exposait,  en  ces  termes,  ces  prétentions  dic- 
tatoriales : 

«  Nous,  appartenant  tous  à  la  milice  parisienne, 
et  protecteurs  de  V ordre  public  j  nous  allons  nous  ren- 
dre partout  où  nous  serons  dirigés ,  pour  empêcher  ou 
arrêter  r effusion  diu  sang;  mais  en  même  temps ,  pro- 
lecteurs  de  la  liberté,  nous  déclarons  que  notre  réu- 
nion n'a  aucunement  pour  objet  d'approuver  la  poli- 
tique ministérielle,  au  dedans  ou  au  dehors,  ni  de 
donner  un  appui  quelconque  à  un  ministère  que  nous 
blâmons,  au  contraire,  avec  toute  l'énergie  de  bons 
citoyens  ^  » 

C'étaient  là  les  sentiments  généraux  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  L'esprit  de  fronde  y  avait  complè- 
tement oblitéré  le  bon  sens.  Il  n'y  avait  pas  une  légion 
qui  n'en  fût  arrivée  à  se  mettre  au-dessus  des  majo- 
rités constitutionnelles,  et  à  se  considérer  comme  l'ar- 
bitre chargé  de  prononcer  sur  les  affaires  publiques. 
La  quatrième  envoya  sa  pétition  à  la  Chambre  par  un 
peloton  ;  la  troisième  déclara  à  son  colonel  qu'elle  ne 
déposerait  les  armes  qu'après  le  renvoi  des  ministres*; 

^  Elias  Regnault ,  Hist.  du  Gouv,  provisoire ^  chap.  m. 
'  Ëiias  Regnault ,  ibid. 
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la  sixième  se  réunit  sur  la  place  de  la  Bastille,  pour 
chanter  la  Marseillaise;  et  une  partie  de  la  septième 
donna  ses  armes  aux  insurgés  ^  C'était  un  vaste  et 
ardent  accès  de  démence ,  qui  venait  de  saisir  la  bour- 
geoisie parisienne. 

La  garde  nationale  faisait  faire,  comme  on  voit, 
un  pas  immense  au  désordre.  L'opposition  dynastique, 
après  avoir  créé  l'agitation  par  des  moyens  factices, 
l'avait  conduit^  jusqu'à  l'émeute.  Ici,  la  garde natio- 
'  nale  venait  relayer  le  char  de  la  révolution ,  afin  de  le 
conduire  jusqu'à  l'humiliation  et  à  la  défaite  de  la 
monarchie. 

Les  conspirateurs  de  profession ,  pour  lesquels  on 
travaillait  avec  tant  de  naïveté,  ne  furent  pas  long- 
temps à  comprendre  les  chances  inespérées  que  la 
garde  nationale  apportait  à  une  révolution.  Vers  dix 
heures  du  matin ,  M.  Flocon ,  entrant  avec  fracas  dans 
les  bureaux  de  la  Ré  forme ,  s'écria  :  «  Vite ,  des  uni- 
formes de  gardes  nationaux!  qu'on  en  cherche  chez 
des  amis,  chez  des  fripiers,  partout!  Aussitôt  habil- 
lés, rendez- vous  aux  mairies;  là,  prenez  la  tète  des 
détachements  en  criant  :  Vive  la  réforme  !  et  interpo- 
sez-vous partout  entre  la  troupe  et  le  peuple.  Allez! 
la  république  est  peut-être  à  ce  prix  *.  »  Ce  mot  d'or- 
dre général ,  exécuté  comme  exécutent  les  hommes 
d'action  et  de  discipline ,  inonda  les  mairies  debrail- 
leurs,  emplissant  l'air  du  cri  de  Vive  la  réforme! 

*  Elias  Regnaull ,  ibnl, 

-  Lucien  (le  la  Hodde,  Hist,  du  Gouv.  provisoifêt  chap.  ni. 
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Ce  cri  était  à  la  fois  assez  menaçant,  assez  modéré  et 
assez  vague  pour  plaire  aux  classes  moyennes,  échauf- 
fées par  les  déclamations  des  journaux.  Il  n'attaquait 
pas  Tordre,  il  semblait  promettre  le  progrès,  et  il 
masquait  la  révolution . 

IV. 

Paris  offrit  bientôt  un  spectacle  étrange.  Des  flots 
immenses  de  conspirateurs  et  de  malfaiteurs,  des- 
cendus des  barrières,  s'engouffrèrent  dans  les  rues 
du  centre;  mais  cette  multitude,  dont  le  désor- 
dre eût  semblé  l'élément ,  restait  généralement  silen- 
cieuse :  c'était  la  garde  nationale  qui  criait  et  qui 
agitait  la  ville.  Des  détachements  nombreux  de  toutes 
les  légions  parcouraient  les  divers  quartiers ,  au  pas 
militaire,  criant  :  Vive  la  réforme!  et  condamnant,  par 
de  telles  démonstrations ,  aux  yeux  de  la  multitude 
encore  indécise ,  les  troupes  fidèles ,  chargées  de  faire 
respecter  la  loi. 

Un  rôle  si  ouvertement  provocateur  ne  pouvait  pas 
être  longtemps  soutenu  sans  porter  ses  fruits  natu- 
rels. Quand  les  hommes  de  désordre  virent  clairement 
que  la  garde  nationale  les  soutiendrait,  ils  se  mirent 
à  l'œuvre. 

II  était  environ  midi,  et  les  sociétés  secrètes  des- 
cendaient des  faubourgs.  Leur  dispersion  dans  Paris 
communiqua  l'esprit  d'agression  à  l'émeute.  Quel- 
ques postes  furent  attaqués  et  durent  se  défendre; 
mais  la  garde  nationale,  sous  le  prétexte  d'empô-  • 
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cher  reffasion  do  sang,  intervint  partout  eo  faveur 
des  factieux.  Rue  Le  Pelletier,  un  détachement  de  la 
deuxième  légion  se  porta  caution  du  calme  et  de 
la  modération  du  Xalional.  Devant  le  poste  de  la 
Banque,  une  compagnie  de  la  troisième  légion  croisa 
la  baïonnette  contre  un  détachement  de  dragons.  Rue 
Bourtibourg,  rue  Royale-Saint-Martin,  rue  Neuve- 
Bourg-rAbbé ,  des  gardes  municipaux  durent  égale- 
ment cesser  une  légitime  défense  '.  Ainsi  la  garde  na- 
tionale préserve  d'abord  les  insurgés;  bientôt,  elle 
abandonnera  les  soldats. 

Enhardie  par  celte  inaction  imposée  aux  troupes, 
l'insurrection  commença  de  dépaver  les  rues.  La  foule 
regardait  faire  et  gardait  le  silence.  Vers  deux  heures, 
les  quartiers  Saint-Martin  et  du  Temple ,  et  un  nom- 
bre considérable  de  rues  environnantes,  étaient  cou- 
verts de  barricades.  Cette  besogne  accomplie,  des 
hommes  sinistres ,  à  la  voix  rauque ,  suant  Talcool , 
se  présentèrent ,  armés  de  bâtons  et  de  pinces ,  à  tous 
les  étages  des  maisons ,  demandant  d'un  ton  impé- 
ratif  les  fusilç  des  gardes  nationaux.  Les  femmes 
épouvantées  se  hâtaient  de  satisfaire  ces  visiteurs  fa- 
rouches, et  l'on  écrivait,  à  la  craie  blanche,  sur  les 
portes  :  Armes  données  ! 

Un  pareil  état  de  choses  menait  tout  droit  à  une 
catastrophe.  En  sortirait-on  par  un  acte  d'énergie,  ou 
par  un  acte  de  faiblesse? 

^  Lucien  de  la  Hodde ,  Hist,  des  sociétés  secrètes^  cbap.  xxii. 
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Vers  une  heure,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  se 
rendit  aux  Tuileries  pour  informer  le  roi. 


V. 


Louis-Philippe  n'avait  jamais  goûté  la  poHtiqtie 
de  l'opposition.  Il  la  savait  pleine  de  faiblesses  au 
dedans,  et  de  témérités  au  dehors,  et  il  la  croyait 
condamnée  à  produire  ce  qui  était  le  plus  incom- 
patible avec  la  nature  de  son  caractère  et  de  son 
pouvoir,  l'anarchie  et  la  guerre. 

Il  Favait  dit  bien  souvent;  si  jamais  celte  politique 
venait  à  s'imposer,  il  aimerait  mieux  abdiquer  que 
de  la  subir.  Rigoureusement  constitutionnel  et  forma- 
liste, il  se  croyait  d'autant  plus  obligé  à  rester  uni  à 
la  majorité  et  à  son  ministère ,  qu'il  y  trouvait  ses 
propres  idées  et  le  -calme  nécessaire  aux  dernières 
années  de  son  règne.  Il  n'avait  jamais  eu  le  goût  des 
nouveautés,  et  il  ne  se  trouvait  plus  l'âge  des  expé- 
riences. C'est  donc  très-naturellement  que,  dès  le 
début  des  difficultés,  il  s'était  résolu  à  maintenir,  par 
tous  les  moyens,  la  tranquillité  du  pays  et  les  droits 
de  sa  couronne. 

Cependant  cette  résolution  du  roi  n'éitait  pas  tout  à 
fait  celle  de  sa  cour  ou  même  celle  de  sa  famille.  Les 
rivalités,  les  ambitions,  les  chimères  avaient  poussé 
leur  mine,  là  comme  ailleurs.  On  y  avait  encouragé  le 
délaissement  des  uns ,  égaré  Tinexpérience  des  au- 
tres. Tant  que  le  ministère  avait  gouverné  avec  force 
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Cette  conversation  avait  touché  le  but,  dès  le  pre- 
mier mot  de  la  reine.  M.  Duchâtel  la  termina  en  fai- 
sant observer  qu'il  ne  pouvait,  ni  comme  collègue, 
ni  comme  ami,  laisser  ignorer  à  M.  Guizot  la  situation 
d'esprit  dans  laquelle  il  trouvait  Leurs  Majestés.  Il 
fut  convenu  qu'il  irait  immédiatement  chercher  le  pré- 
sident du  conseil,  et  que  la  question  ministérielle 
serait  sur-le-champ  examinée  et  vidée. 

M.  le  duc  de  Montpensier,  présent  à  cette  conver- 
sation, appuya  Topinion  de  la  reine  par  quelques  pa- 
roles vives;  et  comme  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
partait  pour  aller  chercher  M.  Guizot,  le  jeune  prince 
insista  sur  la  convenance  de  porter  sans  retard  auK 
chambres  des  lois  de  réforme  électorale  et  parlemen- 
taire. M.  Duchâtel  déclina  avec  fermeté  une  pareille 
initiative;  ajoutant  qu'après  avoir  préservé  sa  vie 
politique  de  toute  indigne  condescendance,  il  ne  se 
sentait  pas  disposé  à  changer  de  méthode  au  moment 
de  quitter  le  pouvoir. 

Il  était  environ  deux  heures  lorsque  M.  Guizot  et 
M.  Duchâtel  arrivèrent  dans  le  cabinet  du  roi.  Sa 
Majesté  était  avec  la  reine  et  avec  ses  enfants  pré- 
sents à  Paris. 

Le  roi ,  sans  dissimuler  les  périls  de  la  situation, 
insista  sur  la  répugnance  que  lui  causait  l'idée  de  se 
séparer  de  son  ministère.  Il  ajouta  ces  mots  :  «  J'ai- 
merais mieux  abdiquer  ! 

»  —  Tu  ne  peux  pas  dire  cela,  mon  ami,  répondit 
la  reine  ;  tu  te  dois  à  la  France  ;  tu  né  t'appartiens  pas. 
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»  — Il  est  vrai,  répondit  le  roi  ;  je  suis  plus  malheu- 
reax  que  mes  ministres  ;  je  ne  pais  pas  donner  ma 
démission.  »  S' adressant  alors  à  M.  Guizot:  a  Croyez- 
vous,  mon  cher  président,  que  le  cabinet  soit  en 
état  de  tenir  tète  aux  difficultés  et  d'en  triompher? 

»  — Sire,  répondit  M.  Guizot,  quand  le  roi  pose  une 
telle  question ,  il  la  résout.  Le  cabinet  pourrait  triom- 
pher de  la  rue;  mais  il  ne  peut  pas  vaincre  en  même 
temps  la  famille  royale  et  la  couronne.  Douter  de  sa 
force  aux  Tuileries ,  c'est  la  détruire  dans  l'exercice 
du  pouvoir.  Le  cabinet  ne  peut  que  se  retirer.  » 

Le  roi  consulta  ses  ministres  sur  les  successeurs 
qui  pourraient  le  plus  convenablement  être  donnés  au 
cabinet ,  et  il  prononça  le  nom  de  M.  le  comte  Mole. 
M.  Guizot  et  M.  Duchâtel  répondirent  que  M.  Mole 
étant,  de  tous  les  hommes  politiques,  celui  qui  se 
rapprochait  le  plus  des  principes  de  la  majorité  con** 
servatrice ,  sa  désignation  leur  paraissait  en  efiFet  la 
plus  convenable. 

Alors  eut  lieu  la  séparation ,  qui  fut  touchante.  Le 
roi  embrassa  ses  minisires  en  versant  des  larmes. 

«  —  Vous  serez  toujours  les  amis  du  roi,  dit  la 
reine  ;  vous  le  soutiendrez.  » 

Louis-Philippe  reconduisit  M.  Duchâtel  et  M.  Gui- 
zot; et,  leur  serrant  encore  une  fois  la  main,  près  de 
la  porle,  il  leur  dit:  « — Que  vous  êtes  heureux!  vous 
partez  avec  Thonneur  ;  moi ,  je  reste  avec  la  honte  !  » 
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VI. 


Portée  à  la  Chambre,  par  M.  Guizot,  avec  beau- 
coup de  dignité;  et,  de  là,  répandue  dans  Paris 
avec  une  grande  promptitude,  la  nouvelle  de  la  re- 
traite du  ministère  fit  éclater  partout,  dans  les  rangs 
de  l'opposition ,  parmi  la  garde  nationale  et  jusqu'au 
sein  de  la  majorité,  l'inaptitude  des  classes  moyennes 
pour  la  pratique  et  pour  les  devoirs  du  gouverne- 
ment parlementaire. 

L'opposition  fit  éclater  la  joie  la  plus  indécente  et 
la  plus  puérile.  Elle  s'applaudissait  de  sa  victoire, 
comme  si  le  véritable  vaincu ,  ce  n'était  pas  le  régime 
constitutionnel  lui-même  !  Est-ce  qu'il  restait  une  tri- 
bune pour  s'expliquer,  un  scrutin  pour  se  compter, 
depuis  que  des  pelotons  de  la  garde  nationale  venaient 
demander  le  renvoi  des  ministères?  Est-ce  qu'il  y 
avait  des  doctrines,  depuis  qu'il  fallait  transiger  avec 
les  émeutes?  Est-ce  que  les  majorités  avaient  un  rôle, 
depuis  que  les  questions  se  vidaient  derrière  les  bar- 
ricades? 

Le  parti  conservateur  ne  montra  guère  plus  de 
principes  ou  plus  de  sagesse.  Les  plus  étranges  excla- 
mations s'élevèrent  contre  le  libre  usage  que  la  cou- 
ronne faisait  de  sa  prérogative.  Le  roi  trahissait  !  le 
mot  fut  dit.  La  majorité  elle-même  était  envahie  par 
l'égoïsme  parlementaire.  Violentée  par  l'opposition, 
elle  prétendait  faire  violence  au  trône.  De  là,  parmi  ses 
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membres,  deux  mauvais  sentimeots  qui  ajoutèrent  à 
l'isolement  et  à  TafTaiblissement  delà  monarchie  :  dépit 
(lu  pouvoir  perdu,  et  joie  secrète  des  embarras  que 
la  création  d  un  ministère  allait  susciter  à  la  couronne. 

Quant  à  la  garde  nationale ,  elle  combla  la  mesure 
de  la  folie.  Comme  pour  montrer  qu'elle  n'avait  pris 
les  armes  qu'afin  de  vaincre  M.  Guizot,  en  ba- 
taille rangée,  elle  eut  hâte  de  rentrer  chez  elle^  en 
poussant  des  cris  de  joie  ;  et,  à  peine  débarrassée  de 
son  harnais,  elle  illumina  splendidement  ses  maisons. 
Cette  retraite  de  la  garde  natiooale  livra  la  capitale 
aux  sociétés  secrètes ,  aux  pillards ,  aux  bandits  qui, 
n'étant  pas  venus  à  cause  de  M.  Guizot,  ne  pouvaient 
pas  s'en  aller  à  cause  de  M.  Mole.  Devenus  les  maîtres 
de  Paris  quand  il  n'y  avait  pas  de  répression,  pou- 
vait-on croire  qu'ils  le  rendraient  quand  il  n'y  avait 
plus  de  gouvernement? 

Cette  soirée  de  Paris  fut  horrible.  Tous  les  galériens, 
tous  les  voleurs,  tous  les  vagabonds,  tous  les  hommes 
perdus  de  dettes,  mêlés  aux  émeu tiers,  aux  brouil- 
lons, aux  niais,  s'étaient  confondus  dans  une  im- 
mense orgie.  Les  uns  flairaient  la  rapine,  les  autres 
le  sang,  tous  le  désordre,  Timprévu,  l'aventure,  et, 
qui  sait?  peut-être  le  mot  de  Ténigme  de  leur  si- 
tuation. Ils  allaient,  pleins  de  vin  et  de  fureur,  criant, 
hurlant,  promenant  des  torches,  assiégeant  les  gardes 
municipaux  dans  leurs  postes,  s'essayant,  par  des 
meurtres  isolés,  à  quelque  catastrophe  générale.  Il  n'y 
avait  plus  là  ni  principes,  ni  haines  politiques.  C'étaient 
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la  lie  et  récume  de  la  société  et  de  la  ville;  c'étaient 
(es  hommes  auxquels  Barbes  promettra  le  milliard 
du  1 5  mai,  et  auxquels  le  général  Cavaignac  donnera 
le  tombeau  du  2i  juin. 

Cependant  la  retraite  de  la  garde  nationale  avait 
jeté  le  National  et  la  Réforme  dans  une  grande  per- 
plexité. Que  leur  faisait  Tavénement  de  M.  Mole?  La 
politique  avait  disparu  de  la  rue  avec  la  milice  pari- 
sienne; et  l'on  ne  pourrait  plus  s'y  maintenir  désor- 
mais qu'au  nom  d'une  révolution;  mais  qui  l'oserait? 
Ferait-on  un  appel  au  peuple?  Attaquerait-on  en  face 
la  monarchie?  M.  Ledru-RoUin  trouvait  cette  idée 
téméraire  9  et  tout  le  monde  à  peu  près  se  rangea  de 
son  avis  '.  On  chercha  donc  quelque  moyen  détourné 
et  moins  dangereux,  afin  d'irriter  et  de  soulever  le 
peuple  de  Paris  contre  le  gouvernement. 


VII. 


La  tradition  révolutionnaire  ofiFrait  un  précédent. 
Lorsque  la  fraction  violente  des  jacobins,  se  séparant 
des  constitutionnels,  se  réunit  au  Champ  de  Mars ,  le 
17  juillet  1791 ,  pour  demander  la  déchéance  du  roi, 
Bailly  et  la  Fayette,  par  ordre  de  l'Assemblée  con- 
stituante, proclamèrent  la  loi  martiale ,  firent  arborer 
le  drapeau  rouge,  et  dirigèrent  les  troupes  contre  les 
factieux,  réunis  autour  de  l'autel  de  la  Patrie.  Si  la 
Fayette  avait  ses  ordres,  les  révolutionnaires  avaient 

^  Lucien  de  la  Hoidc ,  Hist,  des  sociétés  secrètes^  chap.  xiiih. 
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leur  plan.  Ils  se  ruèrent  avec  des  cris  sur  les  troupes; 
et,  pendant  que  ces  furieux  les  accablaient  d^injures 
et  de  pierres,  l'un  d'eux  tira  un  coup  de  pistolet  sur 
les  soldats.  Ainsi  poussé  à  bout,  la  Fayette  riposta 
par  une  décharge,  et  couvrit. le  sol  de  blessés  et  de 
morts.  Des  meneurs  firent  aussitôt  enlever  quelques- 
uns  de  ces  cadavres,  et  on  les  traîna  au  Palais-Royal, 
en  criant  :  Vengeance!  on  assassine  le  peuple!  Les 
chroniqueurs  et  les  journalistes  les  plus  autorisés  de 
celle  époquB  déclarent  que  les  émeutiers  du  Champ 
de  Mars  avaient  tiré  ce  coup  de  pistolet  sur  les  trou- 
pes de  la  Fayette,  afin  que  la  riposte  des  soldats 
leur  donnât  des  cadavres  à  traîner  dans  Paris  * . 

Est-ce  préméditation,  est-ce  hasard?  Dieu  le  sait; 
mais  les  Jacobins  de  1848  vont  se  procurer  des  ca- 
davres et  les  traîner  dans  Paris,  pour  obtenir  la  dé- 
chéance de  Louis-Philippe,  eicactement  comme  les 
Jacobins  de  1 791  s'en  étaient  procuré  et  en  avaient 
traîné  ,  pour  obtenir  la  déchéance  de  Louis  XVL 

Vers  dix  heures  du  soir,  au  plus  fort  et  au  plus 
beau  de  l'illumination  de  Paris,  une  bande  d'à  peu 
près  (rois  cents  personnes,  marchant  sur  vingt-cinq 
ou  trente  de  front,  descendit  les  boulevards,  venant 
d^s  quartiers  Saint-Denis  et  Saint-Martin.  Elle  était 
précédée  d'une  vingtaine  d'enfants,  portant  des  tor- 
ches allumées.  Cette  bande,  poussant  des  cris  rauques. 


^  Voyez  les  Mém,  de  Ferrières^  t.  II,  p.  472;  et  Prudhomme , 
Révol.  de  Paris,  t.  IX,  p.  67. 
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à  peine  articulés,  se  dirigeait  vers  la  Madeleine  \ 
Arrivée  au  tournant  de  la  rue  Lepelletier,  elle  y  en- 
tra ,  et  se  groupa  devant  la  maison  portant  le  n"*  3,  où 
se  trouvaient  les  bureaux  du  National,  Un  homme  à 
chevelure  crépue,  facile  à  reconnaître,  se  présenta 
au  balcon  et  adressa  un  discours  au  rassemblement. 
Celait  M.  Marrast.  «  Il  harangua  cette  bande  en 
termes  prudents ,  mais  de  manière  à  l'exaspérer 
contre  la  force  publique;  il  s'apitoya  sur  les  braves 
citoyens  assassinés  par  des  séides  impies,  et  réclama 
leur  licenciement.  La  foule  put  comprendre  qu'il 
s'agissait  de  l'armée  ou  des  gardes  municipaux  *.  » 

Le  discours  fini,  un  chef  improvisé  prend  le  com- 
mandement de  la  bande,  et  s'écrie  :  o  Allons,  mes 
amis,  en  avant!  »  La  foule  s'ébranle,  à  ces  mots,  sur 
les  pas  de  son  nouveau  chef;  et,  reprenant  les  bou- 
levards, elle  se  dirige  vers  le  ministère  des  Affaires 
Étrangères.  A  la  suite  du  rassemblement  venait  un 
tombereau  ,  qui  avait  été  vu  stationnant  dans  la  rue 
Lepelletier*.  Ce  tombereau  prit  par  la  rue  Basse,  et 
s'arrêta  en  face  du  ministère. 

Le  chef  menait  à  la  boucherie  le  troupeau  de  mal- 
heureux et  d'imbéciles  dont  il  venait  de  prendre  le 
commandement,  et  le  tombereau  qui  suivait  était 
destiné  à  emporter  leurs  cadavres. 


*  Nous  nous  trouvâmes  sur  son  passage,  à  la  hauteur  du  théâtre 
des  Variétés. 

2  Lucien  de  la  Hodde,  Hist,  des  sociétés  secrèteSy  chap.  xxni. 

3  Ibid. 


ÏJt  mmM**r^  itrr  ATair^  lii-ioinciw  wÊÊatfmé  déjà 
iï  f^i\t^^  -^«iir  i«H»tniiii  zskv  ie?  T^nce»  ie  lioe ,  par 
ii^^  iruîr.rL^  -^  par  ies  isr  iie<-  3i>iaii!ipiM[& ,  âMs  ks 
:jr^=^  d' m  '  £i:u^   i  ^^  - ni^i^r  'aottbMt  et  réMda  ^ 

^i^  4i^  cm  par  j»  '«.nne*.  rc  ^vx  oh  îeu  de  laquelle 
JT/Cait  an  «irapefta  rca^.  ^n&  i  a  pjrte  oa  dans  ks 
hirri^aax  da  Vx^^^fx/u  .  la  ^eti^te  jsàraiaoa  da  aûnistèitl 
v^  mit  ^ja"^  l#!s  anoi^  -ri  c^ia^nt  klb^tei.  Le  rassembie- 
a^fxA  V avança,  t«>:i jéraiLt .  br^aûiâsaiU  des  fo^ils  et 
d#^  .%dbrw,  crjf&me  â  il  a^aiî  néstia  de  K)reer  le  pas- 
.^a^.  M.  de  Braqr&efa^ye  l'arrêia  avec  fen&eté,  an  nom 
di^  «a  a>i»igDe.  Alors  le  chef  de  la  bande.  «  Thomme 
aa  pabHoC  gm,  à  la  figure  maigre,  aox  cheTeox  flol- 
tantâ^^  *  daoà  lequel  tout  le  monde  a  cra,  depuis 
Wjft%f  reconnaître  M.  Charles  Lagrange,  allongea  le 
lirasi  et  tira  un  coup  de  pistolet.  A  cette  attaque  sou- 
daine,  que  le  nombre,  les  armes,  les  cris,  les  dispo* 
ï^itfonj)  manifestes  des  insnreés  rendaient  fort  sérieuse, 
b  troupe  riposta  par  un  feu  de  peloton ,  qui  couvrit 
la  chaussée  de  morts  et  de  blessés. 

(rétait  évidemment  pour  ce  résultat  sanglant  qu'on 
avait  attaqué  le  poste  des  Affaires  Etrangères.  Les  mi- 
«érables  victimes  de  cette  horrible  machination  étaient 
;i  fK5ine  tombées,  que  leurs  cadavres  furent  amonce- 
l/'H  dans  le  tombereau.  On  les  y  plaça  d  une  manière 
dramatique,  les  plaies  saignantes  bien  à  découvert , 
surmontés  du  corps  d'une  femme  à  demi  nue,  et  les 

*  Lucien  de  lu  ilodde,  Hist*  des  sociétés  secrètes ,  chap.  xxiii. 
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cheveux  cpars.  Quaut  cet  entassement  hideux  fut 
arlislement  disposé ,  Thomme  au  paletot  gris  plaça 
les  torches  devant  le  tombereau,  et  s'écria  :  «  Au  Na- 
tional !  »  Cette  officine  de  conspiration  parut  à  ses 
amis  avoir  plus  de  droits  que  toute  autre  à  cette  of- 
frande de  chair  humaine. . 

Des  bureaux  du  National,  le  tombereau  se  dirigea, 
à  travers  le  quartier  Montmartre ,  vers  les  bureaux 
de  la  Réforme.  Il  y  arriva  vers  minuit ,  après  avoir 
semé  répouvante  et  l'horreur  sur  son  passage.  La 
bande  armée  et  hurlante  qui  raccompagnait  disait 
partout ,  comme  on  le  pense  bien ,  que  ces  pauvres 
morts  étaient  tombés  victimes  innocentes  d'un  pouvoir 
impitoyable.  Nul  n'aurait  pu  croire  en  effet  que  ceux 
qui  demandaient  vengeance  étaient  les  véritables  as- 
sassins. 

VIIL 

Un  acte  si  atroce  ne  permettait  plus  aux  conspira- 
teurs de  reculer.  Le  tombereau  roula  toute  la  nuit 
dans  Paris,  consternant  ceux  qu'il  n'exaspérait  pas. 
Un  immense  orage  s'amassait  donc  pour  le  lendemain  ; 
mais  la  question  politique  avait  disparu,  et  c'était  la 
Révolution  elle-même  qui  se  posait  en  face  de  Tordre 
et  de  la  monarchie. 

Armée  d'un  tel  drapeau,  l'émeute  était  au  fond  moins 
dangereuse  que  la  veille,  parce  que  son  but  était 
plus  évident.  D  honnêtes  et  de  laborieux  boutiquiers 
avaient  pu  être  égarés  par  des  ambitieux  dans  une 
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question  posée  en  termes  équivoques;  mais  personne 
ne  pouvait  se  flatter  de  leur  faire  prendre  le  change 
dans  une  lutte  engagée  contre  le  trône,  dont  la  sécu- 
rité était  liée  à  celle  des  familles.  Éclairé,  peut-être 
un  peu  tardivement ,  mais  éclairé  enfin ,  le  gouver- 
nement se  résolut  à  une  vigoureuse  agression. 

Les  ministres  étaient  réunis,  depuis  la  veille,  au 
ministère  de  Tintérieur.  Instruit  le  premier  de  la  scène 
tragique  du  boulevard  des  Capucines,  M.  Duchâtel 
proposa  de  donner  au  maréchal  Bugeaud  le  com- 
mandement général  delà  garde  nationale  et  des  trou- 
pes. C'était  déjà  Tavis  de  M.  Guizot.  La  présence  de 
M.  Duchâtel  pouvant  être  nécessaire  au  ministère  de 
rintérieur,  M.  Guizot  et  M.  Dumon  se  rendirent  aux 
Tuileries.  Le  roi,  toujours  ferme,  partagea  l'avis  de 
ses  ministres,  et  la  nomination  du  maréchal  fut  ré- 
solue. La  signature  de  M.  Duchâtel  était  nécessaire 
pour  l'investir  du  commandement  des  gardes  natio- 
nales, et  celle  du  général  Trezel  pour  lui  donner  le 
commandement  des  troupes.  Il  fut  donc  convenu  que 
les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  se  ren- 
draient, vers  minuit,  près  du  roi,  pour  signer  les  or- 
donnances. 

Les  choses  se  passèrent  en  eCTet  ainsi.  Le  maréchal 
Bugeaud,  qu'on  savait  prêt  à  accepter  et  à  remplir  la 
tâche  terrible,  mais  nécessaire,  qui  lui  était  confiée, 
devenait  l'arbitre  de  la  situation.  Dès  que  la  cause  de 
Tordre  et  des  lois  était  remise  en  de  telles  mains,  la 
société  et  la  monarchie  pouvaient  être  tranquilles. 
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L'armée  était  discipliaée  et  résolue ,  la  garde  natio- 
nale était  désintéressée  par  son  déplorable  triomphe. 
C'était  donc  en  face  de  purs  émeutiers  que  l'on  allait 
se  trouver.  La  situation,  était  nette  et  la  victoire  cer- 
taine. Les  ministres,  qui  n'avaient  plus  de  Tautorité 
que  la  forme  et  la  lettre,  terminaient  leur  carrière 
par  un  acte  de  courage  et  de  patriotisme.  Ils  s'en  al- 
laient, acceptant,  non-seulement  devant  la  justice  de 
l'histoire,  mais  devant  la  violence  des  passions  con- 
temporaines, la  responsabilité  d^une  lutte  sanglante. 
Ils  voyaient,  en  se  retournant,  le  trône  debout ,  et  le 
devoir  accompli  les  consolait  amplement  du  pouvoir 
perdu. 

Malheureusement  l'esprit  d'hésitation  et  dechimère 
cheminait,  depuis  deux  jours,  autour  du  roi,  ga- 
gnant peu  à  peu  la  famille  royale,  et  aveuglant  ses 
plus  fidèles  amis.  Louis-Philippe  portait  encore  en 
lui,  à  cette  heure,  tout  ce  qui  restait  aux  Tuile- 
ries de  bon  sens  et  de  fermeté.  Il  ne  voyait  qu'une 
œuvre  à  entreprendre,  faire  triompher  la  Constitu- 
tion «dont  il  avait  la  garde;  et  il  ne  comprenait 
qu'un  moyen  pour  l'accomplir,  l'emploi  de  la  force 
honnête  de  l'armée  contre  la  force  immorale  de  l'é- 
meute. Ces  allures  hautes  et  droites,  les  seules  dignes 
du  pouvoir  attaqué  dans  sa  légitimité  et  dans  sa  ma- 
jesté, effrayaient  la  famille  et  les  conseillers  intimes 
du  roi.  Lorsqu'il  s'agissait  de  vaincre  le  désordre, 
on  songeait  à  l'apaiser  par  des  ménagements ,  et  à 
le  (léchir  par  des  concessions.  La  combinaison  tentée 
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par  M.  Mole  était  déjà  épuisée,  et  son  impaissance 
recooDae.  M.  Tbiers  avait  accepté,  vers  onze  heures, 
la  mission  de  composer  un  ministère,  conjointement 
avec  M.  Odilon  Barrot. 

On  combattait,  autour  du  roi,  la  nomination  du 
marécbal  Bugeaud  cotome  impopulaire,  et  Ton  affec- 
tait de  dire  qu'elle  pourrait  irriter  l'insurrection  el 
amener  la  retraite  du  nouveau  cabinet.  Le  roi  tint 
bon,  disant  qu'il  ne  fut  jamais  nécessaire  que  les 
généraux  chargés  de  combattre  l'émeute  eussent  l'a- 
grément des  émeutiers.  Mais  on  voyait  déjà  poindre 
dans  ces  objections  le  germe  des  faiblesses  et  du 
désordre  qui  signaleront  la  journée  du  lendemain;  et 
c'est  pour  s'être  laissé  vaincre  aux  Tuileries  que  le 
vieux  roi  sera  vaincu  dans  les  rues. 


IX. 


Appelé  près  du  roi  vers  deux  heures  du  matin , 
le  maréchal  Bugeaud  prit  le  commandement  général 
des  gardes  nationales  et  des  troupes.  Son  expérience, 
son  activité,  son  énergie  abrégèrent  les  préparatifs; 
et,  à  cinq  heures,  quatre  colonnes  parlaient  :  la  pre- 
mière pour  l'hôtel  de  ville,  la  deuitième  pour  la  Bas- 
tille, la  troisième,  placée  entre  les  deux  autres,  les 
appuyait  toutes  deux  ;  la  quatrième  se  rendait  au 
Panthéon.  L'ordre  général  était  de  détruire  les  barri- 
cades et  de  briser  toute  résistance  par  la  force  éner- 
giquement  employée. 
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A  sept  heures,  tontes  ces  colonnes  étaient  arrivées 
aux  pointé  indiqués ,  à  l'exception  de  la  deuxième. 
M.  le  général  Bedeau,  qui  la  commandait,  prit  sur 
lui  d'arrêter  ses  troupes  à  la  hauteur  du  théâtre  du 
Gymnase,  pour  parlementer  avec  des  bourgeois*. 
S'il  avait  agi  militairement,  exécutant  ses  ordres 
sans  les  discuter,  comme  un  soldat  doit  le  faire ,  il 
est  probable  que  la  lutte  se  serait  immédiatement 
engagée.  Le  premier  coup  de  canon  tiré,  on  ne  pou- 
vait plus  reculer. 

Néanmoins,  il  faut  bien  le  reconnaître  ,  le  dissol- 
vant le  plus  actif  de  l'armée,  du  pouvoir  et  de  la 
représentation  nationale  ;  la  cause  directe  et  immé- 
diate du  désordre,  de  la  défaillance  et  de  la  catastro- 
phe, ce  fut  la  nomination  du  ministère  de  M.  Thiers 
et  de  M.  Barrot. 

Il  serait  difficile  d'imaginer  et  impossible  de  pein- 
dre Tafiaissement  subit  et  profond  dans  lequel  les 
journées  de  février  jetèrent  M.  Thiers.  On  avait  pu 
attendre  de  lui  des  légèretés ,  personne  n'en  avait 
attendu  de  la  peur.  L'émeute  de  1834  l'avait  trouvé 
rempli  de  l'intrépidité  la  plus  militaire;  celle-ci  le 
trouvait  irrésolu ,  muet  et  consterné.  Il  est  vrai  qu'en 

^  «  Fâilait-il  marcher  quand  roême,  et  repousser  les  gardes  na- 
tionaux? »  dit  M.  le  général  Bedeau,  dans  une  lettre  publiée  le 
4  avril  4850.  —  Le  bon  sens  répond  qu'un  soldat  doit  faire  tout  ce 
qu'il  a  reçu  l'ordre  de  faire;  —  l'histoire  du  43  vendémiaire  an  UI 
et  du  43  juin  4849  ajoute  qu'on  ne  ménage  pas  les  gardes  nationaux 
eux-mêmes,  quand  ils  ont  accepté,  avec  ses  conséquences,  le  rôle 
d'émeu'.ier^ 
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ISSiy  M.  Thiers  n'avait  pas  sapé  Tautorité  royale; 
le  règne  était  à  son  début ,  et  il  pouvait  paraître  utile 
de  défendre  énergiquement  les  longues  années  de 
pouvoir  qu'il  promettait  encore.  En  18i8,  tout  était 
changé.  La  violente  secousse  sous  laquelle  ployait 
la  monarchie,  c'était  M.  Thiers  qui  l'avait  imprimée; 
le  règne  penchait  vers  sa  fin  ;  les  faveurs  à  lui  de- 
mander étaient  courtes,  et  un  ambitieux  pouvait 
trouver  excessif  le  prix  sanglant  dont  il  fallait  les 
payer.  Si  ce  calcul  était  au  fond  de  l'âme  de  M.  Thiers 
et  la  glaçait,  il  aurait  dû  montrer  à  la  patrie  le  dé- 
vouement qu!il  refusait  au  trône.  L'égarement  de 
Topinion  publique  était  son  œuvre;  et,  après  avoir 
pris  Tordre  et  la  sécurité  à  la  France,  ce  n'était  pas 
assez  que  de  lui  donner  M.  Barrot. 

En  effet,  remettre  la  défense  du  trône  à  M.  Odilon 
Barrot,  en  présence  de  l'émeute  de  février,  c'était 
livrer  le  trône  à  l'émeute  elle-même.  Toute  la  force  de^ 
M.  Barrot  était  dans  sa  popularité  ;  et  comme  cette 
popularité  était  le  fruit  de  dix-huit  ans  employés  à 
flatter  les  préjugés  de  la  multitude,  cette  multitude 
était  précisément  l'obstacle  contre  lequel  M.  Barrot 
se  trouvait  désarmé.  D'un  autre  côté,  l'émeute  avait 
pour  cause  et  pour  origine  le  banquet  de  Paris,  au- 
quel le  chef  de  Topposition  avait,  directement  ou  in- 
directement, convié  la  ville  tout  entière.  C'était  déjà 
beaucoup,  c'était  trop  peut-être,  de  s'être  séparé  de 
ses  alliés  des  banquets,  au  moment  du  péril  ;  mais  si 
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M.  Barrot  avait  pu  les  abandonner,  il  était  le  seul 
qui  ne  pût  pas  les  faire  mitrailler. 

Les  membres  du  nouveau  ministère ,  MM.  Thiers, 
Odilon  Barot,  Cousin,  Duvergier  de  Hauranne,  réu- 
nis vers  sept  heures  du  matin  aux  Tuileries ,  prirent 
possession  du  pouvoir  par  un  acte  qui  entraîna  toutes 
les  défaillances  de  la  journée.  Ils  retirèrent  le  com- 
mandement général  des  forces  militaires  au  maréchal 
Bugeaud,  et  firent  ordonner  la  retraite  immédiate  des 
troupes,  réservant  à  la  garde  nationale  le  soin  de 
rétablir  Tordre. 

Le  maréchal  refusa  tout  d'abord  à  M.  Thiers  et  à 
M.  Barrot,  en  personne,  d'exécuter  de  pareils  ordres, 
et  il  n'obéit  que  sur  de  nouvelles  injonctions ,  direc- 
tement transmises  par  M.  le  duc  de  Nemours,  au  nom 
du  roi  ' . 


X. 


Cette  versatilité  dans  la  défense  assura  le  triom- 
phe des  révolutionnaires.  Que  pouvait  la  garde  na- 
tionale, disséminée  sur  tous  les  points  de  Paris, 
sans  unité  de  vues,  sans  direction,  sans  ordres, 
mêlée  depuis  deux  jours  à  l'émeute,  et  ayant  un  bon 
nombre  d'insurgés  dans  ses  propres  rangs?  Ce  fut 
même  bien  inutilement  que  le  nouveau  ministère  lui 
donna  pour  chef  M.  le  général  de  Lamoricière  *, 

1  Lettre  du  maréchal  Bugeaud  sur  les  journées  de  février. 

2  M.  Guizot  étant  venu  aux  Tuileries,  vers  huit  heures  du  malin, 
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puisqu'on  était  décidé  à  ne  pas  combattre.  Le  nou- 
veau général  parut  résigné  à  un  rôle  bien  peu  digne 
de  son  brillant  courage.  Il  se  jeta  plusieurs  fois  au- 
devant  ou  au  milieu  des  bandes  armées,  pour  les 
haranguer;  mais  autant  on  eût  redouté  son  épée, 
autant  on  dédaigna  ses  discours  ^ 

Quand  Tautorité  fut  ainsi  désarmée,  et  que  le  trône, 
les  institutions,  les  lois,  la  France  tout  entière  eurent 
été  abandonnés  par  le  nouveau  ministère  à  la  discré- 
tion d'une  émeute  debout  depuis  trois  jours,  M.  Odi- 
lon  Barrot  entreprit  une  œuvre  que  lui  seul,  au  monde, 
pouvait  concevoir  :  suivi  de  quelques  amis,  il  se 
dirigea,  par  les  rues  Sainte-Anne  et  de  Grammont, 
et  par  les  boulevards,  vers  la  Bastille,  faisant,  de 
distance  en  distance,  des  discours  pour  ramener  la 
concorde.  C'est  ce  qu'il  avait  imaginé  de  plus  puis- 
sant et  de  plus  décisif  pour  faire  tomber  les  barri- 
cades ,  pour  imposer  silence  au  hurlement  féroce  et 
aviné  des  brigands,  maîtres  de  Paris,  et  pour  déter- 
miner les  sociétés  secrètes  à  rentrer  docilement  dans 
leurs  repaires. 

Ce  qui  arriva  de  ces  harangues,  on  le  devine  sans 

pour  faire  au  roi  sa  visite  de  ministre  sorti,  Louis-Philippe  le  pria 
de  se  rendre  à  l'État-major,  auprès  du  général  Jacqueminot ,  et  de 
préparer  à  M.  de  Lamoricière  une  réc^ption  courtoise.  M.  Jacqueminot 
accueillit  fort  bien  son  nouveau  successeur,  et  lui  prêta  son  habit  de 
général  de  la  garde  nationale ,  qu'il  endossa. 

^  a ...  11  y  courut  de  très-bonne  volonté,  dit  le  maréchal  Bugeaud; 
mais  il  revint  bitnlôt  me  dire  qu'on  n'avait  pas  voulu  l'écouter.  » 
Lettre  du  maréchal  Bugeaud. 
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peine.  Peu  de  gens  les  entendaient,  au  milieu  de  ce 
tonnerre  de  voix  qui  grondait  dans  les  rues  ;  quel- 
,ques-uns  les  applaudissaient ,  d'autres  les  raillaient; 
tous  admiraient  cette  confiance  naïve  et  béate  d'un 
ministre  ivre  de  son  pouvoir,  jetant  des  phrases  au 
loup  populaire,  sorti  depuis  trois  jours  de  son  antre , 
et  décidé  à  n'y  rentrer  que  repu  de  sang.  Danà  ce 
spectacle  navrant  et  hideux,  M.  Odilon  Barrot  ne  vit 
que  son  titre  et  n'entendit  que  sa  voix.  Satisfait  de 
vivat  dérisoires  et  d'ovations  imaginaires ,  il  s'ache- 
mina vers  le  ministère  de  l'intérieur;  et  là,  presque 
à  rheure  même  où  Louis-Philippe  signait  son  abdi- 
cation ,  M.  Odilon  Barrot  annonçait ,  par  une  dépêche 
télégraphique,  aux  départements,  que  les  troubles 
étaient  finis,  et  qu'il  présidait  le  conseil  des  ministres! 

La  retraite  des  troupes  avait  inopinément  donné 
gain  de  cause  à  la  Révolution  ;  ce  triomphe  doubla 
ses  forces.  Maîtresse  de  Thôtel  de  ville,  qu'on  venait 
de  lui  abandonner  sans  coup  férir,  elle  se  dirigea 
vers  les  Tuileries. 

Une  confusion  d'idées  inconcevable  'aveuglait  la 
plupart  des  esprits  sur  le  caractère  réel  de  Tagitation. 
Cette  agitation  avait  eu,  dès  l'origine,  deux  éléments  : 
l'élément  politique  et  l'élément  révolutionnaire. 

Le  premier,  égaré  par  le  délire  de  l'ambition,  avait 
poursuivi,  au  prix  d'une  sédition  armée,  la  chute 
du  ministère.  Il  avait  obtenu  pleine  satisfaction  dès 
le  22  février,  vers  trois  heures  de  l'après-midi  ;  et  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  la  garde  nationale,  person- 
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nificatioQ  de  cet  élément  politique,  s'était  spontané- 
ment retirée  à  la  nouvelle  de  la  démission  du  cabi- 
net. Elle  était  satisfaite  et  joyeuse,  car  elle  illumina 
Paris,  aux  cris  de  Vive  le  Roi! 

Pourquoi  donc  Témeute  ne  fît-elle  pas  comme  la 
garde  nationale?  Pourquoi  resta-t-elle ,  au  contraire, 
maltresse  de  Paris,  attaquant  les  soldats,  élevant  des 
barricades,  plus  hurlante  et  plus  menaçante  que 
jamais?  C'est  que  Témeute  proprement  dite,  person- 
nifîcation  de  Télément  révolutioniiaire ,  ne  pouvait 
être  satisfaite  que  par  la  chute  de  tous  les  pouvoirs 
et  par  la  capitulation  de  la  société.  C'était  donc  bien 
en  vain  qu'on  lui  jetait  les  concessions,  Tune  après 
Tautre  ;  c'était  en  vain  qu'on  lui  donnait  M.  Thiers, 
après  M.  Mole;  M.  Barrot,  après  M.  Thiers ^  ;  M.  de 
Lamoricière,  après  le  maréchal  Bugeaud;  la  retraite 
des  troupes,  après  leur  immobilité  :  l'esprit  révolu- 
tionnaire accepte  ce  qu'on  lui  cède,  mais  il  s'en  sert 
pour  arracher  ce  qu'on  lui  refuse.  Il  était  bien  aisé 
de  le  reconnaitre  à  ces  exigences  toujours  nouvelles, 
qui  le  caractérisent;  et,  après  avoir  laissé  passer 
l'élément  politique,  puisqu'on  s'y  était  résigné,  il 
fallait,  sans  hésiter,  barrer  le  chemin  à  l'élément  ré- 
volutionnaire avec  du  canon.  C'est  ce  qu*avaient 
voulu  faire  quelques  esprits  clairvoyants  et  fermes, 


<  Lorsque  M.  Thiers  fut  chargé,  le  23  février,  vers  onze  heures 
du  soir,  de  composer  un  cabinet,  il  était  président  du  ConsdI.  Le  24, 
à  dix  heures  du  matin,  M.  Thiers,  devenu  impossible  à  son  tour, 
demanda  au  roi  et  obtint  la  présidence  pour  M.  Odilon  Barrot. 
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M.  Dachâlel,  M.  Guizot,  leurs  collègues,  le  roi,  le 
maréchal  Bugeaud  :  raveuglement  des  autres  para- 
lysa et  perdit  tout. 


XL 


Il  était  environ  midi  lorsque  Tagonie  de  la  monar- 
chie de  juillet  commença.  Le  roi  était  dans  son  cabi- 
net ,  l'ancien  cabinet  de  Louis  XVI ,  de  Napoléon  P% 
de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X.  Autour  de  lui  étaient 
la  reine,  M""  les  duchesses  d'Orléans  et  de  Montpen- 
sier,  M.  le  duc  de  Montpensier,  les  maréchaux  Soult 
et  Gérard ,  plusieurs  des  ministres  de  la  journée , 
M.  Thiers,  M.  de  Rémusat,  M.  Cousin,  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  un  grand  nombre  d'aides  de  camp  et 
d'officiers.  On  était  toujours  dans  la  même  illusion , 
on  prenait  les  bandits  pour  des  hommes  politiques; 
on  élevait  les  voleurs  à  la  dignité  de  factieux.  On  re- 
culait devant  eux  ;  on  ménageait  leur  rage  avinée , 
qu'on  appelait  de  Virritatim;  on  les  faisait  haranguer 
poliment  par  le  général  de  Lamoricière,  par  le  ma- 
réchal Gérard;  les  bandits  avançaient  toujours.  On 
ne  savait  que  faire. 

Tout  à  coup,  dans  ce  cabinet  de  la  royauté  irréso- 
lue, et  par  conséquent  morte,  entre  M.  Emile  de  Girar- 
din.  Naguère  député,  il  avait  donné  sa  démission  de- 
puis quelques  jours.  Actif,  véhément,  ayant  beaucoup 
décourage,  moins  de  discernement,  il  avait  traversé, 
écouté,  étudié  Témeute.  Avec  un  esprit  plus  prompt 
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que  jpstQy  il  «vait  imdgiqé  et  formulé,  4ao8  un  ityle 
concis  qui  lui  e^t  propre,  la  ^lution  du  redoutable 
problème,  et  il  rapportait  tout  uniment  aii  roi,  C^te 
solution  était  celle-ci  : 

Abdication  du  roi, 

Régence  de  madame  la  duchesse  d'Orléans , 

Diam)lutiQn  de  la  Chambra, 

Amnistie  générale. 

Ce  n^était  pa$  Kne  trahison ,  pqisqu'uBe  partie  de 
la  famille  royale  appuya  M,  de  Girardin,  mais  c'était 
bien  évidemment  une  folie. 

Puisque  M-  Odilon  Barrot,  extrême  limite  des  opi- 
nions monarchiques  et  con&ititutionnelles,  n'arrêtait 
pas  rémeute,  c'était  bien  la  preuve  qu'elle  voulait 
aller  plus  loin  que  la  constitution  et  la  monarohie. 

Kt  si  le  roi,  un  homme  expérimenté  «t  courageux, 
appuyé  par  une  majorité  dévouée,  était  impuissant  à 
dominer  la  situation,  comû^ent  un  enfant,  sans  cham-» 
bre,  puisqu'elle  était  dissoute;  sans  régence,  puisqu'il 
fallait  en  faire  nne  nouvelle,  réussirait-il  à  oalm^  les 
passions  ou  à  les  vaincre  ? 

L'insistance  de  Mt  de  Girardin,  les  coupa  de  feu 
tirés  par  une  bande  sur  les  soldats  héroïques  d'un 
poste  voisin ,  tous  les  moyens  épuisés ,  excepté  le 
bon,  le  courage,  frappèrent  les  assistants  de  stu** 
peur.  On  répéta  si  souvent  et  si  vivement  au  roi  qne 
son  abdication  seule  pouvait  arrêter  et  satisfaire 
l'émeute,  que  Louis-Philippe,  sincèrement  convaincu 
d^un  changement  des  classes  moyennes  à  son  égard» 
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se  dét>otiilla9  en  faveur  de  son  peiit^^fild,  d'un  pouvoir 
repris  par  t&âx  qai  le  loi  avaient  donné.  Tel  fut  le 
sentiment  qui  dibta  l'abdication  du  roi.  On  lui  montra 
la  bourgeoisie  de  1 830  derrière  les  barricades  de  1 848  ; 
et  lé  fils  de  la  révolution  de  juillet  recula,  n'oSant  pa« 
frapper  da  mère  I 

Dèuit  hommes,  parmi  tous  lea  assistants,  ne  furent 
pas  aveuglés  par  ces  chimères,  et  ne  crurent  pas  Que  lô9 
sociétés  seorètei  et  les  communistes,  qui  étaient  alors 
rame  dé  l'émeute,  reculeraient  devant  des  morceaux 
de  papier,  collés  aux  murs  de  Parité)  ou  semés  sur  leé 
barricades  :  c'étaient  M.  Piscatory,  récemment  nommé 
ambassadeur  à  Madrid,  et  le  maréchal  Bugeaud.  Lors* 
que  le  roi  prit  la  plume  pour  rédiger  et  pour  signer  son 
abdication,  M.  Piscatory  s'écria  :  «  N'abdiquez  pas, 
Sire  !  votre  abdication ,  c'est  la  république  dans  une 
heure  \  »  Le  maréchal  Bugeaud^  accouru  au  motd'ab» 
dieation^  supplia  le  roi  de  s'arrêter.  Un  tel  acte  désar- 
merait les  troupes;  l'émeute  approchait|  et  il  ne  res-- 
tait  qu'à  combattre  *é  La  reine^  revenue  de  son  erreur 
de  la  veille,  appuya  ces  paroles  ;  le  roi  posa  la  plume. 

Malheureusement  le  mauvais  génie  de  la  situation 
rentra  avec  M.  le  duc  de  Montpensier,  M.  de  Girar- 
din  et  M.  Crémieux,  sortis  un  instant.  Louis-Philippe 
fut  sommé,  avec  moins  de  respect  que  n'en  méri- 
taient un  vieillard  et  un  rol ,  de  tenir  la  parole  don- 
née, îl  reprit  la  plume.  Le  cabinet  s'était  rempli  d1rt^ 

*  Rapport  dû  général  Trézel. 
>  Leltf0  du  mài'échal  Bugeàud, 


232  CHUTE  DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE. 

connus.  Les  ans  disaient  :  Mais^  dépêchez-vous  donc! 

Fous  n'en  finissez  pas  l  D*autres  s'écriaient  :  Ah!  mais  y  . 

cela  ne  peut  aller  comme  cela,  il  faut  que  vous  déclariez 

la  duchesse  d'Orléans  régente!  Le  roi  répondit  avec 

dignité  :  D'autres  le  feront ,  s'ils  le  croient  nécessaire; 

mais  moi  je  ne  le  ferai  pas.  C'est  contraire  à  la  loi  y  et 

comme  y  grâce  à  Dieu  y  je  n'en  ai  encore  violé  aucune,  je 

ne  commencerai  pas  dans  un  tel  moment  * . 

L'acte  d'abdication  était  conçu  en  ces  termes  : 
((  J'abdique  cette  couronne,  que  la  voix  nationale 

m'avait  appelé  à  porter,  en  faveur  de  mon  petit-fils, 

le  comte  de  Paris. 

»  Puisse-t-il  réussir  dans  la  grande  tâche  qui  lui 

échoit  aujourd'hui  ! 

»  Signé  :  Louis-Philippe.  » 

L'abdication  signée,  le  roi  la  lut  à  haute  voix.  Le 
désordre  était  si  grand ,  que  cette  pièce  fut  comme 
arrachée  des  mains  du  roi.  Louis-Philippe  passa  dans 
un  cabinet  à  côté,  d'où  il  revint  en  habit  de  ville.  Les 
princesses  pleuraient;  la  reine  s'écriait  :  «  Les  Fian- 
çais regretteront  un  si  bon  roi;  mais  il  sera  trop 
tard!  » 

XII. 

Le  dénoûment  approchait.  Madame  la  duchesse 
d'Orléans,  la  voix  pleine  d($  sanglots,  dit  au  roi  qui 

*  Récit  de  M.  Kroker,  éiilcurdô  la  Quarterlxj  Revietv,  rédigé  sur 
les  notes  du  roi;  cité  par  M.  Véron,  Mém,  d'un  Bourg,  de  Paris, 
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parlait  :  a  Qaoi  !  voas  me  laissez  seale  ici ,  sans  pa- 
rentSy  sans  amis,  sans  conseils!  Que  voulez-vous  que 
je  devienne?  —  Ma  chère  Hélène,  répondit  le  roi, 
il  s'agit  de  sauver  la  dynastie  et  de  conserver  la  cou- 
ronne à  votre  fils.  Restez  donc  pour  lui  ^  »  Le  roi, 
la  reine  et  les  princesses  partirent,  et  madame  la  du- 
chesse d'Orléans  retourna  dans  ses  appartements. 

Sans  les  ordres  qu'avait  donnés  M.  le  duc  de  Ne- 
mours ,  le  départ  de  la  famille  royale  ne  se  fût  pas 
opéré  sans  danger.  Elle  suivit  à  pied  la  grande  allée 
des  Tuileries,  passa  la  grille  dite  du  Pont-Tournant, 
et  arriva  vers  une  heure  au  pied  de  l'obélisque.  11  y 
eut  là  un  moment  de  confusion,  et  la  famille  royale  fut 
entourée  et  pressée  par  la  foule,  qui  avait  déjà  envahi 
la  place  de  la  Concorde.  Le  roi  et  la  reine  conservè- 
rent leur  sang-froid  et  leur  dignité.  Deux  petites  voi- 
tures, que  M.  le  duc  de  Nemours  avait  envoyées  par 
le  quai,  encore  libre,  arrivèrent  enfin  ;  la  famille  royale 
s'y  entassa  et  partit  par  le  quai  de  Billy,  sous  Tescorte 
d'un  escadron  de  cuirassiers  et  d'un  détachement  de 
garde  nationale  à  cheval ,  commandé  par  M.  de  Mon- 
talivet. 

Il  ne  restait  aux  Tuileries ,  de  la  famille  royale , 
que  madame  la  duchesse  d'Orléans,  avec  ses  deux 
enfants ,  et  M.  le  duc  de  Nemours. 

Madame  la  duchesse  d'Orléans  avait  jugé  sa  véri- 
table position  mieux  que  personne ,  lorsqu'elle  avait 
dit  au  roi  :  a  Sans  amis ,  sans  conseils ,  que  voulez- 

1  Rapport  du  général  Trézel. 
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VOUS  que  je  devieone?  »  Les  esprits  chimériques ,  in** 
vontears  de  sa  régence ,  avaient  d^  dispara.  Son 
beau-përe  n'était  plos  roi ,  et  son  fils  ne  l'était  pas 
encore.  Le  serait^il?  Des  alternatives  de  résolution  et 
de  découragement  se  partagèrent  son  ftme.  Elle  s'assît 
daâs  son  salons  sous  le  portrait  de  son  mari  ^  avec  ses 
deux  enfants  à  côté  d'dle,  déclarant  qu'elle  attendrait 
là  l'émeute,  et  qu'elle  voulait  y  mourir.  En  ce  momenl 
arriva  M.  Touchard,  officier  d^ordonnance»  venant 
an  nom  de  M.  le  duc  de  Nemours;  il  [M*ia  la  prin»' 
cesse  de  se  rendre  »  par  la  cour,  au  pavillon  de  THor*' 
loge,  où  le  prince  T attendait  à  la  léte  d'un  peloton 
d'infanterie. 

Madame  la  duchesse  d'Orléans ,  redevenue  calme , 
avait  alors  près  d'elle  quelques  personnes  de  sa  mai** 
son,  madame  dé  Vins,  sa  dame  d'honneur^  et  M.  de 
Chabaud'-Latour.  Trois  autres  personnes  s'y  étaient 
rtodues,  poussées  par  les  tristes  circonstances  où 
l'on  se  trouvait,  M.  l'amiral  Hamelin ,  M.  le  marquis 
de  Grammont  et  M.  Dupin  aîné. 

Quoique  l'ami  et  le  conseil  de  Louis^Philippe, 
M.  Dupin ,  retenu  chez  lui  par  un  état  momentané  de 
souffrance,  n'avait  su  que  par  ouï  dire  l'abdication  et 
le  départ  du  roi.  Il  avait  également  appris  par  la  voit 
publique  le  bruit ,  assez  généralement  répandu  « 
quoique  sans  fondement  sérieux ,  de  la  régence  de 
madame  la  duchesse  d'Orléans.  Arrivé  près  d'elle ,  il 
lui  parla  de  sa  régence;  et  la  princesse,  soit  qu'elle 
y  crût  elle-même ,  soit  qu'elle  n'eût  pas  été  frappée 
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de  l'observation  de  M.  Dqpin^  ne  le  désabusa  pas, 
Cest  sons  Tempire  de  ce  malentendu  que  M.  Dupin 
lui  proposa  de  la  conduire  à  la  Chambre,  avec  le  nou^ 
veau  roi. 

M.  le  duc  de  Nemours,  en  faisant  inviter  madame 
la  duchesse  d'Orléans  à  venir  le  joindre ,  n'avait  eu 
d'autre  idée  que  de  protégé  la  retraite  de  la  prin<- 
cesse  sur  Saint>*Cloud.  Il  donna  des  ordres  en  consé- 
quence à  une  partie  de  la  cavalerie ,  massée  sur  la 
place ,  sous  le  commandement  du  général  Bedeau. 

De  son  côté,  madame  la  duchesse  d'Orléans  avait 
d'abord  formé  un  dessein  dans  lequel  il  entrait  moins 
de  réflexion  que  de  dévouement  maternel  et  de  cou- 
rage. Elle  voulait  aller  présenter  le  jeune  roi  à  THÔtel 
de  ville,  et  solliciter  du  peuple  la  consécration  de  son 
pouvoir.  La  princesse  ignorait,  en  formant  de  tels  pro- 
jets, que  l'Hôtel  de  ville  appartenait,  à  cette  heure,  à 
la  population  des  barrières  et  des  bouges,  mais  que 
le  véritable  pçuple  n'y  était  pas,  SUç  y  avait  d'ailleurs 
renoncé,  par  suite  des  offres  de  M.  Dupin  de  la  con** 
dpire  à  la  Chambre. 

.  Le  trajet  était  long  des  appartements  de  madame  la 
cl^ehesse  à  la  grille  dq  pont  Tournant,  M.  le  duo  de 
Nemours  était  déjà  parti,  et,  en  ce  moment,  il  prési^ 
dai(  au  départ  du  roi  et  de  la  reine  sur  la  place  de  la 
Concorde.  Quand  la  duchesse  arriva  à  Tei^trémité  du 
jardin  des  Tuileries,  la  grille  était  fermée.  On  se  trou- 
vait d^ailleurs  sans  voiture  pour  la  conduire  à  la 
Qhambre.  M«  Dupin  en  fit  demander  une  au  ministère 
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de  la  marine;  il  n'y  en  avait  pas.  La  grille  s'ouvrit 
enfin  y  et  la  foule,  qui  était  considérable  sur  la  place, 
s'approcha.  Toujours  sous  Tempire  d'un  premier 
malentendu,  M.  Dupin  crut  devoir  proclamer,  en 
présence  de  cette  foule,  non -seulement  M.  le  comte 
de  Paris  comme  roi,  mais  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans comme  régente.  On  se  dirigea  alors,  sans  es- 
corte ,  au  milieu  de  quelques  gardes  nationaux  et  de 
beaucoup  d'inconnus,  vers  le  palais  Bourbon. 

Yoilà  tout  ce  qui  reste  d'une  monarchie  si  forte  il 
y  a  trois  jours!  Une  femme  à  pied,  dans  la  boue, 
menant  deux  enfants  par  la  main,  se  réfugiant 
dans  une  enceinte  ouverte  à  la  multitude,  et  dans  la- 
quelle r  ambition  et  la  peur  feront  taire  le  devoir  et 
glaceront  le  dévouement! 

XIII. 

La  Chambre  des  députés  était  morne  et  peu  nom- 
breuse. Son  président,  M.  Sauzet,  était  monté  au 
fauteuil  à  midi  et  demi.  Aucun  homme  considérable 
ne  s'y  trouvait.  On  s'étonnait  de  l'absence  de  M.  Odi- 
lon  Barrot,  qu'on  savait  président  du  conseil. 
M.  Thiers  ne  paraissait  pas;  M.  de  Lamartine  n'était 
pas  arrivé  *.  Aucune  force  ne  gardait  la  Chambre,  ou- 
verte, accessible  plus  qu'à  l'ordinaire  aux  désœuvrés 

^  Quoique  M.  de  Lamartine,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution 
de  4  848 ,  raconte  ses  impressions  personnelles  au  commencement 
de  la  séance  du  24  février,  la  vérité  est,  non-seulement  qu'il  n'y 
était  pas»  mais  encore  qu'il  s'est  très-légèrement  renseigné. 

Ainsi,  il  décrit  longuement,  minutieusement  l'arrivée,  le  costume, 
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et  aux  curieux.  Tout  sigualait  l'absence  d'ua  homme 
d'État  dévoué  aux  institutions  et  préoccupé  de  leur 
défense.  Les  tribunes  étaient  garnies,  mais  sombres. 
On  savait  Tabdication  et  le  départ  du  roi.  On  s'infor- 
maity  on  s'entretenait  avec  anxiété,  et  Ton  attendait. 

Au  milieu  de  cette  préoccupation,  madame  la  du* 
chesse  d'Orléans  entra.  Il  était  une  heure  et  demie. 
Elle  tenait  de  la  main  droite  le  nouveau  roi,  de  l'au- 
tre le  duc  de  Chartres.  M.  le  duc  de  Nemours  et  des 
aides  de  camp  des  princes  accompagnaient  la  du* 
chesse.  Arrivée  par  la  porte  du  rez-de-chaussée,  à  la 
droite  du  président,  elle  s'avança  vers  l'hémicycle  et 
s'assit,  accueillie  par  de  vives  acclamations. 

L'immense  majorité  de  l'Assemblée  était  évidem- 
ment disposée  à  sanctionner  immédiatement  de  son 
vole  la  nouvelle  royauté  ;  mais  la  démarche  de  la  du<^ 
chesse  prenait  les  députés  au  dépourvu.  Il  n'y  avait 
là  aucun  ministre,  aucun  homme  considérable  ou  ré- 
solu, pour  enlever  avec  rapidité  et  pour  exécuter  avec 
énergie  la  décision  de  la  Chambre.  Quand  la  prin* 
cesse  fut  assise,  on  se  tut,  on  attendit,  et  l'on  se 
regarda.  II  n'y  avait  là  ni  plan ,  ni  parti  pris. 

L'un  des  députés  présents,  M.  Lacrosse,  pria  lé 

les  traits,  l'attitude,  le  cortège  de  madame  la  duchesse  d*Orléatis, 
qu'il  fait  entrer...  par  la  porte  qui  mène  à  la  buvette. 

Arrivée  à  la  Chambre  par  la  grille  du  quai  et  par  la  grande  salle 
de  la  Paix,  la  princesse  entra  par  la  porte  qui  est  la  plus  rapprochée 
de  la  salle  des  conférences,  et  qui  touche  aux  bancs  de  Fextréme 
droite. 

Elle  passa  donc  tout  juste  contre  le  banc  de  M.  de  Lamartine ,  et 
à  ômx  pas  de  sa  place,  où  il  n'était  pas. 
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président  de  donner  la  parole  à  M.  Dopin  ;  et  M.  Du- 
pin  de  s'écrier  :  «  Je  ne  Tai  pas  demandée!  i>  Il  avait 
raison  ;  et  quoique  aucun  bon  citoyen  ne  pût  refuser, 
en  ce  moment,  son  assistance  à  Tordte  et  aux  lois,  il 
semble  que  les  deux  ministres  importants,  M.  Thiers 
et  M.  Barrot,  auraient  dû  se  trouver  là,  prêts  à 
donner  leur  appui  à  la  monarchie. 

Poussé  par  les  cris  de  ses  collègues ,  M.  Dupin 
monta  à  la  tribune;  mais,  pris  au  dépourvu,  et  étran- 
ger aux  événements,  il  se  borna  à  proposer  à  la  Cham- 
bre de  sanctionner  T  abdication  du  roi  en  foveur  du 
comte  de  Paris,  ainsi  que  la  décision  royale  qui  trans- 
férait la  régence  à  madame  la  duchesse  d'Orléans. 

Uavénement  du  jeune  prince  était  un  fait  logique 
et  légal,  avec  lequel  on  pouvait  entraîner  la  Chambre; 
mais  la  régence,  déjà  attribuée  à  M.  le  duc  de  Ne- 
mours par  une  loi,  ne  pouvait  être  transférée  à  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans  que  par  une  loi  nouvelle. 
Les  derniers  mots  de  M.  Dupin  ouvraient  donc  aux 
légitimistes  et  aux  républicains  la  voie  des  protesta- 
tions; ils  ne  manquèrent  pas  d'y  entrer. 

M.  Sauzet,  saisissant  les  acclamations  de  la  majo- 
rité, essaya  néanmoins  d  arriver  à  une  manifestation 
parlementaire  ou  à  un  vote  ;  mais  la  porte  d'une  dis- 
cussion sur  la  régence  était  ouverte  ;  les  ennemis  for- 
malistes s'y  précipitèrent.  D'ailleurs,  M.  Odilon  Bar- 
rot,  premier  ministre,  était  toujours  absent.  On  obtint, 
avec  quelque  apparence  de  raison,  que  la  discussion 
sur  un  sujet  si  capital  et  si  brûlant  fût  ajournée  jus- 
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qu'à  ce  que  le  gouvernement,  premier  intéressé,  pût 
apporter  sa  pensée  officielle.  Moments  précieux  ,  fata- 
lement perdus  j  et  qu'on  ne  retrouva  pas. 

En  ce  moment  se  produisit  un  incident  étrange. 
H.  de  Lamartine,  arrivé  depuis  peu,  insista^  au  nom 
du  respect  dû  à  l'Assemblée ,  pour  que  la  discussion 
cessât  jusqu'à  ce  que  madame  la  duchesse  d'Orléans 
et  le  nouveau  roi  se  fussent  retirés.  Ce  mot  était  un 
présage  sombre.  La  phrase  de  l'orateur,  ordinaire- 
ment vague,  était  devenue  louche  ^  M.  de  Lamartine 
annonçait  sa  pensée  sans  la  dire,  comme  s'il  en  avait 
eu  peur,  ou  honte.  Il  demandait  à  TAssemblée  de 
faire  sortir  la  princesse  et  ses  enfants ,  qui  représen- 
taient le  trône,  mais  il  gardait  les  clubistes,  déjà 
nombreux  dans  la  salle,  qui  représentaient  la  rue. 

Le  président  eut  la  faiblesse  de  consentir  à  cet 
éloignement  de  la  duchesse  ;  mais  elle  résista,  comme 
si  elle  avait  senti  que  sa  dernière  chance  était 
dans  son  courage.  En  ce  moment,  un  grand  tumulte 
se  fit  aux  portes  de  la  salle.  C'était  une  bande  que 
M.  Marrast,  inquiet  de  l'accueil  fait  à  la  princesse  et 
à  ses  enfants,  était  allé  chercher  lui-même.  Les  per- 
sonnes qui  entouraient  madame  la  duchesse  d'Orléans 
la  firent  monter,  par  le  couloir  central  ouvert  en 
face  de  la  tribune,  jusqu'aux  bancs  supérieurs  de  la 

*  Voicî  cette  phrase  extraite  du  Moniteur  :  «  Je  demande  à 
M.  le  Président  de  suspendre  la  séance,  parle  double  motif  du  res- 
pect que  nous  inspirent,  d'un  côlé  la  représentation  nationale, 
fit  de  l'autre,  la  présence  de  l'auguste  princesse  qui  est  ici  devant 
nous.  9 
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Chambre,  où  elle  s'assit.  La  salle  étail  à  moitié 
vahie.  M.  de  Lamartine  ne  demanda  pas  qu'on  fît 
sortir  cette  bande;  il  ne  trouva  pas  sans  doute  qu'elle 
manquât,  comme  le  nouveau  roi  et  sa  mère,  au  res- 
pect dû  à  la  représentation  nationale,  et  11  se  trouva 
libre  au  milieu  des  factieux. 

XIV. 

Enfin,  M.  Odilon  lîarrot,  absorbé  jusqu'alors  parle 
soin  d'annoncer  partout  son  ministère ,  arrive  à  son 
banc'.Yous  croyez  qu'il  va,  par  une  déclaration,  par 
un  acte,  par  du  bon  sens  el  par  du  courage,  s'empa- 
rer enfin  de  la  situation  et  la  diriger?  I!  arrive,  et  il 
trouve  que  c'est  bien  assez.  Il  s'assied,  il  se  tait,  et 
'  il  attend. 

Enhardi  par  tant  d'irrésolution  ou  de  couardise,  le 
désordre  gagne  du  terrain.  La  basoche  républicaine 

>  H.  Snuzet  s'exprime  ainsi  à  co  sujet  :  ■  Le  Président  oljroya 
prévenir  M- U.  Barrot,  qu'il  avaitfuiliDUtilameDt  chercher  p|id|eure 
fois  au  minislèrti  de  l'intérieur,  que  la  Chambre  giégci<it,  et  lu'ella 
aUendait  le  goiivernecnent ,  pour  établir  avec  lui  uns  communicli^Dn 
prompte  et  nécessaire. —  On  remit  au  Présidenl  une  lettre  écrit«^k 

iforniair 


.  0.  Barrot.  Cette  lettre  riarorniair 
,  que  tout  marchait  vers  une  pad< 


que  M.  Barrot  étail  aux  Tuilcr 

ficatiun,  et  qu'on  l'écrivait  dans  les  départements.  En  effet,  une  66- 
pêche  télégraphique  partit  à  une  heure  et  demie,  pour  annoncer  la 
pacilir-itiDn  des  iroubles  par  l'abrlication  du  roi,  et  la  régence  de 
madame  la  duchesse  d'Orléans.  Elle  a  été  publiée  dans  tous  les 
déparlements.  a  —  La  Chambre  des  Députés  et  lu  flà'of.  de  février, 
p.  386,  293. 
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e  jetle  sur  le  thème  inesptVé  de  la  réftence.  Les  Marie, 
I  les  Crémieux  triomphent  à  Taise  des  impossibilités 
I  conslitutioDnelles  qu'ils  en  font  sortir,  Une  comédie 
I  Lonteuse  de  légalité  arrête  les  caractères  hésitants  ou 
I  déconcerte  les  timides. 

M.  Marie  s'écrie  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  faire  an- 
I  jourd'  hui  une  régence  nouvelle  !  obéissez  à  la  loi  !  Je 
I  demande  un  gouvernement  provisoire  qui  puisse  avî- 
I  ser  concAirremmeni  avec  les  Chambres  !  » 

M.  Crémieux  s'écrie  :  «  Ob  s'est  trop  bàlé  en  1 830  ; 
I  nous  ne  voulons  pas  nous  hâter  en  1 848.  Il  faut  pro-  ' 
céder  régulièrement,  légalement,  fortement  La  ré- 
gence violerait  la  loi;  formons  un  gouvernement  pro- 
visoire qui  réalise,  avec  la  CAambre,  les  promesses  de 
Juillet.  » 

Ainsi  parlaient  du  respect  dû  aux  lois  ceux  qui, 
devenus  maîtres  du  pouvoir  par  un  subterfuge,  con- 
fisqueront immédiatement  la  souveraineté  nationale. 
En  cet  état  de  la  discussion  ,  du  désordre  et  du 
tumulte,  M,  Odilon  Barrot  se  dirigea  enfin  vers  la  tri- 
bune. Il  en  monta  les  degrés  lentement,  solennellement. 
11  parla  environ  dix  minutes .  Jamais  sa  parole  n'avait 
été  plus  vague,  plus  sonore  et  plus  vide.  Rien  de 
nouveau ,  rien  de  décisif.  C'étaient  des  lamentations 
sur  une  femme  et  sur  un  enfant.  Cependant  il  repré- 
sentait le  pouvoir,  on  se  rattachait  à  lui  ;  on  l'applau- 
dissait, pour  lui  donner  de  la  résolution  et  de  la  force. 
Tout  cela  était  néanmoins  si  mou,  si  nuageux,  si 
désespérant,  que  la  princesse,  saisissant  un  intervalle 


b 


taèb| 

■  de  h  vene  ds  dK  dtMéoM,  de  h 
de 
,  é^sée  par  les  anxals,  esYahie  fW 
Il  ■rililiili  "Tiil  ■!  pcMftail  le  dn;  ^ûs  elle cAt 
éfideatmeat  paeé  b  vraie qwetîan  Ai  moment,  dont 
Ions  les  oraleois  s'écartèmt. 

la  fia  do  discoois  de  M.  Barrai  fait  digne  de  dé- 
but. Des  idées  générales,  des  coB9eil&  rai^onnaUes, 
ne  appei  k  b  modéradon  et  aa  h»  sens;  aocone 
initiative  prâe,  aocane  voie  tiaeée,  aucun  parti  ar- 
rété,  aucun  dt^noâmeiit  préparé.  D  cooclot  en  pro- 
posant la  régence  de  madaDie  ta  dache^e  d'Orléans, 
QD  ministère  cboisi  dans  les  opinions  les  plus  éprou- 
vées, ei  de  nouvelles  élections.  Celait  un  discourâ  de 
l'avant-veille.  Puis,  comme  si  l'émeute  avait  ardem- 
ment fioapiré  après  ses  services,  il  fit  ses  conditions; 

<  Os  paroles  ont  é  é  (lès-diBLioclenieDt  entendues  p-ir  plusieurs 
(lépuli^  (|ui  pnltniiiiient  madame  la  durbesse  d'Ortôans.  DOUininent 
par  mon  collcg'ie  au  Cor,  s  iégislatif,  H.  le  b«uvn  lUIlez-ClapirèJe. 


Â 
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disant  qu'il  venait  d'exprimer  sa  pensée  tout  entière, 
et  «  qu*il  ne  pouvait  accepter  la  responsabililé  d'une 
autre  situation.  » 

Voilà  les  ressources  d'esprit  et  de  cœur,  voilà  les 
doctrines  et  le  courage  que  trouvait,  pour  conjurer 
cette  effroyable  situation,  celui  qui  l'avait  princi- 
palement amenée.  Il  agitait  la  France  depuis  six  mois; 
il  avait  porté  de  banquet  en  banquet  des  paroles  pro- 
vocantes et  factieuses  ;  il  avait  soulevé  la  garde  natio- 
nale, jeté  deux  cent  mille  hommes  dans  les  rues,  et 
bit  demander  le  pouvoir,  les  armes  à  la  main.  Il  Pa- 
vait enfin,  ce  pouvoir  tant  désiré,  tant  poursuivi,  payé 
du  prix  de  l'épouvante  générale;  et  qu'en  faisail-il? 
Vous  le  voyez  ! 

Quant  à  M.  Thiers,  son  collègue  et  son  complice, 
on  le  cherchait  en  vain  au  milieu  de  ces  ruines  qu'il 
avait  faites.  La  société  en  détresse  ne  lui  inspirait  ni 
pitié,  ni  remords.  Il  errait,  éperdu,  ne  luttant  même 
plus,  au  milieu  de  ses  collègues ,  en  s'écriant:  «  La 
marée  monte!  la  marée  monte!  »  C'était  la  tempête 
qu'il  avait  appelée  sur  sa  patrie.  Elle  était  enfin  déchai- 
née  ;  mais  son  pauvre  esquif,  qu'elle  devait  prendre 
et  soulever  sur  le  promontoire ,  avait  disparu  dans 
récume  du  premier  remous. 

XV. 

M.  Barrot  abandonnant  le  devoir  et  s' abandonnant 
lui-même,  la  chambre  se  sentit  entraînée  tout  à  coup 
vers  l'inconnu.  Les  partis  extrêmes,  aveuglés  par  la 

ÎG. 
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raocune,  la  poussaient  vers  rabime,  résignés  à  y 
tomber  eux-mêmes.  Une  bande  plus  bruyante  et  plus 
audacieuse  envahit,  en  ce  moment,  les  tribunes 
et  l'enceinte  ;  des  drapeaux  se  déployèrent,  des  ar- 
mes brillèrent.  Le  danger  immédiat  commença.  Les 
personnes  qui  entouraient  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans l'entraînèrent  par  les  escaliers  intérieurs;  le 
tumulte  et  la  confusion  qui  remplissaient  toute  la 
salle  favorisèrent  sa  sortie.  On  la  conduisit  au  pa- 
lais de  la  présidence.  La  précipitation  et  la  lutte  de 
cette  retraite  avaient  séparé  les  jeunes  princes  de 
leur  mère.  M.  le  duc  de  Nemours,  emporté  lui-même 
par  le  flot,  et  désigné  aux  bandits  par  son  uniforme, 
n^en  fut  pas  moins  admirable  d'abnégation  et  de  cou- 
rage, et  il  ne  quitta  la  salle  de  la  Paix  que  lorsque  le 
jeune  comte  de  Paris  fut  retrouvé  et  mis  en  sûreté. 

Â  partir  de  ce  moment,  il  n'y  a  plus  qu'un  simula- 
cre  de  chambre  des  députés.  Le  président  est  toujours 
sur  son  fauteuil  ;  mais  il  y  est  impuissant.  Des  incon- 
nus montent  déjà  à  la  tribune  et  y  font  des  motions. 

Chose  étrange,  et  qui  prouve  que  les  mœurs  étaient 
plus  monarchiques  que  les  esprits ,  la  république  n'a 
pas  encore  osé  se  montrer.  M.  Ledru-Rollin  est  à  sa 
place ,  depuis  le  commencement  de  la  séance  ;  il  a 
laissé  M.  Marie,  M.  Crémîeux,  des  royalistes  de  la 
veille  ou  du  jour,  prendre  son  rôle  naturel  et  faire 
des  motions  aventureuses;  mais  lui,  inspirateur  de 
la  Réforme  et  allié  des  sociétés  secrètes ,  il  a  gardé  le 
silence.  Cependant,  la  salle  appartient  à  l'émeute; 
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SOQS  peine  d'abdiquer  son  pouvoir,  il  faut  qu'il  se 
prononce;  il  se  hasarde  enfin  à  la  tribune. 

M.  Ledra-Rollin  recommença  la  discussion  de  la 
régence  y  que  Tenvahissement  de  la  salle  et  la  retraite 
de  la  duchesse  devaient  faire  croire  épuisée.  Il  dé- 
fendit les  principes  de  la  Constitution  de  1 791  ,  avec 
autant  de  complaisance  qu'il  en  avait  mis  à  les  com- 
battre, en  1842.  L'assemblée  ne  comprenait  rien  à  ces 
divagations.  M.  Berryer,  craignant  de  voir  lui  échap- 
per la  dynastie  de  1830,  criait  à  Torateur:  a  Con- 
daezdonc!  demandez  un  gouvernement  provisoire  !  » 
M.  Ledru-Rollin  ne  concluait  pas  ;  il  plaidait,  arran- 
geant rhistoirê  de  1 81 5  et  de  1 830 ,  comme  celle  de 
1791  ;  traînant  ses  phrases,  s' arrêtant  pour  regarder 
aux  portes  et  aux  tribunes,  écoutant  les  bruits  loin- 
tains et  vagues ,  et  surtout  ne  proposant  rien.  Il  y 
avait  dans  la  situation  de  l'orateur  un  mystère  alors 
incompréhensible,  et  que  la  suite  du  temps  a  révélé  : 
M.  Ledru-RoUin  attendait  M.  Caussidière  et  les  so- 
ciétés secrètes,  pour  proposer  la  république  ^ 

^  Cette  révélation  curieuse  a  été  faite  par  le  propre  chef  du  cabi- 
net de  M.  LedrU'RoUin ,  qui  s'exprime  ainsi  : 

c  M.  Ledru-Rollin  ne  voyait  pas  arriver  ceux  qu'il  attendait.  Il 
demande  la  parole ,  et ,  dans  un  discours  qu'il  prolonge  à  dessein , 
il  combat  la  régence  et  conteste  la  compétence  de  la  Chambre.  De- 
bout ,  ^u  pied  de  la  tribune ,  M.  Berryer  criait  à  l'orateur  :  «  Con- 
cluez,  concluez  donc!  »  Il  se  gardait  bien  de  conclure;  il  ne  voulait 
que  gagner  du  temps.  Enfin ,  voyant  Lamartine  s'avancer  vers  la  tri- 
bune, il  lui  céda  la  parole.  Au  milieu  de  son  discours,  des  flots 
d'hommes  armés  so  précipitèrent  dans  renreinto  :  c'étaient  les  sec- 
lions,  dirigées  fur  ta  Chambre  par  Caussidière. —  Elias  Rcgnault, 
Hi$t.  du  Gouv.  provisoire,  chap.  m. 
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Homme  essentiellement  prudent,  sans  initiative,  il 
n'osait  pas  rompre  franchement  avec  la  monarchie. 
11  supposait  qu'elle  ne  disparaîtrait  pas  sans  essayer 
de  se  défendre;  et  il  sentait  qu'un  bataillon  un  peu 
décidé,  fût-il  de  garde  nationale,  aurait  bien  vite 
dégagé  la  Chambre  et  rendu  Ténergie  aux  conserva- 
teurs. II  fallait  pourtant  prendre  un  parti  ;  et,  après 
avoir  parlé  aussi  longtemps  qu'il  le  pouvait  sans  rien 
dire,  ne  voyant  pas  arriver  M.  Caussidière,  qui  s'éta- 
blissait en  ce  moment  à  la  préfecture  de  police,  il 
finit  par  où  les  autres  avaient  commencé ,  résumant 
ainsi  son  discours  :  Pas  de  régence,  un  gouvernement 
provisoire  et  un  appel  au  peuple. 

Ainsi,  la  séance  durait  depuis  plus  de  deux  heures, 
et  les  idées,  moins  rapides  que  les  événements,  n'a- 
vaient pas  fait  un  pas.  On  était  découragé,  on  sen- 
tait le  terrain  se  dérober;  néanmoins,  tout  n* était  pas 
encore  perdu.  On  avait  entendu  cinq  avocats,  M.  Du- 
pin,  M.  Marie,  M.  Crémieux,  M.  Barrot,  M.  Lexiru- 
Rollin;  on  n'avait  pas  encore  entendu  un  orateur. 
M.  de  Lamartine  se  dirigea  vers  la  tribune.  Qu'al- 
lait-il dire ,  ou  plutôt  qu'allait-il  faire  ?  Ce  n'était  pas 
un  plaidoyer  que  demandait  la  situation ,  c'était  un 

■ 

acte. 

XVI. 

Bien  évidemment,  le  mot  de  cette  situation  n'avait 
été  dit  par  personne ,  et  pourtant  ce  mot  était  bien 
simple.  «  Il  y  avait  une  Constitution  debout  et  un  roi 
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vivant  :  s'arrogerait -on  brusquement,  précipitam- 
ment, le  droit  de  briser  Tune  et  de  détrôner  l'autre? 
La  régence,  chose  accessoire,  pouvait-elle  dominer 
la  royauté,  chose  fondamentale?  Il  y  avait  d'ailleurs 
QQ  régent  ;  pourquoi  ne  pas  attendre  et  ne  pas  re- 
courir aux  moyens  légaux,  pour  lui  substituer  une 
régente,  si  on  la  croyait  nécessaire?  Paris  était  agité, 
mais  la  France  était  calme;  lui  enlèverait-on,  à  main 
armée ,  son  droit  et  sa  souveraineté  ?  »  Le  bon  sens 
et  la  loyauté  suggéraient  ces  raisons  et  cent  autres , 
pour  fermer  la  bouche  à  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
conspiration  ou  démence. 

M.  de  Lamartine  pouvait  trouver  toutes  ces  raisons, 
et  les  dire  avec  autorité.  Ancien  serviteur  de  la  mo- 
narchie légitime ,  longtemps  défenseur  de  la  monar- 
chie parlementaire,  respectueux  pour  le  roi,  et  dési- 
reux que  le  roi  connût  son  respect ,  il  avait  passé  sa 
vie  à  combattre,  dans  ses  causeries,  la  politique  de 
l'opposition,  et  à  bafouer  ses  auteurs.  Naguère  encore, 
après  avoir  repoussé  les  hommes  du  National  et  de  la 
Réforme  j  il  ajoutait  :  «  Prenons  garde,  nous,  hommes 
delà  démocratie  régulière  :  si  nous  sommes  confondus 
avec  les  démagogues,  nous  sommes  perdus  dans  la 
raison  publique.  On  dira  de  nous:  Ils  ont  leur  cou- 
leur, donc  ils  ont  leur  délire*  !  »  Quoi  qu'on  pût  croire 
ou  craindre,  deux  choses  paraissaient  donc  certaines  : 
M.  de  Lamartine  ne  pouvait  être  ni  le  fauteur  de  la 

^  Lamartine,  Jlht,  delà  révoL  de  18i8,  liv.  i ,  chap.  13. 
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démagogie,   ni   Tauxiliaire   de   M.   Ledru-Rollin. 

La  chance  d'une  sédition  ramenait  devant  la 
Chambre  cette  régence  de  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans que,  seul,  il  avait  défendue  en  1842.  Sa  noble 
clienle  avait  deux  fois  droit  à  son  appui  ;  elle  était 
malheureuse,  errante,  menacée,  elle,  veuve  d'un 
prince,  mère  d'un  roi.  L'ardent  et  courageux  roya- 
lisme dont  M.  de  Lamartine  avait  porté j^^  en  1842, 
l'expression  à  la  tribune  était  encore  dans  le  souvenir 
de  tous  :  «  Je  suis  profondément  monarchique,  avait- 
il  dit  ;  j'ai  parlé  pour  l'hérédité  de  la  pairie.  Quand 
je  vois  l'intérêt  de  la  monarchie  clair  et  distinct,  j'y 
marche  droit,  fussé-je  seuP.  »  Maintenant,  ce  n'est 
pas  seulement  Vintérêt  de  la  monarchie  que  M.  de 
Lamartine  a  devant  lui  :  c'est  son  salut;  et  il  ne  se- 
rait pas  seul  à  le  défendre.  Allait-il  couvrir  de  sa  pa- 
role cette  noble  cause  de  ses  convictions,  à  la  tribune, 
où  il  montait? 

Hélas  !  cet  idéal ,  que  la  pensée  de  chacun  com- 
posait à  M.  de  Lamartine,  avec  les  souvenirs  les 
plus  honorables  de  son  passé,  il  venait  de  s'évanouir! 
Sorti  de  sa  maison  royaliste,  il  venait  d'entrer  dans 
la  chambre  démagogue.  Enfin ,  et  pour  tout  dire ,  il 
avait  accepté,  depuis  une  heure,  la  politique  des 
conspirateurs  et  TalHance  des  sociétés  secrètes  ! 

Comment  s'était  opérée  cette  transformation  la- 

*  Moniteur  du  20  août  184?,  dise,  do  M.  do  Lamarline  pour  la 
régoncô  de  M™®  la  duchesse  d'Orléans. 
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mentable?  Quelle  voix  avait  parlé  à  M.  de  Lamartine 
sur  le  chemin  de  la  chambre ,  comme  à  saint  Paul 
sur  le  chemin  de  Damas  ? 

Le  poëte  était  parti  pour  l'assemblée  convaincu 
que  la  crise  était  dénouée  et  la  question  politique  vi^ 
dée\  Il  pensait  venir  entendre  les  noms  et  le  pro- 
gramme du  nouveau  ministère]  son  esprit  n'apercevait 
rien  au  delà  de  cet  horizon.  Arrivé  dans  le  vestibule 
de  la  Chambre,  M.  de  Lamartine  rencontra  sept  ou 
huit  personnes;  c'étaient  des  amis  du  National  et  de 
la  Réforme,  des  conspirateurs  de  profession.  Ils  abor- 
dent le  poëte,  et  lui  demandent  un  entretien  secret. 
M.  de  Lamartine  leur  fait  ouvrir  un  bureau  écarté; 
on  entre  et  Ton  s'enferme  *. 

Quelle  proposition  ces  conspirateurs  6rent-ils  au 
poëte?  Ils  lui  peignirent  ce  qui  était  au  fond  de  leurs 
espérances,  la  royauté  ébranlée,  la  régence  précaire, 
le  triomphe  de  l'émeute  certain.  Ils  lui  dirent  que  le 
parti  républicain  se  donnait  authentiquement  à  lui 
par  leurs  voix,  et  qu'ils  prenaient  l'engagement  de 
le  porter  au  pouvoir  et  de  l'y  soutenir,  par  leurs  jour- 
naux et  par  leurs  sociétés  secrètes.  Se  donnant  au 
poëte,  les  démagogues  lui  demandèrent  s'il  était  dis- 
posé à  se  donner  à  la  démagogie. 


1  Lamartine,  Hist,  de  la  révoL  de  4848,  liv.  i,  chap.  1. 

*  M.  de  Lamartine  a  écrit  lui-même  le  récit,  très-ombelii ,  de  cf  Ite 
incroyable  conférence,  et  rapporté,  ou  p'utôt  refait,  les  discours  qui 
y  furent  prononcé"».  Nous  nous  bornor  s  à  en  icj  roduiro  lo  fond  et  le 
rcsui'at.  Voy.  Hist.  de  la  rcvvL  de  1848,  liv.  iv,  chap.  2,  3  et  suiv. 
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M.  di.'  Lamaitinc  cacliu,  dil-JI,  son  frouL 
mains,  invoqua  les  iiisjuraliom  du  ciel,  réfléchit  cini/ 
ov  six  minutes,  el  puis...  se  redressa  déiuagngue  si 
outré,  que  ces  conspirateurs  en  restèrent  $lupéfaits, 
et  ne  lui  diesimulèreni  pas  i^u'iIb  doutaient  de  sa  sin- 
cérité. C'est  lui-même  qui  le  déclare  '. 

Il  serait  sans  intérêt  pour  la  politique,  pour  l'his- 
toire, pour  la  morale ,  pour  le  boQ  t^ens,  d'analyser 
les  six  pages  d'hallucioalions  et  de  chimères  dont  se 
compose  le  discours,  fait  à  plaisir,  par  lequel  M.  de 
Lamartine  essaya  de  convaincre  les  républicains  de  sa 
sincérilé  11  suffit  de  dire  que  ces  hommes ,  qui  avaient 
conspiré  toule  leur  vie  pour  établir  la  .république, 
hésitaient,  ne  croyant  peut-être  pas  eon  heuie  encore 
venue;  et  que  M.  de  Lamartine,  qui  avait,  toule  sa 
vie,  servi  ou  défendu  la  royauté,  voulut  qu'on  don- 
nâl  la  république  au  peuple,  par  son  vrai  nom ,  dès  le 
lendemain.  Ce  zèle  de  néophyte,  éclos  depuis  un 
quart  d'heure,  parut  si  étrange  aux  conspirateurs, 
qu'ils  ne  purent  pas  s'empêcher  de  dire,  en  l'accep- 
tant ;  "  Lamartine  a  plus  de  foi  dans  nos  idées  que 
nous-mêmes  *.  » 

Celte  foi  était  donc  bien  robuste,  mais  elle  élait 
encore  plu^  récente.  M.  de  Lamartine,  il  n'y  avait 
pas  une  heure,  croyait  la  crise  dénouée  el  la  question 


'  1 ...  L'étonnemerif,  unr  sorte  de  filupéraction  mêlée  do  cloiile.  El 
peignit  sur  les  visa^rs...  »  Lamartine,  Ilist.  de  la  révol.  de  1818 
liv.  IV  cliap.  i. 

-  Ibid.,  chap.  B. 
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politique  vidée  ^ .  L'offre  d'un  ministère^  faite  sur  le 
seuil  de  la  Chambre ,  au  nom  de  la  vraie  république^ 
par  sept  ou  huit  individus,  qu'il  ne  connaissait  môme 
pas*,  suffit  pour  lui  persuader  qu'au  contraire  tout 
était  perdu  sans  ressource ,  et  que  la  république  im- 
médiate pouvait  seule  sauver  la  France  de  l'anarchie^ 
de  la  guerre  civile  y  de  la  spoliation  et  de  lécha faud  *. 


XVII. 

Ainsi,  toutes  les  espérances  fondées  sur  le  passé  de 
M.  de  Lamartine  étaient  vaines.  Aveuglé  et  endurci 
par  la  perspective  d'un  ministère  que  sept  ou  huit 
inconnus  lui  avaient  offert ,  au  nom  des  sociétés  se- 
crUes  ^  il  va  voir  périr  misérablement  la  société  et  la 
monarchie,  sans  leur  tendre  la  main.  Il  l'avait  pro- 
mis aux  conspirateurs  !  «  Si  le  règne  s'écroule  de  lui- 
même,  avait-il  dit,  je  ne  tenterai  pas  de  le  relever.  » 
Il  va  tenir  parole. 

Il  serait  inutile  de  rappeler  son  discours;  c'était 
exactement  celui  que  M.Crémieux,  M.  Marie  et  M.  Le- 
dru-Rollin  avaient  fait  avant  lui  :  les  mêmes  enga- 
gements ,  tenus  de  la  même  manière.  M.  Crémieux, 
M.  Marie  et  M.  Ledru-Rollin ,  en  demandant  un  gou- 

^  Ce  sont  les  propres  expressions  de  M.  de  Lamartine,  HkU  de  la 
révol,  de  4848,  liv.  iv,  chap.  4. 

«  «...  La  plupart  de  ces  hommes  ne  lui  étaient  connus  que  de 
visage.  »  Hist.  de  la  révol.  de  4  848,  liv.  iv,  chap.  3. 

3  Ihid,^  liv.  IV,  chap.  5. 
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«■ncMal provisoire,  avaient  enleodu  laisser  debonl 
les  paBToîfs  publics,  ja54]u'à  ce  que  la  France  elle- 
■tee  eât  prononcé.  M.  de  Lamartine,  plus  explicite 
eocore,  s'écria:  «  Je  demande  on  gouvernement  pro- 
ràoire  qui  ne  prcjage  rien,  ni  de  nos  droits,  ni  de 
DOS  iosUlultons,  ni  de  nos  sympatliies.  ni  de  nos  co- 
têrea,  sar  le  gonvernement  qu'il  plaira  au  pays  de  se 
donner,  quand  i)  aara  été  consulté  '.  »  Faites  à  trois 
heores,  ces  promesses  étaient  violées  à  huit. 

M.  Crémieux,  M.  Marie  et  M.  Ledru-Rollin  s'é- 
taient bornés  à  demander  un  gouvernement  provi- 
soire.  Plus  hardi  que  tous  ces  républicains,  M.  de 
Lamartine  le  nomma. 

Les  dupes,  que  les  ambitieux  et  les  tribuns  égarent, 
ne  sauraient  assez  connaître  ces  comédies  ,  bien  ridi- 
cules ,  si  elles  n'étaient  encore  plus  odieuses ,  à  l'aide 
desquelles  les  impuissants  et  les  envieux  s'élèvent  au 
pouvoir. 

Il  n'y  avait  plus  dans  la  salle,  à  l'heure  qu'il  est, 
que  confusion  et  tumulte.  Une  dernière  bande,  plus 
nombreuse  et  plus  violente,  venait  de  l'envahir.  Le 
président,  n'ayant  pu  parvenir  à  se  faire  entendre, 
avait  levéla  séance,  et  M.  Dupont  de  l'Eure,  perpé- 
tuel et  docile  instrument  des  multitudes,  était  monté 
au  fauteuil.  Il  ne  présidait  rien,  ni  personne.  Les 
députés  s'étaient  disperses,  et  les  cris  confus  de  la 
foule  couvraient   et  empochaient  toute  discussion. 

'  Moniteur  du  2i  février  18i8. 
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C'est  à  peine  si  Ton  pouvait  jeter  quelques  mois,  une 
phrase  courte  et  vive,  entre  deux  explosions. 

Résolu  à  conclure  et  à  passer  outre,  M.  de  Lamar- 
tine essaye  de  nommer  lui-môme  le  gouvernement. 
Il  attend  une  éclaircie,  et  dit  :  «  Je  vais  lire  les 
noms  :  MM.  Arago,  Carnot....  »  Un  bruit  effroyable 
couvrit  sa  voix^ 

Ce  que  M.  de  Lamartine  n'avait  pu  faire,  M.  Du- 
pont de  TEure  l'essaya  à  son  tour.  Dès  qu'il  put  se 
faire  entendre,  M.  Dupont  dit:  «Voici  les  noms: 
Arago,  Lamartine,  Dupont  de  l'Eure,  Crémieux...  » 
Nouveau  tumulte  et  nouvelle  interruption. 

Reprenant  en6n,  lorsque  le  calme  se  fut  momenta- 
nément rétabli,  M.  Dupont,  tenant  un  papier,  lit  une 
troisième  combinaison  : 

Lamartine.  (Oui!  oui!) 

Ledru-Rollin.  (Oui!  oui!) 

1  M.  de  Lamartine  prétend  avoir  refusé  de  nommer  le  gou  ver  De- 
vaient provisoire  ;  fTts^  de  la  révoU  de  4848,  liv.  iv,  ch.  29.  C'est  une 
erreur.  Il  commença  de  le  nommer,  et  il  y  mit  M.  Arago  et  M.  Car- 
x^ot  ;  le  tumulte  l'empêcha  de  continuer.  —  Voy.  le  Moniteur  du 
^4  février. 

Du  reste,  M.  de  Lamartine  avoue  quelque  chose  de  bien  plus 
^rave  ;  il  dit  qu'il  souffla  tout  bas  aux  scrutateurs  les  noms  qui  se 
fyrésentèrent  le  plus  naturellement  à  son  esprit,  —  Ainsi  furent  nom- 
xaéà  ceux  qui,  dans  la  soirée,  disaient  à  la  France  et  à  l'Europe, 
(ians  une  pro(  bmation  menteuse  : 

a  Un  gouvernement  provisoire^  sorti  d'acclamation  de  la  voix  du 
peuple  et  des  députés  des  départements,  estcharn;é  d'organiser  la  vic- 
toire. 

»  Ses  membres  n*ont  pas  hésité  un  instant  à  accepter  la  mission 
patriotique  qui  leur  était  imposée.  » 


154  CHUTE  DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE. 

Arago.  (Oui!  oui!) 

Dupont  de  TEure.  (Oui!  oui!) 

Marie.  (Oui!  oui!  non  M) 

Quand  cela  eut  été  dit,  au  milieu  d'une  ioexpri- 
mable  confusion  de  cris  et  de  hurlements,  la  France 
posséda  un  gouvernement  provisoire,  sans  avoir  eu 
recours ^  dit  M.  de  Lamartine,  à  ces  subterfuges,  à  ces 
surprises,  à  ces  émotions  du  montent,  à  ces  fictions  dont 
un  pays  se  repent  tôt  ou  tard^.  Le  poète  se  crut  alors 
pleinement  investi  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
abolir  la  monarchie  et  pour  proclamer  la  république; 
et  le  Moniteur  nous  le  montre  partant  pour  l'hôtel  de 
ville,  sous  les  auspices  de  M.  Bocage,  acteur  distin- 
gué du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin. 

XVIIL 

On  aura  remarqué  le  rôle  effacé  que,  par  trop  de 
prudence,  M.  Ledru-RoUin  a  joué  dans  ce  drame  la- 
mentable. Celui  qui  a  tout  décidé  et  tout  entraîné, 

• 

c'est  M.  de  Lamartine.  Le  tribun  de  la  Réforme  ne 
pouvait  pas  néanmoins,  sans  ?e  perdre,  ne  pas  ap- 
porter sa  pierre  à  l'édifice  de  la  révolution ,  dont  le 
plan  avait  été  si  rapidement  élaboré,  les  fondements 
creusés,  les  travaux  commencés  par  un  royaliste. 

Revenu  à  lui ,  et  puisant  dans  l'exemple  de  M.  de 
Lamartine  la  fermeté  que  tardait  trop  à  lui  apporter 

1  Mimiteur  du  24  février  4848. 

2  IlisL  dt  la  révol.  cfe  1848,  liv.  iv,  chap.  23. 
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M.  Caussidière,  M.  Ledru-Rollin  se  résolut  enfia  à 
un  acte  hardi,  épisode  plaisant  parmi  tant  d'antres. 
Etabli  à  la  tribune,  après  le  départ  pour  l'hôtel  de  ville 
du  gouvernement  provisoire,  il  parla  avec  dédain  de 
œ  gouvernement,  qui  venait  d'être  formé  par  ses  deux 
collègues,  M.  de  Lamartine  et  M.  Dupont  de  TEure; 
et  il  proposa  d'en  nommer  un  second,  ce  qui  fut  fait. 
Voici,  dans  son  exactitude  officielle,  ce  chapitre  bur- 
lesque de  la  révolution  de  février: 

«  Citoyens,  dit  M.  Ledru-Rollin ,  vous  comprenez 
»  que  vous  faites  ici  un  acte  grave,  en  nommant  un 
»  gouvernement  provisoire.  Ce  que  tous  les  citoyens 
»  doivent  faire,  c'est  d'accorder  silence  et  de  prêter  at- 
»  tention  aux  hommes  qui  veulent  se  constituer  ses  (sic) 
»  représentants;  en  conséquence,  écoutez-moi.  Nous 
»  allons  faire  quelque  chose  de  grave.  Il  y  a  eu  des 
»  réclamations  tout  à  V heure.  Un  gouvernement  ne 
»  peut  pas  se  nommer  d'une  façon  légère.  Permettez- 
»  moi  de  vous  dire  les  noms  qui  semblent  proclamés 
D  par  la  majorité.  A  mesure  que  je  les  lirai,  suivant 
»  qu'ils  vous  conviendront  ou  qu'ils  ne  vous  convien- 
»  dront  pas,  vous  crierez,  oui  ou  non.  (Très-bien! 
j>  Écoutez!)  Et  pour  faire  quelque  chose  d'officiel^  je 
»  prie  MM.  les  sténographes  du  Moniteur  de  pren- 
D  dre  note  des  noms  à  mesure  que  je  les  pronon- 
»  cerai,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  présenter  à 
»  la  France  des  noms  qui  n'auraient  pas  été  approu- 
»  vés  par  vous.  » 
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Dupont  {de  l'Eure).  (Oui!  oui!) 

Arago.  (Oui  !  oui  !) 

Lamartine.  (Oui!  oui!) 

LedrU'Rollin.  (Oui!  oui!) 

Garnier-Paghs .  (Oui!  oui!  non!) 

Marie.  (Oui!  oui!  non!) 

Crémieux.  (Oui!  oui!) 

Une  voix  dans  la  foule. — Crémieux,  mais  pas  Gar- 
nier-Pagès.  —  Si!  si!  non!  — Il  est  mort,  le  bon! 

M.  LedrU'Rollin.  —  a  Que  ceux  qui  ne  veulent  pas 
lèvent  la  main.  »  (Non!  non!  si!  si!) 

Il  se  fait  un  grand  tumulte. 

«Messieurs,  continue  M.  Ledru-Rollin ,  le  Gou- 
»  vernement  Provisoire  qui  vient  d'être  nommé  a  de 
»  grands,  d'immenses  devoirs  à  remplir.  On  va 
»  être  obligé  de  lever  la  séance  pour  se  rendre  au 
»  sein  du  Gouvernement,  et  prendre  toutes  les  me- 
»  sures  pour  que  les  droits  du  peuple  soient  con- 
»  sacrés  ^  » 

Son  gouvernement  formé ,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
lire,  M.  Ledru-Rollin  se  dirigea,  à  son  tour,  vers 
'  rhôtel  de  ville,  où  M.  de  Lamartine,  plus  résolu, 
Tavait  déjà  précédé,  mais  où  ils  allaient  trouver  Tun 
et  l'autre  deux  autres  gouvernements  qui,  de  leur 
côté,  s'étaient  également  nommés  eux-mêmes. 

*  Textuellement  ext;ait  du  Moniteur  du  25  février  1848. 
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XIX. 


L'un  de  ces  deux  gouvernemenis  était  celui  du 
N'a.tional.  Assurément ,  et  Ton*  vient  de  le  voir,  M.  de 
Lamartine  et  M.  Ledru-Rollin  n'avaient  pas  mis  trop 
de  façon  à  s'arroger  la  dictature;  cependant  il  faut 
reconnaître  que  les  hommes  du  National  en  avaient 
is  bien  moins  encore.  Ils  s'étaient  constitués  eux- 
émes  en  gouvernement,  dans  le  salon  de  M.  Goud- 
otiaux  " . 

L'autre  gouvernement  était  celui  de  la  Réforme. 
Il  fut  nommé  dans  les  bureaux  de  ce  journal,  avec 
des  circonstances  et  par  des  hommes  que  la  moralité 
de  l'histoire  ne  permet  pas  de  passer  sous  silence. 
Deux  témoins  oculaires  ont  raconté  cette  scène, 
cligne  de  Callol  :  M.  de  la  Hodde,  membre  du  comité 
Clirecteur  des  Saisons  y  et  M.  Chenu,  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Société  dissidente.  Les  deux  récits  sont, 
€iu  fond,  parfaitement  conformes;  et  si  nous  donnons 
la  préférence  à  celui  de  M.  de  la  Hodde,  c'est  parce 
qu'il  est  un  peu  plus  détaillé. 

«  Vers  deux  heures,  dit-il,  m'acheminant,  l'œil 
morne,  vers  les  bureaux  de  la  Réforme^  je  fis  la  ren- 
contre de  M.  Flocon,  escorté  de...  quelques  amis. 

*  M.  Goudchaux  en  fit  lui-même  la  déJaration ,  en  ces  termes, 
devant  la  commià.ion  d*enqiiêle  : 

0  Quelques  jours  avant  la  révolution ,  quelques  personnes  se  réuni- 
rent chez  moi^  et  nous  nornm.hne8  un  gouvernement  provisoire.  »  — 
Déposition  de  &1.  Goudchaux. 

47 
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»  —  Où  allez  VOUS?  leur  dis-je. 

»  —  Prendre  les  Tuileries,  répondit  M.  Flocon,  qui 
n'avait  pas  bougé  du  bureau  de  toute  la  journée  ^ 

»  —  C'est  fait ,  vous  arrivez  trop  tard  ;  je  viens 
de  voir  tm  chiffonnier  roulé  dans  les  coussins  du 
trône. 

))  On  s'embrassa  en  plein  pavé;  puis,  coitime  la 
ctissimulation  devenait  inutile,  on  couvrit  ta  rue  d'un 
vaste  cri  de  Vive  la  République!  Cela  lait,  el  sans 
perdre  une  minute,  on  retourna  au  joiiriial,  poui*  rie 

pas  laisser  escamoter  la  révolution Peu  à  peu  les 

patriotes  arrivent Voici  les  noms  de  toiis  les  mem- 
bres de  cette  assemblée ,  qui  allait  disposer  des  des- 
tinées de  l'empire  : 

»  MM.  Louis  Blanc,  Flocon,  Ëaune,  Caussidière, 
Et.  Arago,  Cahaigne,  Sobrier,  Fargin-tayole,  Albert, 
de  la  Hodde ,  Tisserandot ,  Chenu ,  Pont ,  Garnàùx , 
caissier  du  journal;  Petit,  employé  aux  abonne- 
ments; Jeauty  Sarre,  copiste  de  M.  Et.  Arago;  Au- 
gier,  coupeur  du  journal;  Vallier,  capitaine  en  re- 
traite; Gras,  commis  voyageur;  Bocquet,  instituteur; 
Boivin,  tourneur  en  cuivre;  Ledoux,  carreleur  de 
souliers*;  Zammaretti,  fumiste;  Boileau,  mécanicien; 

*  M.  Chenu  dit  à  ce  sujet  :  «  Je  vis  combattre  au  Châtedu-d'Eau 
Pilhes,  Etienne  Arago,  Caussidière,  Albert  et  de  la  Hodde.  Les  au- 
tres, tels  que  Baune  et  Flocon ,  avaient  jugé  prudent  de  ne  pas  quit- 
ter la  rue  Jean -Jacques  Rousseau.  Je  retournai  à  la  Réforme^  en 
songeant  au  petit  nombre  de  républicains  que  j'avais  vus  combattre.» 
Chenu ,  les  Conspirateurs ,  chap.  ix. 

2  C'est-à-dire  savetier. 
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Ge^vai§,  rhaçon;  Duptiiâ,  fcbrrôyëui';  Uelpech,  fon- 
tiétir;  tîssoi,  charpeûtièt-,  ëtGâulJer,  vidangèllr. 

»  M.  Flocon,  président  naturel,  déclara  que  là 
situation  exigeait  là  noîrliliàiiôu  d'uii  goiiveriienient 
véritablement  populaire,  et  qiië  c'était  à  là  Réforme 
à  ^e  charger  de  ce  sbih.  Il  ajbiitii  :  «  Voici  le  Gôiiver- 
iiëinëût  provisoire  décrété  fiar  le  National;  voyez  si 
lès  noibs  de  cette  liste  voiis  paraissent  satisfaisants  : 

«  —  Odllon  Barrdt  !   » 

»  Vu  Non  forrhidàbie,  aif)puyé  dé  coups  de  crosse 
de  fusît ,  fut  là  réponse  de  toute  rassemblée. 

»  —  Lédrh-RoUîn! 

»  — Accepté!  accepté! 

»  —  trâhçdis  Arago  ! 

»  —  Oui!  oui!  Vive  Arago! 

»  M.  Flocon  otîrit  todl-  à  tour  aux  suffrages  des 
grands  électeurs  :  MM.  Louis  Blanc  et  de  Lamartine, 
qui  furent  admis  sans  contestation  ;  puis,  MM.  Marie, 
Garnier-Pagès  et  Marrast,  qui  furent  tolérés. 

»  Le  fameux  gouvernernent  était  donc  nommé  ! 
M.  Baune  fit  signe  qu'il  avait  à  parler. 

»  tiloyêns,  (lit-il,  nous  avons  une  lacune  grave  à 
combler.  Le  Gouvernement  ne  compte  que  des  habits 
tiôirs  ;  il  est  iridispetisàblè  de  lui  àdjoirldre  une  blbiisl». 
C'est  là  qiiè  seront  le  cacnet  et  là  force  de  la  révo- 
lution. 

»  Je  crbis,  dit  M.  Fldcôri,  t{(ie  le  citbyén  Albeit 
représente  sérieusement  la  classe  ouvrière  j  et  qu'il 
est  convenable  du  le  nommer. 

17. 
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n  Albert!  Albert!  acclamèrent  ies  ouvriers,  qai  le 
connaissaient  pour  un  chef  de  sociétés  secrètes  :  Vive 
Albert! 

»  L'élection  de  cet  homme  d'État  en  blouse  se  fit 
sans  pins  de  cérémonie  ' .  » 

Les  deux  gouvernements  du  National  et  de  la  Ré^ 
farine  se  dirigèrent,  comme  les  autres,  vers  lliôtel  de 
ville,  où  ils  arrivèrent  les  premiers.  Les  deux  gouver- 
nements venus  de  la  Chambre,  assez  surpris  de  trou- 
ver ces  rivaux  trônant  déjà  pour  leur  compte,  leur 
demandèrent  :  a  Qui  éte§-vons'?9  Mais  les  titres  étant 
à  peu  près  égaux  des  deux  parts,  et  chacun  se  sen- 
tant aussi  peu  nommé  que  les  autres,  on  crut  prudent 
de  s*entendre,  et  Ton  pactisa  dans  Tusurpation. 

XX. 

Ainsi,  tout  est  consommé.  Le  roi  est  parti  pour 
Texil,  les  dictateurs  montent  à  Thôtel  de  ville,  les 

^  Lucien  de  la  Hodde,  HisL  des  sociétés  secrètes,  chap.  xxv. — 
M.  Chenu  s'exprime  ainsi  au  sujet  d'Albert  :  a  Baune  proposa,  après 
coup,  le  citoyen  Albert  pour  représenter  les  travailleurs  dans  le  gou- 
vernf  ment.  Albert  fut  accep'é  avec  enthousiasme.  » —  Les  Conspira* 
teurs^  chap.  ix. 

2  Ce  détail  est  dû  à  M.  Crémieux  :  «  Lorsque  nous  nous  rendîmes 
à  l'Hôtel  de  Ville  pour  notre  installation,  nous  trouvâmes  MM.  Mar- 
rast ,  Flocon ,  Louis  Blanc  et  Albert.  Nous  demandâmes  :  «  Qui  êtes- 
vous?  0  Ils  nous  répondirent  :  a  Nous  avons  été  nommés  membres  du 
gouvernement  provisoire.  —  Par  qui?  »  Je  crois  qu'ils  ont  répondu  : 
«  Par  la  société  démocratique.  »  Si  l'on  nous  avait  demandé  à  nous- 
mêmes  par  qui  nous  avions  éié  nommés,  nous  aurions  bien  pu  dire  : 
«  A  la  Chambre;  »  mais  non  point  :  «  Par  la  Chambre.  »—  Commis- 
sion (Tenquéte,  déposition  d  )  M.  Crémieux. 
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bourgeois  de  Paris,  escaladant  les  barricades,  ren- 
trent dans  leurs  foyers.  Quelque  différentes  que  fus- 
sent les  destinées,  toute  âme  digne  et  fière  eût  préféré 
celle  du  roi. 

Il  partait,  laissant  après  lui,  pour  défendre  sa  mé- 
moire, l'Algérie  conquise,  les  chemins  de  fer  popu- 
laires, le  crédit  fondé,  Versailles  embelli,  l'Empereur 
sur  la  colonne  et  aux  Invalides,  la  France  habituée 
au  travail  et  à  Tordre,  c'est-à-dire  déshabituée  des 
révolutions. 

La  bourgeoisie  rentrait,  jouée,  humiliée,  vaincue, 
laissant  le  désordre  dans  la  rue,  trouvant  Tépouvanlc 
dans  la  maison.  Ces  barricades,  qu'elle  a  eu  le  plaisir 
de  voir  et  de  laisser  faire,  elle  en  payera  la  démo- 
lition de  ses  deniers.  Ces  conspirateurs,  qu'elle  a  pro- 
tégés contre  la  loi,  elle  s'en  est  fait  des  maîtres  redou- 
tables ,  dont  elle  salue  la  fausse  gloire  et  dont  elle 
panse  les  fausses  blessures.  Cette  prospérité,  qui 
Tavait  rendue  si  turbulente,  a  fait  place  à  une  hideuse 
misère;  cette  sécurité,  dont  la  monotonie  Tennuyait  \ 
a  disparu  devant  l'agitation  nocturne  des  clubs. 

Mais  la  bourgeoisie  n'avait  pas  seulement  compromis 
sa  liberté,  sa  sécurité,  sa  richesse;  elle  avait  perdu, 
irrévocablement  perdu,  son  rôle  politique.  L'essai 
du  gouvernement  des  classes  moyennes  venait  d'être 
fait  pendant  dix-sept  ans ,  dans  les  conditions  les  plus 
favorables,  et  il  échouait  uniquement  par  leur  faute. 

*  t  La  France  s'ennuie!  »  s'écriait  M.  de  lamartine  avant  de  lui 
procurer  la  distraction  de  Tépouvante  et  de  la  misère. 
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En  1791 ,  la  bourgeoisie  ^vait  pu  rejeter  rio^succès 
du  régime  parlemeptairq  sur  rinexpérieuce  générale 
et  sur  1^  violeqce  des  passions  révolutioniiaires  ; 

En  1830,  elle  avait  pu  accuser  la  royauté  d'avoir 
troublé  rexpérience,  en  rompant  le  pacte  fonda- 
moutal ,  par  une  prédilection  ayeugle  pour  les  idées 
deTancien  régime; 

En  1848,  la  bourgeoisie  ne  pouvait  s'en  prendre  à 
personne,  qu'à  elle-même.  C'était  elle,  c était  elle 
soulo  qui,  en  pleine  sécurité,  en  pleine  légalité,  avait 
brisé,  par  une  pression  séditieuse  et  armée,  la  majo- 
rité constitutionnelle  et  la  prérogative  royale,  les 
deux  ressorts  nécessaires  et  fondafnentaux  du  régime 
représentatif. 

I-a  honte  de  février  était  donc  moins  lourçje  pour 
le  Roi,  qui  avait  fait  ce  qu'il  av^it  pu,  qqe  ponr  lai 
bourgeoisie,  qui  avait  fait  ce  qu'elle  avait  voulq;  e\ 
le  résultat  lo  plus  considérable  de  la  révolution  n*était 
pas  la  chpio  d  une  dynastie  d'expédient,  mais  la 
déchéance  politique  des  classes  moyennes. 
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LE    GOUVERNEMENT    PROVISOIRE    A   l'hOTEL    DE   VILLE. 


Les  quatre  gouvernements  provisoires  se  rendent  à  THôtel  de  Ville.  —  La 
tradition  révolutionnaire ,  mal  comprise ,  les  y  pousse.  —  Ils  y  sont  pri- 
sonniers de  la  multitude.  —  tes  maîtres  du  jour.  —  Arrivée  successive  des 
membres  du  gouvernement.  —  Manifeste  de  M.  de  Lamartine.  —  \\ 
accorde  la  république ,  après  quelques  secondes  de  résistance.  —  Il  la 
proclame.  —  Envahissement  nocturne  de  Thôtel.  —  Conditions  faites  au 
gouvernement  provisoire.  —  Il  les  subit.  —  Repos  et  distribution  des 
ministères.  —  Le  gouvernement  provisoire  s'aperçoit  qu'il  n'y  a  pas  de 
révolution  à  faire,  en  4  848,  parce  qu'elle  avait  été  faite  on  4789.  —  pif- 
férence  des  deux  époques.  —  Rêves  et  illusions  de  i789.  —  Expérience 
de  4  848.  —  Ce  qu'il  faut  penser  de  la  clémence  du  gouvernement  provi- 
soire. —  Il  n'est  pas  clément ,  mais  prudent.  —  La  soumission  universelle 
des  partis  rend  la  persécution  impossible.  —  Cette  soumission  tourne  con- 
tre  la  République,  en  l'obligeant  à  rester  dans  la  légalité.  —  N'ayant  pas 
de  grandes  choses  à  faire,  le  gouvernement  provisoire  en  fait  de  petites. — 
Il  abolit  les  qualifications  de  Monsieur  et  de  Madame.  —  Il  change  le  nom 
des  rues. —  Il  naît  marqué  du  sceau  de  l'impuissance. 

I. 

Un  esprit  irréfléchi  de  puérile  imitation  poussa 
vers  r Hôtel  de  Ville  les  quatre  gouvernements  pro- 
visoires, qui  s'imaginaient  renouer  ainsi  les  tradi- 
tions révolutionnaires. 

Lorsque  les  électeurs  de  Paris  instituèrent  une 
sorte  de  pouvoir  indépendant,  à  THôtel  de  Ville,  le 
14  juillet  1789,  la  Bastille  venait  d'être  prise,  et  la 
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garde  bourgeoise  tumultueasement  organisée.  C*était, 
depuis  la  Fronde,  la  première  révolte  ouverte  contre 
Tautorilé  légitime;  il  était  à  croire  que  Tarmée  royale 
viendrait  rendre  aux  lois  méprisées  leur  empire;  et 
les  vainqueurs,  fort  inquiets  de  leur  succès  ',  s'é- 
taient placés,  à  THôtel  de  Ville,  sous  la  garde  du 
peuple,  pour  être  en  état  de  traiter  avec  la  couronne. 

Lorsque  Robespierre ,  Saint-Just  et  Lebas ,  arrêtés 
par  la  Convention,  mais  délivrés  par  la  populace,  se 
réunirent  en  comité  de  gouvernement,  àTHÔtelde 
Ville,  le  9  thermidor  an  II,  la  guerre  civile  venait 
d'éclater  au  sein  des  pouvoirs  publics.  Les  vaincus 
du  jour,  idoles  et  dictateurs  de  la  veille ,  allaient  se 
placer,  à  l'Hôtel  de  Ville,  sous  la  protection  des  sec- 
tions armées,  des  clubistes  les  plus  violents  et  de  la 
Commune  leur  complice,  pour  essayer  de  reprendre, 
par  un  dernier  assaut,  le  pouvoir  arraché  à  la  Mon- 
tagne. 

Lorsque,  après  trois  jours  de  lutte  sérieuse,  et  après 
la  retraite  de  la  garde  royale,  MM.  Laffilte,  Casimir 
Périer,  Gérard,  Odier,  Audry  de  Puyraveau,  Mau- 
guin  et  de  Schonen  s'établirent  à  l'Hôtel  de  Ville,  le 

1  Lorsque  la  Bastille  se  fut  rendue  y  sans  aucun  combat,  sur  la 
parole  d'Êlie,  officier  au  régiment  de  la  reine,  seul  et  unique  vain- 
queur, comme  le  dit  formellement  Camille^ Desmoulins,  les  électeurs 
de  Paris,  léunis  sous  la  présidence  de  M.  de  Flesselles,  se  hâtèrent 
d'envoyer  une  députation  à  l'Assemblée  constituante,  et  se  placèrent 
sous  sa  sjuvegarde,  en  cas  d'attaque  des  troupes  royales.  Sur  celte 
suppli({ue,  TA^sembléd  demanda  immédiatement  au  roi  Téloigne- 
nient  des  troupes,  et  l'obtint.  —  Voy.  Moniteur^  1. 1,  p.  159,  édit. 
de  Pion. 
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29  juillet  1 830,  ils  siégeaient  avec  le  titre  de  Commis- 
sion municipale  de  la  ville  de  Paris  \  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public.  Une  Commission  municipale 
devait  naturellement  avoir  son  siège  à  l'Hôtel  de 
Ville,  et  ce  n'était  pas  une  mesure  dénuée  de  pru- 
dence de  placer  le  pouvoir  nouveau  sur  un  point 
central,  naturellement  défendu,  en  vue  d'un  retour 
possible  des  troupes  royales 

Mais  lorsque  le  Gouvernement  provisoire  de  1 848  se 
rendait  k  l'Hôtel  de  Ville,  il  n'avait  aucune  des  raisons 
qui  avaientjustement  déterminé  ceux  dont  il  s'imagi- 
nait suivre  l'exemple.  Les  électeurs  de  Paris,  en  1 789, 
Robespierre,  en  1794,  et  la  Commission  municipale, 
en  1830,  étaient  allés  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  y  être 
en  sûreté.  Lorsque  le  gouvernement  provisoire,  n'ayant 
personne  à  combattre,  libre  de  sa  volonté,  entouré 
de  l'acquiescement  universel,  se  dirigea  vers  THÔtel 
de  Ville ,  il  allait  se  constituer  de  lui-même  le  pri- 
sonnier de  la  multitude. 

L'Hôtel  de  Ville,  abandonné  depuis  dix  heures  du 
matin  par  les  troupes,  était  à  cette  heure  environné, 
assiégé,  rempli,  des  caves  jusqu'au  faîte,  de  tout 
ce  que  Paris  pouvait  contenir  de  bas,  de  violent 
et  d'immonde.  Les  barrières  y  avaient  vomi  leurs 
bandes  les  plus  fauves,  les  cabarets  leurs  hôtes 
les  plus  abrutis,  les  bouges  des  halles  et  de  la 
Cité  leurs  créatures  les  plus  infectes.  Il  fallait,  pour 

^  Celte  commission  a  conservé  ce  tilre  jusqu'au  7  août.  —  Voir  le 
Moniteur. 
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s'approcher  des  portes,  se  débattre  longtemps,  péqi- 
blement ,  au  miliea  des  clameurs  les  plus  sauvages , 

• 

tour  à'  tour  poussé  et  ramené  par  une  houle  de  vo- 
leurs, de  prostituées  et  d'ivrognes  '.  Lorsqu'on  s'en- 
gageait sous  les  voûtes ,  lorsqu'on  arrivait  aux  prer 
mières  marches  des  escaliers,  nulle  force  ne  pouvait 
seulement  tenter  de  diriger  ou  de  modérer  ce  flot,  à 
peine  humain,  maculant  les  murs  de  sang  et  de 
boue,  emplissant  Tair  d'émanations  fétides,  roulant 
et  élevant  pêle-mêle  des  hommes ,  des  feipmes  et  des 
enfants,  dans  son  capricieux  et  irrésistible  remou. 
En  haut,  dans  les  salles,  dans  les  cabinets,  dans  les 
corridors,  même  tumulte,  même  confusion,  mêmes 
cris.  Rien  qu'à  se  tenir  debout  et  à  résister,  eu  cé- 
dant aux  fluctuations  de  la  multitude,  on  était  en 
nagej  et  Ton  étouffait  dapa  une  atmosphère  nauséa- 
bonde, suintant  la  poudre,  la  sueur  et  le  vin. 

Il  était  donc  souverainement  malaisé  de  pénétrer 
dans  THôtei  de  Ville,  difficile  d'y  conserver  le  repos, 
impossible  d'y  conserver  la  liberté.  S'y  rendre  à  cette 
heure,  sous  le  prétexte  d'y  établir  le  gouvernement 
de  la  France,  c'était  s'y  constituer  le  prisonnier  des 
forces  les  plus  aveugles  et  des  passions  les  plus  viles. 
Le  courage  était  impuissant,  le  talent  sans  prestige, 
la  vertu  sans  empire  sur  des  masses  informes  et 
hurlantes,  sans  cesse  chassées  et  remplacées  par  des 

*  «  ...  Arrivés  à  l'Hôtel  de  Ville,  dit  M.  Chenu,  nous  trouvâmes 
une  foule  compacte,  ivre  de  joie  et  de  vin...  Cette  bcène  ined(^goùta.  » 
—  Les  Conspirateurs ,  chap.  ix. 
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masses  pou\ elles;  et  ces  pauvres  ambitieux ,  qui 

s-iBfforçaient  d'asseoir  leur  trône  branlant  sur  ce  sable 

mobile,  étaient,  eux,  leurs  efforts,  leijrs  projets,  leurs 

discours,  à  la  merci  d'un  ivrogne,  d'une  brute  ou 

d 'mu  fou. 

II. 

D'abord  étaient  arrivés,  portés  par  cette  houle, 

^^  .  de  Lamartine,  M.  Dupont  de  l'Eure  et  M.  Cré- 

"^■^ieux.  Un  garde  national^  qui  les  avait  conduits, 

l^iir  chercha,  au  hasard ,  comme  il  ptit,  un  réduit 

*^> connu  de  la  foule,  et  les  y  introduisit,  à  grand'- 

l^^ine,  l'un  après  Tautre.  C'était  le  cabinet  du  préfet. 

-^  peine  assis,  M.  de  Lamartine  et  M.  Crémieux 

Commencèrent  à  rédiger  un  manifeste;  mais  la  foule 

^yant  découvert  cette  porte,  son  poids  immense  la 

6t  bientôt  ployer  et  craquer.  Le  cabinet  fut  envahi. 

ÏDeux  ou  trois  étages  d'orateurs,  montés  aussitôt  sur 

des  chaises,  autour  du  Gouvernement  provisoire, 

emplirent  l'espace  de  leurs  gestes ,  et  l'air  de  leurs 

c]iscours.  Le  délire  et  le  vin  qui  les  animaient  per- 

tnireut  au  Gouvernement  provisoire  de  se  dérober, 

dans  le  tumulte,  et  de  se  réfugier,  sans  être  trop  suivi, 

dans , une  pièce  voisine.  M.  Garnier-Pagès  arriva.  A  la 

1  Ce  garde  national  était  M.  Saint-Amand ,  le  célèbre  joueur  d'é- 
checs, capitaine  dans  la  l*^'  légion  de  la  garde  nationale.  11  a  fait  le 
récit  de  l'arrivée  et  de  l'installation  son[inQaire  du  Gouvernement 
provisoire  à  THôlel  de  Ville,  jusqu'au  moment  où  fut  débattue  la 
question  de  savoir  quel  gouvernement  on  proclamerait. —  Voyez  le 
Drame  aux  Tuileries. 
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condition  de  s'adosser,  en  arc-bontant,  contre  les 
portes,  on  fut  à  peu  près  tranquille  pendant  quel- 
ques instants.  M.  de  Lamartine  reprit  son  manifeste. 

Qu'était-on  venu  fiiire  à  THôtel  de  Ville?  Aucun 
membre  du  Gouvernement  provisoire  ne  le  savait 
assurément.  Chacun  venait  trôner,  voilà  qui  était 
clair;  mais,  avec  quel  principe,  et  sous  quel  gou- 
vernement? nul  n'y  avait  seulement  songé.  Presque 
tous  appartenaient  à  cette  bourgeoisie  constitution- 
nelle et  parlementaire,  ayant  plus  d'ambition  que  de 
doctrines,  avide  d'être,  et  plus  encore  de  paraître, 
inépuisable  lignée  de  ces  Girondins  qui  servent  les 
rois,  en  attendant  qu'ils  les  remplacent. 

M.  Dupont  de  TEure,  quoiqu'il  fût  l'étendard  des 
républicains,  avait  peur  de  la  république.  M.  Arago, 
qui,  de  loin,  la  vantait,  n  en  voulait  plus,  de  près. 
M.  Gamier-Pagès  et  M.  Grémieux,  courtisans  de  la 
royauté  de  M.  le  comte  de  Paris,  à  midi,  ne  pou- 
vaient pas  être  encore  sérieusement  métamorphosés, 
à  cinq  heures.  M.  de  Lamartine,  le  plus  royaliste  de 
tous  la  veille,  et  le  plus  démocrate,  à  cette  heure, 
était ,  par  cela  même ,  condamné  à  un  rôle  d'exagéra- 
tion républicaine;  cependant  il  hésitait,  défendu  par 
son  honnêteté  contre  ses  illusions,  avant  d'attirer 
son  pays  dans  l'abime  ou  il  avait  cru  devoir  se  jeter 
lai-même. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  déjà 
réunis  curent  tout  d'abord  la  pensée  naturelle  aux 
ambitieux;  ils  tentèrent,  ce  qu'on  tente  toujours  en 
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vain,  de  s'arrêter  à  moitié  chemin  de  la  sédition, 
et  d'accommoder  la  situation  de  lear  esprit  avec  les 
circonstances.  Pendant  qu'ils  pesaient,  avec  terreur, 
ce  mot  République  !  des  milliers  de  bandits  le  hur- 
laient, dans  les  salles  voisines,  d'une  voix  rauque. 
On  essaya  d'abord  d'éviter  le  mot  redoutable  de 
république^  et  de  donner  à  la  France  un  gouverne- 
ment ayant  les  formes  républicaines.  M.  Ledru-Rollin, 
survenu  pendant  la  discussion ,  exigea  le  mot  repu- 
hlique^  et  M.  de  Lamartine  l'accorda,  dit  un  témoin 
oculaire ,  après  quelques  secondes  ^ . 

On  essaya  ensuite  d'ajourner  l'établissement  de 
cette  république,  et  M.  de  Lamartine  proposa  de  dire: 
<(  Le  Gouvernement  provisoire  déclare  que  le  gouver- 
nement  provisoire  de  la  France  est  le  gouvernement 
républicain  » .  L'élément  de  la  Réforme  triompha  de 
nouveau,  et ,  à  la  suite  du  mot  provisoire  biffé,  mais 
très-lisible  encore ,  on  écrivit  le  mot  actuel ,  ce  qui 
entraîna  la  proclamation  immédiate  de  la  répu- 
blique *. 

^  Voici ,  à  ce  sujet ,  un  témoignage  précieux  et  irrécusable  :  t  Le* 
dru  déclara  qu'il  adoptait  le  manifeste,  en  demandant  seulement 
qu'aux  formes  républicaines,  fût  substitué  le  mot  républiqtie.  C'était 
grave;  et  cependant,  après  quelques  secondes,  la  réponse  fut  affir- 
mative. M.  de  Lamartine  écrivit,  et  je  copiai,  h  Saint-Amand ,  le 
Drame  aux  Tuileries,  p.  7. 

^  Nous  avons  eu  communication  de  cette  pièce  originale ,  écrite  en 
entier  de  la  main  de  M.  de  Lamartine,  et  signée  de  MM.  Ledru-Ro'lin, 
Garnier  Pages ,  de  Lamartine ,  Crémieux  et  Marie. 

Le  mot  actuel  substitué  au  mot  provisoire  parait  être  de  la  main 
de  M.  Crémieux. 
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M.  de  Laiilartine,  le  royaliste,  le  défenseur  de 
r hérédité  de  la  pairie ,  àvî*il  accepté  la  répUblic|uë  en 
quelques  secondes  :  M.  Marie,  M.  Dupont  de  l'Eure, 
M.  GariiieNPàgès ,  les  bourgeois  libéraux,  rie  s6  ren- 
dirent ni  aussi  aisément,  ni  aussi  vile.  Ils  ne  cédèrent 
qu'à  la  pression  de  l'élément  dénàâgogique,  et  surtout 
à  celle  de  l'émeute.  Les  objections  se  renouvelaient 
avec  obstination  ,  et  lés  discours  allaient  leur  train, 
lorsque  la  porte  s'ouvrit  tout  à  coup. 


III 


C'était  un  jeune  homme ,  petit-fils  de  Maton  de  la 
Varenne,  l'historien  courageux  du  massacre  des  pri- 
sons. Il  àvëit  un  fusil  à  la  main ,  et  la  fièvre  du  mo- 
ment dans  le  regard.  «  Messiëtlrs,  leur  dit-il,  ôtt  a 
bien  de  la  peitie  à  vôUs  Iroilver.  Je  viens  au  nom 
dès  Écoles  et  du  peuple.  Si,  dans  une  demi-heure , 
vous  n'avez  pas  reconnu  la  souveraineté  du  peuple, 
le  peuple  sera  ici...  J'attends*  !  o 

Ce  mot  décida  tout;  de  lointains  et  de  sourds  mu- 
gissements annonçaient  l'arrivée  d'une  vague  popu- 
laire. Il  était  indispensable  d'amortir  son  choc.  M.  de 
Lamartine  marcha  au-devant  d'elle,  et,  de  sa  phrase 
la  plus  mélodieuse,  il  lui  jeta  la  république,  pour  l'arrê- 
ter. La  multitude,  et  non  le  gouvernement  provisoire, 
fut  donc,  en  ce  moment,  le  législateur  de  la  France; 

^  Ch.  de  la  Viirenrie,  le  Gouvernement  prorvoire  et  l'Hôtel  tk 
Ville ^  ch.  II. 
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C'était  elle  qui  dictait  les  lois  :  les  autres  n'étaient 
que  ses  ministres  et  son  chancelier. 

Et  pour  que  les  ambitieux  qui  s'étaient  mis  si 
follement  en  otage  entre  les  mains  de  cette  multitude 
aboient  châtiés  par  Thisloire,  après  Ta  voir  été  par  leurs 
»*cmords ,  voici ,  tracé  par  leur  propre  main ,  le  ta- 
leau  de  ce  peuple  souverain^,  auquel  ils  venaient 
e  jeter  en  pâture  les  traditions  monarchiques  de  la 
rance  : 
«  C'étaient  de  ces  forcenés,  qui  n'ont  ni  système 
litique  dans  l'esprit,  ni  chimère  sociale  dans  le 
<^3œur,  mais  qui  n'acceptent  une  révolution  qu'à  con- 
dition du  désordre  qu'elle  perpétue,  du  sang  qu'elle 
"verse,  de  la  terreur  qu'elle  inspire...  Il  y  avait  aussi 
une  partie  de  cette  écume  en  haillons  de  la  population 
vicieuse  des  grandes  capitales,  que  les  commotions 
soulèvent  et  font  flotter  quelques  jours  à  la  surface, 
jusqu'à  ce  qu'elle  retombe  dans  ses  égouts  naturels  : 
hommes  toujours  entre  deux  vins  ou  entre  deux 
sangs,  qui  flairent  le  carnage  en  sortant  de  la  dé- 
bauche ,  et  qui  ne  cessent  jamais  d'assiéger  l'oreille 
du  peuple  qu'après  qu'on  leur  a  jeté  un  cadavre,  ou 
qu'on  les  a  balayés  dans  les  prisons,  comme  l'op- 
probre de  tous  les  partis.  C'était  l'écoulement  des 
bagnes  et  des  cachots  * .  » 

C'est  pour  les  remettre  en  de  telles  mains  qu'on 
venait  d'arracher  aux  ministres  du  roi  les  affaires  de 
/a  France;  et  ceux  qui  avaient  appelé  «  révolution  du 

^  Lamartine,  ïïist,  de  la  révolution  de  4848,  Hv.  VI,  chap.  xiii. 
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mépris  »  la  chute  inopinée  de  la  monarchie,  saluaient 
Tavénement  des  hommes  a  entre  deux  vins  et  entre 
deux  sangs  »  de  leurs  plus  respectueuses  méta- 
phores. 

IV. 

Comme  il  arrivera  demain,  comme  il  arrive  tou- 
jours ,  une  première  concession  faite  au  désordre  en 
appela  une  aulre  :  après  le  départ  ou  la  dispersion 
de  la  bande  qui  avait  demandé  la  république,  il  en 
arriva,  vers  minuit,  une  autre  bien  plus  exigeante 
encore  :  elle  demandait  le  pouvoir  ! 

Celle-ci,  plus  effroyable  que  toutes  les  précédentes, 
arrivait  du  faubourg  Saint-Antoine,  en  poussant  des 
cris  de  mort.  Elle  s'engouffra,  comme  un  ouragan, 
sous  les  voûtes  de  THôtel  de  Ville,  dominant  de  son 
mugissement  immense  les  cris  de  ceux  qu'elle  étouf- 
fait dans  ses  replis  ou  qu'elle  broyait  sous  ses  pieds. 
Le  Gouvernement  provisoire ,  qui  avait  cédé  la  répu- 
blique, n'entendait  pas  céder  sa  place.  «  Garnier- 
Pagès,  Carnot,  Crémieux,  Marrast,  Lamartine,  l'im- 
passible Bastide  et  le  fougueux  Grégoire,  barricadent 
la  porte;  ils  y  adossent  les  canapés  et  les  meubles; 
tous  les  assistants  buttent  leurs  épaules  contre  ce 
fragile  rempart,  pour  soutenir  Tassaut  et  le  poids  des 
assaillants'.  » 

Cette  alarme,  quoique  la  plus  chaude  de  la  soirée, 
.  se  calma  néanmoins  peu  à  peu.  L'annonce  de  la  pro- 

^  Lamarlioe,  Hist.  ddla  révolution  Je  1848 ,  liv.  VI,  chap.  xviii. 
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clamatioD  de  ]a  république,  jetée  habilemeut  au  milieu 
de  ces  masses,  en  rompit  ta  cohésion.  Dès  lors  les  dis- 
positions varièrent,  les  moins  mauvais  contenant  tes 
pires;  le  but  primitif  de  la  bande  disparut,  et,  avec 
son  but,  sa  force  et  son  danger.  L'unité  du  gouver- 
nement provisoire  triompha  ainsi  de  cette  cohue; 
ais  son  triomphe  ne  fut  pas  complet.  Les  envahis- 
urs  ne  consentirent  à  laisser  le  pouvoir  au  gouver- 
ï^ement  provisoire,  qu'en  lui  adjoignant  un  comité 
quatorze  délégués  du  peuple  *,  dont  douze  pour 
^ris  et  deux  pour  la  banlieue.  C'était  dur,  surtout 
ur  un  premier  jour  de  dictature;  mais  la  bande, 
^•^laltresse  de  l'Hôtel  de  Ville,  ne  consentait  à  déguer- 
If^ir  qu'à  ce  prix.  On  se  résigna  donc.  «  Lamartine, 
^it  l'un  de  ces  délégués ,  versa  des  torrents  de  miel , 
^t  nous  fûmes  priés  de  nous  regarder  comme  chez 
'i^ous*.  » 

Voilà  maintenant  le  gouvernement  provisoire  maî- 
tre, au  moins  jusqu'à  demain ,  de  l'Hôtel  de  Ville.  II 
51  proclamé  la  république  à  Paris,  et  ill'a  annoncée 
dans  les  départements.  Les  ministères  sont  distribués 
et  occupés.  La  nuit,  la  lassitude,  la  faim  et  la  soif 
font  peu  à  peu  la  solitude  et  le  silence  sur  la  place 
de  Grève;  là-haut,  derrière  ces  vitres  cassées,  où  le 
vent  s'engouffre,  et   sur   lesquelles  se  dessine  la 


^  Voir,  pour  établissement  et  les  fonctions  de  ces  délégués  du 
peuple^  le  récit  dé  Tun  d'eux,  M.  Ch.  de  la  Varenne.  —  Le  Gouvet' 
nement  provisoire  et  V Hôtel  de  Ville,  chap.  u  et  vi. 

3  /&û2.,ch.  II. 
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silhouette  des  sentinelles  en  guenilles,  il  y  a  un  gou 
vernementqui  veille  et  qui  travaille.  Que  va-t-il  faire 

Rien! 

En  pleine  possession  de  ce  pouvoir  qui  leur  coii^ 
tait  tant  de  ruses,  de  luttes  et  de  concessions ,  fo^c^^ 
de  produire  enfin  cette  sagesse  qu'ils  tenaient  en  n 
serve,  depuis  des  années,  et  de  gouverner  la  France 
nom  d'une  nouvelle  doctrine,  les  membres  du  Goi 
vernement  provisoire  se  trouvèrent  inopinément 
face  d'une  vérité  bien  autrement  redoutable  que  L 
bandes  furieuses  qui  les  avaient  assaillis;  cette  véril 
qu'on  ne  pouvait  pas  vaincre  avec  des  phrases,  éisk.  A 
tout  uniment  celle-ci  :  Le  Gouvernement  provisomsr-e 
ne  pouvait  sérieusement  rien  entreprendre  au  no  kh 
de  la  catastrophe  dont  il  se  constituait  le  reprég^sn- 
tant;  il  n'y  avait  plus,  en  18i8,  la  révolutiocim  à 
faire,  parce  qu'elle  avait  été  faite  en  1789. 

V. 

Il  y  avait  en  effet,  en  1789,  et  pour  toutes  les  cla^  ^^ 
ses  de  la  société,  prétexte  et  matière  à  une  grande 
désirable  révolution . 

Le  peuple  avait  à  demander  et  à  réaliser  :  pou 
ses  champs,  la  suppression  des  chasses,  des  corvées, 
des  droits  féodaux  et  des  dîmes;  pour  son  industrie^^  ^ 
et  pour  son  commerce ,  la  suppression  des  jurandes,  ^  ' 
des  maîtrises,  des  péages  et  des  barrières  intérieures;  ^ 
pour  sa  sécurité,  Fabolition  des  lettres  de  cachet  et 


/ 
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des  JQstices  seigneuriales;  pour  sa  dignité,  Taboli- 
lion  des  ordres ,  Tégalité  des  charges  publiques,  et 
Tadmission  de  tons  aux  emplois  et  aux  honneurs. 

Pour  les  classes  élevées,  il  y  avait  à  poursuivre 
des  biens  moins  réels ,  mais  peut-être  plus  précieux 
encore,  parce  qu'ils  tenaient  à  Télan  des  âmes  et  à 
Vaspiration  des  esprits.  La  raison  de  l'homme,  alors 
surexcitée,  (îère  d'elle-même  jusqu'à  l'ivresse  et  jus- 
qu'au délire ,  et  n'ayant  été  encore  désenchantée  de 
rien,  brûlait  d'oser  et  d'entreprendre  tout.  Les  plus 
vastes  horizons  lui  étaient  une  gêne  ;  la  vie  même,  telle 
que  la  nature  nous  la  dispense,  et  dont  toutes  les  créa- 
tores  remercient  et  bénissent  instinctivement  la  Pro- 
vidence, lui  semblait  un  défi  porté  à  son  pouvoir,  et 
ellô  flatta  les  générations  vivantes  de  l'espoir  de  ne 
plus  mourir  ' . 

^  Voici  en  quels  termes  le  philosophe  Condorcet  promettait  aux 
liommes  que ,  grâce  aux  progrès  de  la  raison ,  ils  arriveraient  à  ne 
ptus  mourir.  Étrange  promesse,  faite,  par  un  homme  réduit  au  sui- 
cide, à  une  génération  décimée  par  le  bourreau  : 

a  Les  progrès  de  la  médecine  préservatrice,  devenus  plus  efficaces 
par  ceux  de  la  raison  et  de  Tordre  social,  doivent  faire  disparaître, 
à  la  longue,  les  maladies  transmissibles  ou  contagieuses,  et  ces  ma- 
ladies générales,  qui  doivent  leur  origine  aux  climats,  aux  aliments, 
à  la  nature  des  travaux.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que 
cette  espérartce  doit  s'étendre  à  presque  toutes  les  autres  maladies, 
doDt  il  est  vraisemblable  que  l'on  saura  toujours  reconnaître  les 
eaused  éloignées. 

9  Seraitril  absurde,  maintenant,  de  supposer  que  ce  perfection- 
nement de  Tespèce  humaine  doit  être  regardé  comme  susceptible 
d'un  progrès  indéfini  ;  qu'il  doit  arriver  un  temps  où  la  mort  ne 
serait  plus  que  l'effet,  ou  d'accidents  extraordinaires,  ou  la  destruc- 
tion de  plus  en  plus  lente  des  forces  vitales,  et  qu'enfin  la  durée  de 
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Pour  des  aspirations  aussi  ardentes  et  aussi  vas- 
tes, le  monde  entier  était  à  reconstruire.  Tous  se 
vouèrent  à  cette  œuvre,  et  on  y  employa  toutes 
choses  :  clubs,  journaux,  harangues,  émeutes,  bou- 
leversements politiques,  religions  nouvelles,  même  et 
surtout  le  bourreau.  Comme  la  foi  dans  le  progrès 
était  immense  et  profonde,  on  marcha,  longtemps  et 
sans  se  décourager,  à  sa  poursuite,  les  pieds  dans  les 
ruines,  dans  le  sang  et  dans  les  larmes.  Ce  n'est  pas 
le  premier  jour  que  de  telles  ardeurs  se  calment;  ce 
n'est  pas  au  premier  mécompte  que  de  telles  amlM- 
tions  se  soumettent.  La  fin  du  siècle  ne  suffit  même 
pas  à  ces  âmes  fiévreuses  et  égarées  pour  apprendre 
à  chercher  dans  le  calme,  dans  Tordre,  dans  le  tra- 
vail, dans  la  famille,  dans  Tusage  modéré  de  la  li- 
berté, ces  progrès  que  les  utopies  promettent,  mais 
qu'elles  ne  donnent  pas. 

Voilà  ce  que  la  Révolution  avait,  en  1789,  de  ques- 
tions à  poser  et  à  résoudre  et  de  champ  à  parcourir, 
avant  que  le  peuple  vit  ses  intérêts  servis  et  la  bour- 
geoisie ses  illusions  dissipées;  mais  combien  restait^l 
de  ces  grandes  questions  en  1848? 

Aucune. 

rintervëlle  moyen ,  enlre  la  naissance  et  la  destructioo ,  n'a  elle- 
même  aucun  terme  assignable?  » — Condorcet,  Esquisse  d'un  fii6ieaii 
kistoriqtiê  des  progrés  lU  l'esprit  Amnatii ,  dixième  époque,  p.  380, 
édiL  de  l'an  W. 
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VI. 


Le  peuple  issu  de  la  Révolution ,  corps  et  biens , 
principes  et  patrimoine ,  était  établi  dans  ses  habi- 
tudes nouvelles,  jouissant  du  passable,  tendant  au 
Knieux.  Ceux  qui  avaient  voulaient  conserver,  ceux 
€qui  n'avaient  pas  voulaient  acquérir;  mais  nul  ne 
"boulaient  rouvrir  cette  arène  de  troubles,  de  luttes 
«t  de  hasards ,  dont  le  souvenir  faisait  trembler  les 
familles. 

Les  populations  rurales,  occupées,  depuis  un  demi- 
siècle,  au  dépècement  et  à  la  liquidation  des  biens 
nationaux,  n'avaient  d'autre  préoccupation  que  le 
travail,  Tordre  et  la  prospérité.  Les  populations  in- 
dustrielles, encore  dans  le  trouble  inséparable  des 
institutions  nouvelles,  corrigeaient,  en  détail,  les  im- 
perfections du  travail  libre,  éclos,  en  1789,  au  foyer 
des  autres  libertés.  Les  jurandes  avaient  mis  à  se 
perfectionner,  huit  cents  ans  dans  l'empire  romain  , 
mille  ans  dans  la  monarchie  française  :  n'est-il  pas 
juste  daccot-der  à  la  concurrence  au  moins  un  siècle, 
pour  régulariser  son  travail,  son  crédit  el  ses  débou- 
chés? 

Les  classes  élevées  avaient  longtemps  possédé 
l'objet  de  leurs  vœux  ardents,  le  pouvoir;  une  san- 
glante expérience  leur  en  avait  enseigné  le  prix,  et 
la  révolution  récente  leur  en  révélait  les  difficultés.  Il 
po&vait  y  avoir  dans  leurs  âmes  des  regrels,  ou  des 
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remords,  mais  il  n'y  avait  plus  d'iliiisioos.  Les  uto- 
pies avaient  été  sondées,  leur  temps  était  fait.  A  l'en- 
thousiasme des  pères  avaient  succédé  la  modération 
et  le  scepticisme  des  enfants.  En  i  789 ,  on  ignorait 
trop,  pour  être  sage;  en  1848,  on  savait  trop,  pt>ur 
être  téméraire.  On  louait  le  bien,  on  blâmait  le  anal, 
mais  avec  réserve.  Plus  de  gens  prêts  à  mourir  pour 
un  système;  partant  aussi  plus  de  gens  résolus  à  tuer 
pour  un  système  contraire.  Les  souvenirs  et  les  pro- 
grès de  cinquante  ans  pesaient  donc  visiblement  sur 
la  situation  et  la  dominaient. 

Ainsi,  au  lieu  d'avoir,  comme  en  1789,  les  in- 
nombrables et  légitimes  réclamations  du  peuple  à 
satisfaire,  les  vagues  et  ardentes  aspirations  des  clas- 
ses élevées  à  favori-er,  la  révolution  se  trouvait,  en 
1 848,  en  face  d'une  société  toute  faite,  et  encore  toute 
neuve,  qui  accepterait  bien  d'être  améliorée ,  mais 
qui  ne  souffrirait  pas  d'être  détruite. 

On  avait  toutes  les  institutions  qui  peuvent  faire 
un  peuple  libre  et  riche  au  dedans,  grand  et  respecté 
au  dehors;  toutes  les  capacités  pouvant  se  produire, 
tous  les  mérites  pouvant  s'élever;  une  adminiâtration 
simple,  des  finances  claires,  une  justice  pure,  une 
armée  invincible. 

Tout  examiné ,  tout  pesé ,  et  lorsque ,  la  fumée  des 
vanités  et  des  ambitions  s' étant  dissipée,  les  objets 
reprirent  leur  place,  leur  forme  et  leur  signification, 
le  Gouvernement  provisoire  ploya  donc,  malgré  lui, 
sous  cette  fatalité  accablante  : 
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Laisser  a  peu  près  toutes  choses  en  état,  et  tâcher 
de  faire  mieux  que  les  autres! 

Les  rêves  de  la  tribune,  des  journaux  et  des  ban- 
quets aboutissaient  à  ce  réveil  de  F  Hôtel  de  Ville! 
Encore  était-il  aggravé  par  cette  considération  évi- 
dente et  capitale,  que  le  Gouvernement  provisoire 
était  condamné  à  faire  mieux  que  ceux  qu'il  détrô- 
nait, avec  des  agents  moins  capables  et  dans  des  cir- 
constances plus  difficiles! 

Voilà  quel  rôle  avait  accepté  le  Gouvernement  pro- 
visoire, pour  être  monté  aveuglément  à  THôtel  de 
Ville  ;  pour  avoir  oublié  ce  que  le  4  août  avait  dé- 
truit, comme  ce  que  le  Consulat  et  TEmpire  avaient 
créé;  pour  avoir  oublié  surtout  que  la  tâche  des 
temps  modernes,  ce  n'est  plus  d'établir  la  liberté,  qui 
existe,  mais  de  constituer  le  pouvoir  à  la  fois  comme 
allié,  comme  garant  et  comme  modérateur  de  cette 
liberté. 

Complètement  dépouillé,  par  cette  situation,  de 
toute  initiative  féconde  et  puissante;  les  mains  liées 
par  le  défaut  d'une  œuvre  vraiment  nouvelle  à  en- 
treprendre; privé  de  cette  action  et  de  cette  force  que 
donne  sur  la  société  une  idée,  même  fausse,  à  expé- 
rimenter, le  Gouvernement  provisoire,  n'eut  ainsi  à 
disposer  sérieusement  ni  des  destinées  de  la  France , 
ni  de  celle  des  anciens  partis ,  ni  de  la  sienne  propre. 
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les  avait  peut-être  pas  méritées ,  mais  toujours  est-il 
qu'il  les  reçut. 

Est-ce  qu'il  était  possible  de  se  montrer  persécu- 
teur envers  des  gens  qui  se  montraient  empressés? 
Lorsque  toutes  les  opinions ,  toutes  les  classes ,  toutes 
les  influences  jadis  hostiles  à  la  république  se  préci- 
pitaient dans  ses  antichambres ,  pouvait-elle  les  faire 
recevoir  par  le  bourreau  ? 


IX. 


Et  d'ailleurs,  le  Gouvernement  provisoire  était  trop 
ménager  de  sa  propre  existence  pour  persécuter  les 
royalistes;  ce  n'est  que  par  eux  qu'il  pouvait  être 
défendu,  et  c'est  par  eux  qu  il  fut  sauvé. 

Combien  de  temps  les  royalistes  purent-ils  être  rai- 
sonnablement considérés  par  le  Gouvernement  provi- 
soire comme  des  adversaires?  Pendant  huit  jours  au 
plus,  jusqu'au  moment  où  la  république  fut  accueillie, 
sans  résistance ,  par  la  France  entière.  A  partir  de  ce 
moment,  les  royalistes  devinrent,  pour  le  Gouverne- 
ment provisoire,  des  alliés  précieux  et  nécessaires, 
pour   tenir  les  terroristes  en  échec.  Aussi  ne  se 
àt-il  jamais  faute  de  les  appeler  à  son  secours  A 
chaque  crise  redoutable,  M.  Ledru-Rollin  lui*méme 
faisait  battre  le  rappel.  Et  que  disait  la  voix  de  ces 
tambours,  réveillant  en  sursaut  la  capitale  épouvan- 
tée? Elle  disait:  «  Levez- vous,  armez- vous,  bour- 
geois, marchands,  capitalistes,  rentiers,  propriétaires; 
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et  des  Robespierre,  c'est-à-dire  le  pouvoir  absolu. 
Trop  heureux  de  pouvoir  se  préserver  lui-même,  le 
Gouvernement  provisoire  n'eut  donc  pas  à  se  défen- 
dre contre  la  tentation  de  frapper  les  autres,  parce 
quMl  n'en  eut  jamais  la  faculté. 

Ensuite,  si  le  Gouvernement  provisoire  se  hâta,  par 
Tabolition  de  la  peine  de  mort,  d'arrêter  les  esprits,  sur 
la  pente  dangereuse  des  souvenirs  révolutionnaires, 
il  faut  oser  lui  dire,  parce  que  c'est  la  vérité  pure, 
qu'il  eut  en  vue,  en  cette  mémorable  occasion,  son 
propre  salut,  autant  pour  le  moins  que  le  salut  de  ses 
adversaires.  Qui  oserait  le  nier,  lorsque  le  promo- 
teur du  décret  le  confesse? 

Se  défendant  contre  M.  Proudhon ,  qui  Taccusait 
de  n'avoir  pas  eu,  le  17  mars  1848,  le  courage  de 
ses  théories  \  M.  Louis  Blanc  avoue  naïvement  qu'il 
«  aurait  été  un  insensé  de  courir,  san^  y  être  forcé, 
au-devant  d'un  autre  93,  avec  un  autre  thermidor 
pour  dénoûment  *.  »  Voilà  donc,  dévoilée  par  lui- 
même,  la  principale  cause  de  la  clémence  du  Gou- 
vernement provisoire.  Cette  clémence ,  c'était  de  la 
peur,  ou,  si  Ton  veut,  de  la  prudence  très-légitime. 
Il  épargna,  pour  être  épargné;  il  s'écarta  de  la  voie 
de  93,  pour  ne  pas  aboutir  à  thermidor. 

Et  pourquoi  d'ailleurs  les  membres  du  Gouverne- 
ment provisoire  auraient-ils  appuyé  la  République  par 
des  actes  de  violence?  Elle  inspirait  à  plusieurs  d'en- 

*  Proudhon,  Confessions  d*un  révolutionnaire^  chap.  vu. 
2  Louis  Blanc,  Pages  ihiHoire^  chap.  xii. 
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tre  eux  autant  de  terreur  qu'aux  royalistes.  La  ma- 
jorité, opposée  à  sa  proclamation,  ne  l'avait  subie  que 
sous  la  pression  de  Témeute.  Elle  l'aurait  certaine- 
ment repoussée,  si  le  gouvernement,  au  lieu  d'être, 
à  THÔtel  de  Ville ,  prisonnier  des  bandes  insurgées , 
avait  eu ,  à  la  Chambre  ou  ailleurs ,  l'appui  de  la 
garde  nationale  ou  de  l'armée.  Ce  n'était  doue  pas 
en  faveur  d'un  régime  redouté  de  lui-même  que  le 
Gouvernement  provisoire  pouvait  recourir  à  des 
moyens  de  terreur;  1  expérience  ayant  appris  à  cha- 
cun qu'une  fois  mis  en  jeu ,  dans  les  luttes  des  révo- 
lutions, le  couteau  de  la  guillotine,  comme  le  soleil, 
se  lève  pour  tout  le  monde. 

VIII. 

Mais  il  y  a  de  l'impossibilité  où  fut  le  Gouverne- 
ment provisoire  de  jeter  la  république,  à  son  début, 
dans  des  voies  sanglantes,  une  raison  bien  plus  éle- 
vée et  bien  plus  générale  encore  ;  c'est  la  soumis- 
sion prompte,  universelle,  absolue  qu'elle  rencontra 
de  toutes  parts. 

La  révolution  de  1789  ne  s'empara  pas  de  la 
France  sans  dispute  ;  les  vieilles  institutions,  les  vieux 
droits,  les  vieux  préjugés  se  dé/endirent.  La  magis- 
trature se  cramponna  à  ses  arrêts,  le  clergé  à  sa  dis- 
cipline, la  noblesse  à  sa  domination,  la  bourgeoisie  à 
ses  privilèges.  Les  paysans  de  l'Anjou,  du  Maine,  du 
Poitou  et  de  la  Bretagne  prirent  les  armes ,  combat- 
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laDt  comme  des  héros,  mourant  comme  des  saints. 
Les  officiers  refusèrent  leurs  services,  les  prêtres  leurs 
«erments.  Les  journalistes  de  la  monarchie  ne  se  sou- 
mirent que  morts:  Suleau,  assassiné;  de  Rozoi,  guii- 
lotiné.  Richer-Sérizy  ne  se  soumit  jamais.  Quelques 
milliers  de  gentilshommes,  confondant  leur  patrie  et 
leurs  croyances,  allèrent  se  rallier  hors  de  France, 
menaçant  sur  le  Rhin,  attaquant  à  Quiberon.  Assu- 
rément, toutes  ces  résistances  réunies  ne  pouvaient 
pas  empêiîher  l'égalité  de  triompher,  la  société  de  se 
retremper  et  de  se  rajeunir,  la  France  de  renaître 
avec  un  nouvel  esprit,  sous  des  institutions  nouvelles. 
La  modération  et  Téquité  auraient  ramené  et  rallié 
plus  rapidement  et  plus  complètement  que  les  sup* 
plices;  mais  enfin,  si  les  dictateurs  révolutionnaires 
manquèrent  de  raisons  pour  les  établir,  on  ne  pour- 
rait pas  dire  qu'ils  manquèrent  de  prétextes. 

En  fut-il  donc  de  même  pour  la  révolution  de  i  848?' 
Non-seulement  elle  n'eut  pas  de  résistances  à  vaincre, 
mais  elle  eut  à  choisir  parmi  les  dévouements. 

Elle  voulut  tenir  tête  à  l'Europe?  — Les  généraux 
lui  offrirent  leurs  épées. 

Elle  voulut  réunir  les  vieux  partis?  — Les  hommes 
politiques  lui  apportèrent  leur  concours  :  les  légiti- 
mistes reniant  leurs  principes  ;  les  orléanistes  reniant 
leur  dynastie. 

Enfin,  elle  voulut  être  bénie?  —  Tous  les  goupil- 
lons de  France  s'épanchèrent  sur  elle.  Dieu  ne  ratifia 
pas  ces  bénédictions;  le  Gouvernement  provisoire  ne 
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les  avait  peut-être  pas  méritées,  mais  toujours  esl-it 
qu'il  les  reçut. 

Est-ce  qu'il  était  possible  de  se  montrer  persécu- 
teur eovers  des  gens  qui  se  montraient  empressés? 
Lorsque  toutes  les  opinions ,  toutes  les  classes ,  tontes 
les  influences  jadis  hostiles  à  la  république  se  préci- 
pitaient dans  ses  antichambres,  pouvait-elle  les  faire 
recevoir  par  le  bourreau  ? 


Et  d'ailleurs,  le  Goavernenient  provisoire  était  trop 
ménager  de  sa  propre  existence  pour  persécuter  les 
royalistes;  ce  n'est  que  par  eux  qu'il  pouvait  être 
défendu ,  et  c'est  par  eux  qu'il  fut  sauvé. 

Combien  de  temps  les  royalistes  purenUils  être  rai- 
sonnablement considérés  par  le  Gouvernement  provi- 
soire comme  des  adversaires?  Pendant  huit  jours  au 
plus,  jusqu'au  moment  où  la  république  fut  accueillie, 
sans  résistance,  par  la  France  entière.  A  partir  de  ce 
moment,  les  royalistes  devinrent,  pour  le  Gouverae- 
roent  provisoire ,  des  alliés  précieux  et  nécessaires, 
pour  tenir  les  terroristes  en  échec.  Aussi  ne  se 
fit-il  jamais  faute  de  les  appeler  à  son  secours  A 
chaque  crise  redoutable,  M.  Ledru-Rollin  lui-méii 
faisait  battre  le  rappel.  Et  que  dirait  la  voix  i 
tambours,  réveillant  en  sursaut  la  capitale  i 
tée?Elle  disait:  t  Levez-vous,  armez-voos,- 
geois,  marchands,  capitalistes,  reutier|| 
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venez  sauver  la  société  menacée  d'un  assaut,  et  sauvez 
par  la  même  occasion  un  gouvernement  créé  malgré 
vous,  mais  qui  ne  peut  pas  vivre  sans  vous,  »  Les 
royalistes,  sans  rancune,  sauvèrent  en  effet  trois  fois 
la  république  de  l'Hôtel  de  Ville,  Ils  la  sanvèreot  le 
16  avril,  contre  Louis  Blanc  et  le  socialisme;  le 
4  5  mai,  contre  Blanqui  et  la  terreur;  le  S  4  juin,  contre 
les  forçats  libérés  et  le  pillage. 

C'est  donc  une  des  plus  étranges  vanteries  de  la 
République  de  1848  d'avoir  voulu  s'arroger  l'hon- 
neur de  la  clémence,  lorsque  cent  raisons,  et,  par- 
dessus toutes,  la  soumission  immédiate  et  empressée 
des  partis,  ne  lui  ont  pas  même  laissé  un  prétexte  de 
persécution.  Chose  étrange,  et  qui  prouve  bien  que 
tout  est  fatal  dans  les  situations  originellement  vi- 
ciées, c'est  précisément  par  la  soumission  universelle 
des  partis  que  la  République  de  1848  a  péri. 

La  résistance  lui  eût  permis  l'arbitiaire;  la  sou- 
mission lui  imposa  la  légalité. 

Pourquoi  Robespierre  gouverna-t-il  un  an?  Parce 
qu'il  gouverna  arbitrairement,  sans  constitution  et 
sans  lois.  L'arbitraire ,  justiBé  par  des  résistances 
opiniâtres,  aurait  donc  pu  soutenir,  pendant  un  cer- 
tain temps,  le  Gouvernement  provisoire;  mais  l'ac- 
quiescement de  tous,  qui  fortifie  les  pouvoirs  ordi- 
naires, .itfaiblit  eMierd  à ,  en  l'obligeant  à  la 

lia  choae  qF       ^^  ■  j  gouverner.  Son 

*l  créé,  pour  son 
Ëcullés  qu'aurait 
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eu  peine  à  surmonter  une  autorité  ancienne  et  res- 
pectée. Il  avait  les  finances  aux  abois,  radministra- 
tion  désorganisée,  Tarmée  presque  dissoute,  TËurope 
inquiète,  sur  les  points  où  elle  n'était  pas  mena- 
çante. Personne,  en  bonne  justice,  n'était  d'ailleurs 
obligé  de  tenir  compte  à  la  révolution  de  toutes  ces 
difficultés,  puisque  c'était  elle-même  qui  les  avait 
gratuitement  produites. 

La  France  entière  avait  donc  beau  crier  aux  maî- 
tres de  THôtel  de  Ville  :  a  Gouvernez!  »  aucun  acte 
sérieux  et  fécond  ne  sortait  du  Conseil  des  Onze.  Ce- 
pendant, il  fallait  bien  dire  aux  populations  pour- 
quoi on  avait  renversé  la  monarchie;  et  comme,  de* 
puis  soixante  ans ,  les  grandes  choses  étaient  faites , 
le  Gouvernement  provisoire,  pour  ne  pas  rester  oisif, 
se  mit  à  faire  les  petites  et  les  ridicules. 

Le  25  février  : 

Il  changeait  Tordre  des  couleurs  du  drapeau  na- 
tional ,  mettant  le  blanc  à  la  place  du  rouge  et  le 
rouge  à  la  place  du  blanc. 

Il  abolissait  les  qualifications  de  Monsieur  et  de 
Madame ,  et  leur  substituait  celles  de  Citoyen  et  de 
Citoyenne. 

Il  déliait  les  fonctionnaires  de  leurs  serments. 

Le  26  février  : 

Il  faisait  écrire  sur  toutes  les  murailles  et  sur  tous 
les  drapeaux  la  devise  ;  Liberté,  égalité,  fraternité. 

Il  changeait  les  noms  des  rues  et  des  places  pvl^ 
bliques  de  Paris. 
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Il  mettait  une  rosette  rouge  à  sa  boutonnière, 
comme  souvenir  de  reconnaissance  pour  la  dernière 
révolution. 

Le  27  février  : 

Il  plantait  les  arbres  de  la  Liberté. 

Il  ouvrait  les  clubs. 
Le  28  février  : 

Il  changeait  les  noms  des  collèges  de  Paris. 

Il  changeait  les  titres  des  officiers  généraux. 
Le  29  février  : 

Il  abolissait  les  anciens  titres  de  noblesse  j  et  dé- 
fendait de  les  prendre  publiquement  \ 

De  telles  circonstances  et  de  tels  symptômes  con- 
tenaient rhoroscope  du  Gouvernement  provisoire.  Il 
naissait  avec  le  signe  visible  et  fatal  de  l'impuis- 
sance ;  et,  de  toutes  les  impuissances,  la  sienne  était 
la  plus  ridicule,  car  il  naissait  également  incapable 
du  bien  et  du  mal. 

«  Pour  prendre  la  responsabilité  d'un  peuple,  dit 
M.  de  Lamartine,  il  faut  être  un  scélérat,  un  fou  ou 
un  Dieu  *.  »  L'avenir  trouvera  probablement  cet  arrêt 
trop  sévère;  les  dictateurs  de  l'Hôtel  de  Ville  n'étaient 
que  des  étourdis. 

^  Il  fut  un  instant  question ,  non  d'abolir  les  titres ,  mais  de  les 
généraliser.  Nous  tenons  d'un  témoin  oculaire,  très-digne  de  foi, 
que  le  chef  d'une  célèbre  école  socialiste  proposa  au  Gouvernement 
provisoire  ^'obliger  chaque  citoyen  à  prendre  un  titre,  et  à  se 
dire  baron,  comte,  marquis  ou  duc.  Ce  divertissement  parut  exa- 
géré, et  l'on  s'en  tint  à  l'abolition  des  titres. 

3  Lamartine,  Hist.  de  la  révolution  de  1848,  1. 1,  liv.  iv,  chap.  5. 
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LA    RÉPUBLIQUE    DANS    LES    DÉPARTEMENTS. 
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La  proclamation  de  la  république,  expédiée  d'of- 
fice eu  proviuce  par  M.  Etienne  Arago,  directeur 
général  des  postes,  longtemps  avant  que  le  Gouver- 
nement provisoire  lui-même  eût  pris  une  décision  à 
ce  sujet  ',  éclata  comme  la  foudre  dans  la  plus  petite 


'  «  On  avait  déjà  désigné  M,  Belhmonl  pour  la  direcUon  des  pos- 
les,  mais  on  apprend  qu'Etienne  Arapo  s'y  esl  élabli ,  el  qu'il  avait 
mémo  pris  l'iiiilialive  d'iinnoncer,  par  le  départ  des  mnlles,  la  répu- 
liliqiieaux  déparlemenls.  » —  Sainl-Amund,  le Dramt  aui-  Tuilerier, 
page  8. 
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commane.  Elle  y  suivait  de  près  la  dépêche  télégra- 
phique de  M.  Odilon  Barrot,  annonçant  qu'il  était 
ministre. 

La  légitimité  et  la  bourgeoisie  furent  consternées; 

Le  peuple  fut  content  et  pre&qiie  joyeux. 

Y  ent-il  d'abord,  dans  le  cœur  des  légitimistes, 
satisfaction  donnée  à  un  mauvais  sentiment  de  Ja- 
lousie contre  la  maison  d'Orléans?  Peut-être;  mais  ce 
moment  fut  court.  L'imprévu  et  le  péril  de  la  situa- 
tion ramenèrent  bientôt  tout  le  monde  à  la  défense 
de  ses  intérêts.  Dix-sept  années  d'hostilités  dirigées 
contre  un  gouvernement  accepté  du  pays  n'avaient 
pas  rendu  les  légitimistes  populaires.  Quelle  serait 
l'attitude  de  la  commune  rurale  envers  le  château, 
qui  tenait  depuis  si  longtemps  en  écliec  la  munici- 
palité bourgeoise?  Surtout,  quel  serait  l'esprit  de 
cette  république,  mot  terrible,  qu'on  ne  jetait  pas, 
depuis  quarante  ans,  au  milieu  d'une  famille,  sans 
y  assombrir  les  visages? 

La  bourgeoisie  était  peut-être  plus  frappée  encore. 
Aussi  menacée  que  la  noblesse,  dans  l'avenir,  elle 
perdait  beaucoup  plus  qu'elle,  dans  le  passé. 

Indépendamment  de  son  influence  générale  sur  les 
affaires  du  pays,  qui  la  garantissait  contre  telles  ou 
telles  doctrines  économiques,  financières  ou  commer- 
ciales, la  bourgeoisie  perdait  sa  clientèle  locale,  qui 
lui  assurait  la  prééminence,  les  honneurs  et  l'appui 
utile  de  l'administration.  Qu'allaient  devenir  les  ta- 
rifs, sous  un  gouvernement  novateur  et  léméraire? 
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Qu'allaient  devenir  les  salaires,  sous  une  autorité 
prisonnière  d'ouvriers  sans  ouvrage?  Qu'allaient  de- 
venir ces  carrières  modestes,  mais  à  peu  près  sous 
la  main ,  que  le  député  de  Tarrondissement  ouvrait 
au  bachelier  ou  au  licencié  de  la  famille?  Tout  cela 
ne  sombrerait-il  pas  à  la  fois,  dans  le  commun  cata- 
clysme ?  Deux  cent  mille  bourgeois ,  noyés  et  perdus 
parmi  neuf  ou  dix  millions  de  paysans  et  d'ouvriers, 
devenus  maîtres  du  pays,  pouvaient-ils  raisonna- 
blement se  promettre  de  ressaisir  jamais  une  situation 
si  follement  perdue  ? 

Sans  cris,  sans  éclat,  sans  manifestation  bruyante, 
les  petits  propriétaires,  les  petits  marchands,  les 
paysans  et  les  ouvriers  étaient  presque  joyeux.  IIb 
n'avaient  pas  Tesprit  républicain  ;  ils  avaient  Tinstinct 
démocratique.  Eux  qui,  de  tout  temps,  avaient  fourni 
la  plus  grosse  part  au  budget  et  à  l'armée;  eux,  la  ma- 
jorité, dans  ceux  qui  produisent;  la  majorité,  dans 
ceux  qui  consomment;  plus  riches,  en  réunissant  leurs 
gros  sous,  que  les  banquiers,  en  réunissant  leurs  mil- 
lions ;  ils  allaient  enfin  être  comptés  dans  le  gouver- 
nement du  pays  !  Ils  étaient  franchement,  loyalement 
touchés  de  cet  acte  de  bon  sens  et  de  justice.  Ce 
n'est  pas  qu'ils  fussent  ambitieux  ;  comme  leurs  pères, 
dont  Sieyès  disait,  en  1789  :  «  Le  peuple  veut  être 
quelque  chose ^  et,  en  vérité,  le  moins  qu'il  est  pos^ 
sible  ^ ,  ))  les  paysans  et  les  ouvriers  de  1 848  désiraient 
moins  changer  qu'honorer  leur  situation. 

^  Sieyès,  Qu'est-ce  que  le  Tiers  État?  p.  21. 
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Ce  D'est  pas  sur  ces  natures  droites,  saines  et 
fortes  que  les  utopie^  agissent.  Les  paysans  savent 
bien  qu'on  n'inventera  jamais  un  gouvernement  qui 
dispense  le  laboureur  d'ouvrir  son  guéret  sous  la 
pluie,  le  moissonneur  de  lier  sa  gerbe  sous  le  soleiL 
Le  gros  rire  campagnard  accueillait  et  déconcertait 
ceç  envoyés  des  clubs  parisiens,  proposant  de  ré- 
duire  les  heures  de  travail  à  des  vignerons  qui  cou- 
cheraient plutôt  dehors ,  que  d'y  laisser  coucher  leur 
cuvée.  Que  peut  un  gouvernemeqt  pour  dç  tels  hom- 
mes? Il  a  tout  fait,  ou  à  peu  près,  quand  il  leur  a 
donné  la  paix,  la  sécurité,  la  justice,  la  protection 
çle  la  propriété ,  du  foyer  et  des  croyance^.  Ce  n'est 
donc  point  par  des  motifs  d'ambition  vile,  comme 
tant  de  petits  avocats,  tant  de  petits  lettrés,  que  le 
peuple  saluait  la  république  ;  il  y  trouvait  une  répa- 
ration équitable;  et,  après  avoir  attendu  cette  répa- 
ration avec  patience,  il  Taccueillait  avec  dignité. 

Sous  l'impression  de  cette  joie  calme,  les  cam- 
pagnes et  les  villages  se  couvrirent  d'arbres  de  la 
liberté,  pavoises  de  banderoles  tricolores.  Le  seul 
plaisir  qu'y  sgoutèrent  les  paysaus ,  ce  fut  de  sourire 
discrètement,  en  voyant  les  bourgeois,  acpourus 
à  ces  fêtes  populaires,  faire  éclater  publiquement 
les  transports  d'une  allégresse  problématique. 

Ainsi,  jamais  encore,  ni  en  1815,  ni  en  1830,  ter- 

19. 
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rain  n'avait  été  mieux  préparé  pour  asseoir  un  gouver- 
nement nouveau.  Huit  millions  au  moins  de  citoyens 
allaient  recevoir  la  république  avec  satisfaction  ;  et 
ceux  qui  ne  Taimaient  pas  étaient  prêts  à  lui  obéir. 
Le  régime  de  février  avait  donc,  on  peut  le  dire, 
son  avenir  dans  la  main  ;  et  il  faudrait  que  ses  fautes 
fussent  bien  grandes  ^  si  elles  Tétaient  plus  que  la 
bienveillance  publique. 

Le  premier  acte  par  lequel  le  Gouvernement  pro- 
visoire se  révéla  aux  départements  fut  Tenvoi  des 
commissaires  et  des  sous-commissaires ,  chargés  d'al- 
ler prendre  y  dans  les  mains  des  préfets  et  des  sous- 
préfets,  les  rênes  de  l'administration  française. 

L'arrivée  de  ces  hommes,  la  plupart  étranges^ 
parmi  lesquels  les  plus  notables  étaient  les  inconnus , 
suivis  par  des  relais  de  créanciers,  qu'attirait  et 
qu'excitait  cette  provende  inattendue,  fut  un  scan- 
dale pour  l'opinion  et  un  désastre  pour  la  répu- 
blique '• 


IIL 


Le  peuple  fut  profondément  humilié  d'échoir,  dès 
le  début,  à  des  administrateurs  si  fort  au-dessous,  à 
tous  égards,  de  ceux  de  la  monarchie.  Il  lui  sem- 
blait que  tous  les  partis  doivent  avoir  des  hommes 


^  a  Les  Commissaires  étaient  nommés  sans  choix.  On  prenait  les 
premiers  venus.  »  —  Commission  d'enquête,  Déposition  de  M.  Jules 
Favre,  ^^  juillet. 
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convenables ,  comme  ils  ont  des  hommes  honnêtes  ; 
et  quand  il  comparait  le  Préfet  d'hier,  honoré  et  re- 
cherché par  les  familles  d'élite,  au  Commissaire  d'au- 
jourd'hui, compagnon  et  commensal  de  toutes  les 
situations  décriées ,  il  ressentait ,  dans  son  âme  sim- 
ple et  digne,  l'affront  immérité  fait  à  la  majesté  du 
pays. 

Les  populations  furent  également  choquées  de  celte 
combinaison  nouvelle,  qui  investissait  tel  avocat 
bruyant  d'une  sorte  de  vice-royauté  indéfinie,  avec 
le  droit  d'aller  choisir  dans  les  coulisses  d'un  théâtre, 
ou  plus  bas  encore,  des  commissaires  au  rabais, 
auxquels  on  avait  l'air  de  sous-louer  un  départe- 
ment. 

Le  pouvoir  est ,  aux  yeux  du  peuple ,  une  religion 
d'un  ordre  un  peu  moins  élevé  que  la  véritable  '. 
De  même  que  le  prêtre  n'oserait  pas  présider  aux 
saints  mystères,  sans  s'être  comme  élevé  et  trans- 
formé par  un  recueillement  plus  grand  et  par  des 
vêtements  plus  riches,  il  semble  au  peuple  que  le 
dépositaire  de  la  loi  en  profane  le  caractère  auguste, 
sUl  n'emprunte  pas  de  sa  fonction  au  moins  un  peu 
de  ce  qu'elle  a  de  noble  et  de  solennel. 

Le  début  de  la  république  dans  les  départements 
ne  fut  donc  pas  heureux.  Il  dégrada  l'administration, 
il  choqua  le  peuple,  et  il  procura  maladroitement  un 
triomphe  aux  administrateurs  de  la  monarchie ,  dont 

1  Religio  secundœ  majestatis.  —  Tertullien,  Apologet.y  cap.  35. 
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la  tenue,  le  langage  et  les  actes  deâ  cottimiâsàires 
rehaussèrent  d'autant  plus  l'intelligence,  la  moralité 
et  la  distinction.  Cependant,  leà  populations  patientes 
et  équitables  suspendirent  leur  jugement,  attendant 
une  nouvelle  épreuve  ;  elle  fut  presque  immédiate  : 
c'était  l'ouverture  des  clubs. 

Les  clubs  firent  éclater  dans  les  petites  villed  et 
dans  les  villages  les  divisions  et  les  luttes  qu'en- 
gendrent les  rivalités  locales,  et  leur  donnèrent  un 
degré  inusité  d'aigreur.  Ces  luttes  suscitèrent  par- 
tout au  tnoins  deux  clubs,  l'un  voulant  surpasser 
l'autre.  Il  ne  fut  plus  permis  à  personne  de  rester 
indifférent  ou  calme ,  par  la  crainte  de  deveûir  sus- 
pect. L'esprit  d'imitation  apporta  bientôt  dans  les  plus 
pauvres  communes  le  langage  des  passions  révolu- 
tionnaires, entassées  dans  la  capitale  ;  et  les  habitants 
des  villages,  confondus  jusqu'alors  dans  l'uîiiformité 
des  mœurs,  de  la  situation  et  dû  travail,  se  trou- 
vèrent tout  à  coup  divisés  et  classés  en  aristocrates 
et  en  démocrates.  Les  plus  raisonnables  gémirent 
d'inaugurer  le  régime  nouveau  par  des  haines,  et 
tous  se  demandèrent  avec  inquiétudç^  comment  fini- 
rait un  état  de  choses  qui  commençait  ainsi. 

Les  populations  rurales  furent  encore  plus  vive- 
ment et  plus  péniblement  impressionnées  par  cette 
agitation ,  dont  elles  voyaient  les  résultats,  mais  dont 
elles  cherchaient  l'utilité.  «  A  quoi  bon  ces  veillées 
et  ces  disputes?  Le  gouvernement  n'était- il  donc 
pas  obéi?  N'avâit-il  pas  le  concours  empressé  de 
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toutes  les  classes  ?  Voulait-on  refuser  au  peuple  labo- 
rieux le  droit  de  vivre  en  paix ,  à  son  foyer  ?  Ce  ré- 
gime,  qui  mettait  la  Fraternité  sur  toutes  les  mu- 
railles, voulait-il  mettre  la  discorde  dans  tous  leë 
cœurs  ?  f>  Telles  étaient  les  plaintes  qu'excitaient  dans 
les  campagnes  les  luttes  nocturnes  des  clubs.  Elles 
paraissaient  à  la  fois  dangereuses,  inutiles  et  inop- 
portunes ;  le  paysan ,  dont  le  labeur  commence  avec 
l'aurore ,  tenant  en  général  pour  fort  suspects  ceux 
qui ,  la  nuit  venue ,  n'ont  pas  envie  de  dormir. 

La  seconde  épreuve  de  la  république ,  aggravant 
la  première,  attrista  les  visages  et  refroidit  les  âmes. 
De  toute  cette  gaieté  des  premières  heures,  il  ne 
restait  plus  que  celles  des  arbres  de  la  liberté,  adx 
vivantes  banderoles.  Les  populations  hochaient  la 
tète ,  en  signe  de  doute  ;  mais  tout  à  coup  survint  la 
troisième  épreuve,  qui  décida  la  question  contre  le 
nouveau  régime  ;  c'étaient  les  ateliers  nationaux. 


IV. 


La  nouvelle,  rapidement  répandue,  que  le  Gou- 
vernement provisoire  entretenait  autour  de  lui  cent 
mille  hommes ,  à  deux  francs  par  jour,  pour  jouer 
au  bouchon ,  jeta  dans  les  villages  et  dans  les  cam- 
pagnes un  immense  découragement.  De  ce  jour,  la 
république  fut  jugée  incapable  de  conduire  utilement 
les  affaires  du  pays. 

La  presse,  exonérée  des  frais  de  timbre,  venait 
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de  recevoir  un  développement  jusqu'alors  inconnu, 
surexcité  d'ailleurs  par  Téveil  de  la  curiosité  pu- 
blique. La  vérité  et  Terreur,  le  texte  et  les  commen- 
taires, Tanecdote  et  la  calomnie,  tout  le  fatras,  tout  le 
bavardage  des  officines  parisiennes,  arrivaient  promp- 
tement,  fidèlement  aux  extrémités  de  la  France.  On 
sut  bientôt  que  les  ateliers  nationaux ,  colonie  mon- 
strueuse et  mystérieuse,  se  recrutaient  même  avec 
des  ouvriers  accourus  ou  appelés  de  la  province  * ,  et 
qu'ils  se  peuplaient  chaque  jour  du  personnel  des 
fabriques  parisiennes ,  mises  en  chômage  par  la  vio- 
lence des  délégués  du  Luxembourg*.  On  sut  que 
des  embrigadements,  de  plus  de  trente  mille  hommes 
par  quinzaine,  marchaient  à  la  composition  formi- 
dable d'une  armée,  dont  l'entretien  coûtait  jusqu'à 
deux  cent  mille  francs  par  jour  ^.  Que  voulait-on 
faire  de  ces  prétoriens? 
Il  y  avait,  de  la  formation  et  de  Textension  des 

^  Commission  d'enquête ,  Déposition  de  M,  Cartier, 
2  Commission  d'enquête ,  Rapports  du  Préfet  de  police, 
^  Voici  la  progression  des  embrigadements  : 


Du    9  au  15  mars. 

5,100  ouvriers. 

Du  16  au  31    — 

25,250 

Du  1«'au  15  avril. 

36,520 

Du  16  au  30    — 

34,530 

Du  l^'^au  15  mai. 

13,610 

Du  16  au  31     — 

3,000 

Du  1«^au  15  juin. 

1,200 

117,300  ouvriers. 
Commission  d'enquête,  Noie  de  M.  Emile  Thomas. 
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ateliers  nationaux  ^  deux  explications  :  la  vraie ,  que 
le  Gouvernement  cachait;  la  fausse ,  qu'inventait  et 
que  propageait  la  rumeur  publique. 

La  vraie  raison  qui  avait  fait  créer  les  ateliers 
nationaux,  c'était  la  nécessité  urgente  d'embrigader, 
de  discipliner  et  de  nourrir  des  milliers  de  gens  sans 
aveu  j  jetés  dans  les  rues ,  le  premier  jour,  par  les 
excitations  des  parlementaires  et  de  leurs  journaux , 
par  la  Réforme^  par  le  National ^  par  les  sociétés  se- 
crètes y  par  Tappât  du  désordre  et  du  pillage ,  et  qui , 
sans  l'aumône  qui  les  faisait  vivre,  se  seraient  livrés, 
au  milieu  du  chaos  de  Paris ,  au  plus  effroyable  bri- 
gandage. 

Ce  noyau  de  cinq  mille  hommes  de  la  première 
heure  peut  être  regardé  comme  le   total  de   ces 
êtres  dépenaillés  et  dégradés,  que  les  sociétés  se* 
crêtes  déchues  traînaient,  depuis  des  années,  de 
cabaret  en  cabaret,  augmentés  des  rôdeurs  de  bar- 
'•ières,  des  fainéants  et  des  bandits,  au  service  de 
toutes  les  révolutions.  C'était  le  contingent  du  vice. 
t^s  vingt-cinq  mille  hommes  de  la  deuxième  quin- 
zaine, et  ceux  qui  les  suivirent,  venaient  presque 
tous  des  ateliers  fermés  par  l'interruption  des  affaires. 
Cil'était  le  contingent  de  la  misère.  La  révolution  de 
C^vrier  une  fois  faite  et  consommée ,  la  formation  de 
^*es  prétendus  ateliers  était  donc  une  mesure  de  pru- 
dence, de  nécessité  et  de  conservation. 

Pourquoi  le  Gouvernement  provisoire  ne  donna- 
t-il  pas,  dès  les  premiers  jours,  sur  les  ateliers  na- 
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tionaux,  cette  explication,  qui  était  vraie ,  et  qui, 
aux  yeux  de  beaucoup,  eût  été  plausible  ? 

Le  Gouyeruement  provisoire  n'osa  pas  dire  publi- 
quement la  vérité  sur  les  ateliers  nationaux,  pour 
deux  motifs. 

V. 

Il  n'osa  pas  dire  que  les  cinq  mille  enrôlés  de  la 
première  quinzaine  formaient,  à  peu  d'exceptions 
près,  Farmée  de  conspirateurs  et  de  routiers  à  la- 
quelle il  devait  la  puissance  ;  car  alors  la  France  et 
TEurope  auraient  vu  clair  dans  la  chute  de  la  mo- 
narchie. 

Au  lieu  d'attribuer  la  Révolution  à  rexplosion  d'un 
sentiment  national  et  populaire,  à  une  formidable 
bataille  de  trois  jours,  livrée  par  des  troupes  fidèles^ 
à  trois  cent  mille  combattants  ^,  que  soutenait  Tardenta 
sympathie  d'une  immense  capitale;  la  France  et  l'Eu- 
rope ,  désabusées  de  ces  fables  grossières ,  auraient 
vu  dans  la  chute  de  la  monarchie  une  intrigue  par- 
lementaire,  ourdie  par  des  ambitieux,  suivie  d'une 
surprise,  exécutée  par  une  poignée  d'inconnus  ou 
de  rôdeurs  de  barrières. 

^  On  lit  dans  M.  de  Lamartine  :  «  Les  principaux  chefs  de  l'armée 
se  rendaient  à  l'Hôtel  de  Ville,  tout  poudreux  de  la  bataille,  Ib 
traversaient,  sans  insulte,  les  rangs  de  ceux  qu'ils  combattaient  le 
matin,  »  Hist,  de  la  Révolut.  de  1 848 , 1. 1 ,  liv.  v,  ch.  4 1 . 

2  On  lit  dans  M.  de  Lamartine  :  «  Proclamer  la  monarchie  devant 
trots  cent  mille  hommes  soulevés  pour  la  combattre  ^  c'était  pro- 
clamer la  division  à  la  face  du  peuple,  a  Hist,  de  la  RévoL  de  4848, 
t.  I,Iiv.ln,ch.  7. 
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Un  tet  àvëu  eût  dissipé  le  ndage  de  pondre  au  milieu 
duquel  brillait,  d'un  éclat  vainqueur,  le  Gouverne- 
meirt  de  l'Hôtel  de  Ville.  On  eût  appris  qUè,  parmi  ces 
républicains  de  la  veille,  M.  Garnier-Pagès  lui-mémé 
n^avait  pas  voulu  là  république  ;  on  eût  appris  que , 
parmi  ces  combattants  redoutable^,  M.  Flocon  lui- 
même  n'avait  pas  combattu  ;  on  eût  décoûvertenfin  que 
ces  hommes  d'Etat,  portés  au  pouvoir,  disaient-ils, 
par  l'irrésistible  élan  de  l'acclamatioti  populaire,  après 
â^étre  tout  uniment  nommés  eux-mêmes,  s'étaient 
biôséô,  l'un  poussant  l'autre,  jusqu'à  une  dictature 
uèurpée,  impuissante  et  prisonuière. 

Il  n'osa  pas  dire  surtout  aux  bandes  enrôlées  qu'il 
appréciait  leur  moralité  à  son  juste  prix;  que  Tanmôtie 
ffÛL^ii  ietir  jetait  ét^it  la  rançon  de  la  sécurité  publique, 
et  que  les  ateliers  nationaux  s'ouvraient  àtix  inva- 
lides de  Témetite  comme  une  lépro^rie ,  étnotictoire 
Infect  mais  nécessaire  des  impuretés  sociales.  Le  Gou- 
vernement provisoire,  complètement  à  là  merci  de  ces 
hordes ,  campées  au  milieu  de  Paris ,  les  flattait  avec 
AeS  décrets,  et  les  maintenait  avec  des  faiblesses.  Il 
laissait  croitt*e  et  s'aggraver  chaqtie  jour  un  mal  qu'il 
déplorait  plus  que  personne;  s'en  effrayant,  dans  le 
secret  de  ses  condeils;  mais  le  niant,  en  face  de  l'opi- 
nion publique.  Dans  l'intime  conviction  du  Gouver- 
nement provisoire ,  les  ateliers  nationaux  étaient  un 
ftïj^édient;  danâ  son  latigagé  et  dahs  ses  actes,  ils 
étaient  une  institution. 
Les  gens  sageâ  n'étaient  pas  dupes  de  ces  explica- 
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lions  ;  mais  comme  le  Gouvernement  leur  cachait  la 
vérité,  ils  la  cherchaient  à  travers  diverses  hypo- 
thèses, toutes  plus  effrayantes  que  la  vérité  elle- 
même. 

Pour  les  uns,  les  ateliers  nationaux  étaient  le 
noyau  d'expérimentation  à  Taide  duquel  M.  Louis 
Blanc  procédait,  par  degrés,  à  F  application  de  ses 
théories  communistes. 

Pour  les  autres ,  les  ateliers  nationaux  étaient  une 
armée  révolutionnaire,  imitée  de  celle  du  31  mai 
1793,  payée  à  deux  francs  par  jour  comme  la  pre- 
mière, destinée  à  faire  triompher  partout  les  prin- 
cipes  et  les  institutions  terroristes,  et  qui  s'avancerait 
bientôt  dans  les  provinces,  suivie  peut-être  de  ces 
guillotines  ambulantes,  que  n'avait  pas  pu  autrefois 
obtenir  Ronsin. 

Pour  tout  le  monde,  sans  exception,  les  ateliers 
nationaux  étaient  une  ruine  pour  les  finances  \  et 
une  insulte  pour  la  dignité  du  pays.  Il  était  ruineux 
de  payer  environ  cinq  millions  par  mois  cent  mille 
individus,  insultant,  par  leur  oisiveté,  au  courage 
des  populations  laborieuses;  il  était  avilissant  pour 
une  grande  nation  de  subir  la  pression  et  les  me- 
naces d'une  armée  de  fainéants,  recrutés  par  une 
révolution  qu'après  tout  personne  n'avait  appelée. 

<  Les  ateliers  nationaux  ont  coûté,  du  9  mars  au  15  juin  4818, 
une  somme  de  14,174,967  fr.,  qui  ont  été  non-seulement  une  pure 
aumône,  mais  une  excitation  à  l'abandon  des  ateliers.  —  Voy.  Com- 
mission d'enquête ,  Rapport  de  M.  E.  Thomas, 
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C'est  de  la  formation  des  ateliers  nationaux  et  du 
rôle  que  leur  attribua  Topinion  publique ,  que  naquit 
la  résistance ,  devenue  de  plus  en  plus  générale ,  des 
populations  des  départements  à  la  domination  des 
coteries  parisiennes.  L'esprit  de  démocratie ,  c'est-à- 
dire  de  dignité  personnelle  et  de  juste  indépendance, 
avait  déjà  fait  cabrer  les  paysans  contre  les  clubs ,  et 
les  avait  rendus  hostiles  aux  procédés  dictatoriaux 
de  la  république. 

Ce  fut  Tune  des  grandes  fautes  du  Gouvernement 
provisoire  d'avoir  abusé  la  France  sur  la  formation , 
sur  la  nature  et  sur  le  but  des  ateliers  nationaux. 
L'aveu  loyal  de  la  vérité  aurait  sans  doute  dévoilé , 
au  dedans  et  au  dehors ,  l'isolement  et  Timpuissance 
de  ces  hommes,  qui  avaient  pris  une  émeute  qui 
hurle  pour  une  nation  qui  acclame  ;  mais  comme  la 
révolution  était  faite ,  la  république  proclamée,  et 
que  l'immense  majorité  du  pays  était  sincèrement 
disposée  à  recevoir  de  ses  mains  la  sécurité  néces- 
saire à  la  civilisation ,  on  se  fût  rangé  de  toutes  parts 
autour  de  l'autorité  9  pour  la  délivrer  d'un  honteux 
esclavage.  Fortifié  par  l'opinion  publique,  le  Gou- 
vernement provisoire  aurait  pu  arrêter  à  temps  le 
développement  des  ateliers  nationaux ,  au  lieu  d'être 
i*éduit  plus  tard  à  Thorrible  nécessité  de  les  dissoudre 
par  le  massacre. 

C'est  d(yic  sur  ces  ambitieux  bouffis,  sur  ces  fa- 
l^ricants  de  harangues,  sur  ces  courtisans  de  la  mul- 
titude, que  l'impartiale  postérité  fera  retomber  le 
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saDg  de  juin.  Heureuse  la  multitude ,  si  d'aussi  ter- 
ribleif  exemples  pouvaient  la  prémunir  contre  les 
flatteries  de  ces  tribuns  sans  entrailles ,  pour  let 
quels  elle  se  nomme  «  le  peuple  »  quand  elle  sert^ 
a  et  la  canaille  »  quand  elle  gêne  ! 

VI. 

L'impôt  des  quarante -cinq  centimes,  décrété  le 
16  mars  y  ne  fut  pas  seulement  le  coup  de  grâce  de 
la  république,  en  province;  il  porta  la  haine  du  peu- 
ple contre  ses  auteurs  jusqu'à  Fexaspération. 

Trois  causes  contribuèrent  surtout  à  ce  résultat  :  la 
tradition  démagogique,  hostile  aux  propriétaires  et 
aux  riches  ;  la  misère  alors  générale  des  can^pagnes, 
et  les  débuts  obstinément  désastreux  d'un  régime 
qui  s'était  annoncé  comme  réparateur. 

De  tout  temps  et  en  tous  pays,  les  démagogues  à 
court  d'argent  eurent  la  pensée  d'aller  en  prendre 
chez  les  riches.  A  Rome,  ville  d'emprunteurs,  toute 
émeute  avait  pour  premier  cri  l'abolition  des  dettes; 
à  Paris,  ville  de  locataires,  toute  révolution  suggère 
à  la  multitude  égarée  la  tentation  de  ne  plus  payer 
son  terme.  Propriétaire  et  riche  sont  donc  synony- 
mes, dans  ridée  du  peuple  parisien;  et,  dans  les 
listes  des  gens  à  dépouiller  que  faisait  dresser  Ba- 
beuf, les  propriétaires  notables  étaient  désignés  sous  le 
nom  de  «  scélérats  à  porte  cochère  *.  »      * 

^  Papiers  saisis  chez  Babeuf ^  liasse  22 ,  pièce  ïk^^. 
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Les  habitudes  inconsidérées  des  petits  théâtres  ne 
sont  peut-être  pas  étrangères  non  plus  à  la  persistance 
de  ce  mauvais  sentiment  contre  les  propriétaires 
paris  eus.  Ils  forment ,  dans  les  pièces  populaires ,  un 
type  bouffi,  avide  et  immoral.  Chaudement  enve- 
loppé dans  le  vêtement  qui  lui  doit  son  nom,  le  pro- 
priétaire de  théâtre  fait  vendre  sans  pitié  le  lit  misera* 
ble  des  enfants  nus,  et  il  tend,  en  secret,  la  quittance 
à  la  mère  pauvre  et  belle ,  qui  grelotte  et  qui  pleure. 
Aucun  autre  type  n*est  plus  connu  du  peuple,  qui  le 
poursuit  de  ses  huées  ;  sans  songer  que  le  vice  des  per- 
sonnes ne  s^étend  pas  aux  classes,  et  que  la  propriété, 
but  et  récompense  de  l'activité  humaine,  n'est  en 
définitive  qu'une  des  formes  du  travail. 

Eh  bien  !  cette  prévention  sourde,  aveugle,  tradi- 
tionnelle du  peuple  de  Paris  contre  les  propriétaires  ne 
ht  pas  sans  influence  sur  l'établissement  des  45  cen- 
times. Les  hommes  d'État  du  Gouvernement  provi- 
soire ,  étrangers ,  comme  tant  'd'autres ,  aux  mœurs 
et  à  la  vie  des  provinces,  s'imaginèrent  qu'un  impôt 
établi  sur  les  propriétaires  de  terres  et  de  maisons, 
ferait  éminemment  populaire.  C'était  la  plus  lourde 
des  erreurs,  et  la  plus  fatale  à  la  république. 

Le  bienfait  le  plus  grand  de  la  révolution  de  1 789 
^  été  de  rendre  le  peuple  des  campagnes  proprié- 
taire. Il  n'avait  eu  jusqu'alors  que  l'image  affaiblie, 
imparfaite  de  la  jpropriété,  l'inféodation.  L'aspiration 
séculaire  et  inassouvie  de  l'homme  des  champs,  tra- 
vaillant jusqu'alors,  mais  non  pour  lui,  comme  les 
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abeilles  du  distique  de  Virgile ,  se  jeta  donc  sar  ces 
biens  d'Église,  que  les  moines  amollis  ne  travail- 
laient plus.  Sa  passion  ardente  et  respectable,  c'était 
d'avoir  ce  qu'il  enviait  à  ses  maîtres,  le  champ,  le 
toit  et  le  foyer.  Les  pères  y  parvinrent,  et  les  fils  sui- 
vent aujourd'hui  la  même  route,  attachés  au  flanc 
de  la  grande  propriété,  qu'ils  dépècent  et  qu'ils  fé- 
condent. Comparez  la  carte  de  Gassini,  terminée  au 
début  de  la  révolution ,  avec  l'état  présent  des  cam- 
pagnes. Suivez  et  comptez,  le  long  des  routes,  ces 
innombrables  maisonnettes ,  simples  et  gaies  comme 
les  familles  qu'elles  abritent,  sorties  de  terre  depuis 
1789,  et  qui  ont  toutes,  comme  une  verte  et  riante 
ceinture,  leur  prairie  et  leur  jardin  :  c'est  la  pro- 
priété populaire,  créée  par  la  révolution  ! 

Eh  bien  !  voilà  les  propriétaires ,  voilà  les  riches, 
sur  lesquels  le  Gouvernement  provisoire  levait  les 
45  centimes,  pour  payer  les  ateliers  nationaux,  les 
Gommissaires,  et  le  club  des  clubs! 

Sans  doute ,  la  grande  propriété  contribuait  aussi , 
proportionnellement  à  sa  grandeur  même  ;  mais  qu'est- 
ce  donc  que  la  grande  propriété,  en  France?  Une  faible 
minorité.  Savez-vous  combien  il  y  a  de  propriétaires 
payant  30  fr.  d'impôts  et  au-dessus?  —  il  y  en  a 
1 ,748,000.  Savez-vous  combien  il  y  en  a  payant  30  fr. 
d'impôts  et  au-dessous?  —  il  y  en  a  9,763,000. 
Savez-vous  enfin  combien  il  y  a  de  paysans  payant 
5  fr.  d'impôts  et  au-dessous?  —  il  y  en  a  5,540,000  ! 

G'était  donc  le  sang  le  plus  pur  de  la  démocratie 
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laborieuse  et  honnête  des  campagnes  que  Ton  souti- 
rait, à  l*aide  des  45  centimes ,  pour  le  verser  à  la 
démagogie  fainéante  et  immorale  des  cabarets  et  des 
sociétés  secrètes!  Il  est  vrai  qu'une  partie  notable 
des  190  millions,  produits  par  les  45  centimes, 
servait  aussi  à  fonder  des  comptoirs  d'escompte ,  dans 
soixante-quatre  villes  ;  selon  l'habitude  ancienne  des 
Bourgeois,  qui,  après  s^étre  amusés  à  faire  une  révo- 
lution, prennent  par  décret,  en  1 830 comme  en  1 848, 
l'argent  des  paysans,  afin  d^escompter  leurs  billets  et 
de  conjurer  leurs  faillites. 


VII. 


Les  campagnes,  sur  lesquelles  s'abattait  un  tel 
fléau ,  étaient  précisément  alors  cruellement  éprou- 
vées. En  1 846 ,  une  crise  alimentaire  avait  élevé  le 
blé  à  40  fr.  F  hectolitre,  et  épuisé  les  économies  des 
ouvriers  ruraux  ;  en  1847,  une  crise  financière  avait 
avili  le  prix  des  denrées ,  et  réduit  à  rien  le  revenu 
des  propriétaires.  Les  uns  ne  pouvaient  pas  se  passer 
de  salaires;  les  autres  ne  pouvaient  pas  en  donner. 
Il  n'y  avait  de  travaux  maintenus  que  ceux  qui 
étaient  indispensables ,  les  labours ,  les  semailles ,  la 
taille  des  vignes,  lès  récoltes,  les  fenaisons.  Le  petit 
commerce  des  villes,  les  ouvriers  d'état  avaient  vu  leur 
clientèle  disparaître.  Qui  songeait  alors  à  bâtir,  à 
peindre,  à  tapisser,  à  meubler?  Vivre  seulement  était 
déjà  une  rude  besogne  ;  et  le  père  de  famille  le  plus 

20 
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intr^idle  s^laU  son  fr^nt  rester  nombre,  flow  ki 
caresses  d^  ses  ea^nts. 

a  Et  pourquoi,  se  disait  le  peuple  dés0sp(§rôy  avoir 
jeté  le  pays  dans  cet  abtme  ?  Qui  doue  avait  demandé 
la  révolutioa?  Qui  avait  chargé  les  Parisiens  de 
chasser  1^  dynastie?  Si  elle  avait  paru  parfaitwient 
tolérable  wx  paysans,  qui  n'avaient,  dans  le  gou^ 
vernement,  que  le  devoir  de  payer  Timp^t  et  de 
recruter  IWmée,  (xnnineqt  pouvait-elle  ne  pas  V^^ 
pour  .la  Bourgeoisie  et  pour  les  honunes  poUtiqneSr 
qui  avaient  les  honneurs,  FantPrité  et  les  plaises  ? 

»  Et  la  république,  dont  ses  prôneurs  faisaient 
Page  d*or  du  peuple,  est-ce  ainsi  qu^elle  tenait  ses 
promesses  ?  Qui  Pavait  obligée  de  naître ,  si  elle  n'é- 
tait pas  viable?  Qui  Tavait  obligée  de  changer  les 
institutions ,  si  elle  n'arrivait  qu'à  remplacer,  apràs 
tout,  le  bie^  par  le  mal,  et  le  mal  par  le  pire?  ?—  Elle 
avait  chassé  le  tyran  S  disait-elle;  mais  soqs  œ  tyrm, 
tout  le  monde  vivait  en  p^x,  protégé  par  des  Ida 
4ouces  et  libérales.  Sous  ce  tyran^  Paris  n'étais  pas  à  li 
inerci  de  cent  niille  vagabonds  armés  ;  les  cbeforlieox 
de  département  sous  Vautorité  illimitée  de  proooQr 
suis  incapables  ou  mal  famés,  et  les  petites  villes  sons 
la  pression  de  clubs  incendiaires.  Elle  avait  établi  le 


^  Parole  de  M.  de  Lamartine  à  une  bande  qni  avait  envelH  l'Hôtel 
de  Ville  :  «  L'armée  du  tyran  e^t  au^  porte»  de  Pariai  Soldats  de  la 
république,  c'est  aux  barrières  qu'il  faut  courir,  »  Ce  coup  de 
théâtre  eut  d'ailleurs  un  plein  succès. —  De  la  Varenne,  le  Gouver^ 
nmnU  et  rBôM  de  Vilk,  ch.  ii ,  p.  27. 
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gouvemement  à  ban  marché^  ^  disait-elle  encore;  mais 
sons  Tantre  gouvernement,  sous  celui  qui  était  cher, 
on  payait  quarante-cinq  pour  cent  meilleur  marché  les 
services  d'une  administration  plus  éclairée  et  plus 
morale.  Celui-ci,  ce  gouvernement  qui.se  disait  ré- 
parateur et  à  bon  marché^  demandait  à  cinq  millions 
et  demi  de  paysans,  en  outre  des  impôts  ordinaires, 
le  salaire  moyen  d'environ  deux  journées,  c'est- 
irdire  le  pain  de  la  femme  et  des  enfants.  De  quoi 
peuvent  vivre  en  effet  des  contribuables  payant  de  1  à 
6  francs  dUmpôts,  si  ce  n'est  de  leur  travail  quoti- 
dien? Et  dans  quel  goufTre  allaient  tomber  ces  tré- 
sors, composés  avec  Tobole  des  pauvres?  Qael  pré- 
sage pour  l'avenir  qu'un  présent  déjà  si  sombre;  et 
ce  pouvoir  intrus ,  que  ses  bienfaits  seuls  pouvaient 
rendre  légitime,  n'avait-il  donc  d^autres  titres  réels 
qne  la  dictature  de  la  faim?  » 

Tel  était  le  cri  universel  des  campagnes ,  frappées 
par  rimpôt  des  45  centimes.  C'était  la  quatrième  et 
la  plus  périlleuse  épreuve  à  laquelle  le  Gouverne* 
ment  provisoire  eût  soumis,  depuis  un  mois,  le  bon 
sens  pratique,  la  patience  et  la  dignité  des  popula- 
tions rurales.  La  République  y  succomba.  Lorsque, 
deux  mois  plus  tard,  l'Assemblée  constituante  la 


1  Parole  de  M.  de  Lamartine  à  l'Hôtel  de  Ville.  «  Les  huissiers 
allèrent  nous  chercher  un  broc  de  vin  chez  le  marchand  du  coin  et 
un  fromage  de  Gruyère  chez  Tépicier.  Repas  d'un  heureux  augure, 
âH  avec  gaieté  M.  de  Lamartine,  pour  un  gouvemement  à  bon 
marché^  cette  foU^i.  »— Saint- Amand,  le  Drame  aux  Tuileries,  p.  8. 
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proclamait  quatorze  fois/  dans  un  jour,  elle  était  déjà 
morte  dans  le  cœur  du  peuple,  tuée  par  la  violence 
et  par  la  folie  des  républicains. 

VIII. 

Rien  de  plus  étrange  d'ailleurs  que  les  raisons 
imaginées,  même  à  loisir  et  après  coup,  par  les 
hommes  d*État  de  février,  pour  défendre  l'impôt  des 
45  centimes.  Ces  raisons  rappellent  bien  le  mot 
du  poëte  :  «  A  ceux  qu'il  veut  perdre.  Dieu  ôte  le 
bon  sens  !  » 

La  première  consiste  à  rejeter  la  catastrophe  finan- 
cière de  1848  sur  le  gouvernement  déchu,  qui  avait 
laissé  prendre  trop  d'accroissement  à  la  dette  flot- 
tante ^  Ce  reproche  ne  serait  fondé  que  si  la  cata- 
strophe s'était  produite  sous  le   régime  financier 
qu'on  incrimine.  Un  gouvernement  est  obligé  d'ad- 
ministrer ses  finances  en  vue  des  crises,  mais  non 
en  vue  des  révolutions.  Les  finances  du  gouverne- 
ment de  juillet  étaient  si  bien  gouvernées  en  vue 
des  crises,  qu'elles  venaient  d'en  supporter,  sans 
trop  d'efforts,  deux  formidables  :  en  1846,  la  crise 
alimentaire;  en  1847,  la  crise  financière.  La  gestion  j 
financière  de  la  monarchie  inspirait-elle  confiance  à^ 
l'opinion  publique?  La  régonse  est  dans  le  taux  de  laiE 
rente.  Le  15  février  1848,  le  5  pour  cent  étai^^ 

.  ^  Garnier-Pagès,  V Impôt  des  quaranU^inq  centimes^  chap. 
p*  56* 
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à  1 1 7  francs;  un  mois  plus  tard,  le  1 5  mars,  le  5  pour 
jcent  était  à  68  francs.  Que  s'était-il  produit  entre 
ces  deux  cotes  ?  —  La  République. 

Il  faut  donc,  de  deux  choses  Tune,  ou  déclarer 
que  le  roi  Louis-Philippe  avait  proclamé  la  Répu- 
blique, ou  déclarer  qu'il  ne  fut  pour  rien  dans  la 
catastrophe  financière  de  1848. 

La  seconde  touche  à  la  puérilité.  Elle  consiste  à 
dire  que  le  gouvernement  déchu  était  partie  en  lais* 
sant  les  valeurs  du  trésor  dépréciées  \  L'auteur  de 
ce  reproche  aurait  dû  savoir  que  le  gouvernement 
déchu  avait  été  chassé  par  les  républicains,  les- 
quels, sans  y  avoir  été  invités,  encore  moins  for- 
cés ,  avaient  pris  sa  place.  Nanties  de  toute  leur  va- 
leur, quand  elles  avaient  la  caution  du  roi,  les  traites 
du  trésor  ne  la  perdirent  qu'en  recevant  celle  du 
Gouvernement  provisoire.  C'est  donc  lui  qui  fut  la 
cause  du  discrédit  et  de  la  dépréciation. 

La  troisième  raison  n'est  qu'une  raillerie  malheu- 
reuse. Les  45  centimes  auraient,  dit-on,  sauvé  la 
France  du  papier-monnaie,  qui  l'eût  ruinée  pour 
vingt  ans  '.  Il  faut  être  réduit  à  se  vanter  de  bien 
peu  de  choses,  quand  on  se  vante  du  mal  qu'on  n'a 
pas  fait. 

Mais  ce  qui  résume  et  ce  qui  couronne  dignement 


<  Garnier-Pagès ,  Vlmpôt  des  quarante-cinq  cen^tmes,  chap.  ii, 
p.  92. 

3  Garnier-Pagès ,  ibid.^  chap.  ii ,  p.  460. 
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**  ^UTÉiNBMBilT  PROYISOIRB  A  L*(EUVRE. BIYISIOII.  — 

IMPCISSANCC. 

France  et  TEurope  abusées  sur  la  situation  du  Gouyernement  provisoire. 

""^  On  lui  croit  une  force  qu'il  n'avait  pas.  —  Bon  côté  de  cette  erreur. 

£Ue  lui  attire  le  concoure  des  forces  réelles.  —  11  ne  répond  pas  à  l'at- 

ute  générale. — Divisions  intérieures. —  Il  ne  gouverne  pas. —  M.  Ledru* 

^oMin  et  sa  politique.  —  M.  Flocon ,  autre  dramaturge  révolutionnaire.  — 

^^ .  Louis  Blano  et  M.  Albert.  ^-  Leurs  idées  et  leurs  plans.  —  Groupe  des 

^^^>ubUcains  modérés.  — *  Situation  ambiguô  de  M.  de  Lamartine.  — 11  se 

^chÉne  Fe  tonnerre  pour  collègue.  —  M.  Pagnerre  se  repose  dans  la  Répubtl- 

^«le  des  fiftigues  de  la  Régence.—  Luttes  du  Gouvernement  provisoire. — Le 

^roit  au  travail  reconnu.  —  Refus  de  l'appliquer.  — Établissement  des 

^^ôoférences  du  Luxembourg.  —  Le  drapeau  rouge  proposé  k  l'instigation 

<X«  M.  Loais  Blano.  —  Le  peuple  n'en  voulait  pas.  —  M.  de  Lamartine  le 

repousser.  —  11  fait  adopter  la  rosette  rouge.  —  Signification  réelle  et 

csbec  de  Témeute  des  honnêtt  à  poil.  —  Démonstration  terroriste  du 

"7  mart*  —  Comment  elle  édioue.  —  M.  Ledru-Rollin  prépare  rémeute 

4  6  avril  pour  prendre  li  dictature.  —  Il  recule  au  deroiec  moment.  — 

xiomphe  de  l'ordre.  —  La  division  du  Gouvernement  provisoire  source  de 

yutéé  léè  discordefe  civiles. 

I. 

liOrsqa'on  eut  la  sur  les  murs  de  Paris,  en  France, 
Europe,  partout,  la  proclamation  officielle  annon- 
çant que  le  peuple  et  les  députés  venaient  d^im- 
poser  à  un  certain  nombre  de  citoyens  le  laborieux 
€t  difficile  devoir  de  former  un  gouvernement  pro- 
^6oire ,  tout  le  monde  dut  naturellement  croire  et 
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crat  à  la  sincérité  de  celte  déclaration.  Au  milien 
da  trouble  profond  que  la  catastrophe  jetait  dans 
les  esprits  et  dans  les  affaires,  qui  pouvait  avoir 
les  moyens  ou  seulement  la  pensée  de  vérifier  les 
titres  du  nouveau  pouvoir? 

On  supposa  doncfque  ce  gouvernement,  tout  étrange 
et  menaçant  qu'il  fût,  représentait,  dans  une  cer- 
taine mesure,  une  idée,  un  appui  et  une  force: 
c'est-à-dire  au  moins  l'idée,  l'appui  et  la  force  de 
ceux  qui  l'avaient  formé. 

Le  plus  sage,  dans  ce  premier  et  triste  moment, 
parut  être  de  soupirer  et  de  se  résigner.  Sans  doute, 
tomber  d'un  régime  qui  avait  eu  les  Soult,  les  de 
Broglie,  les  Mole,  les  Duchâtel,  les  Thiers,  les  Guizot, 
à  un  régime  qui  avait  les  Grémieux,  les  Marie,  les 
Garnier-Pagès ,  c'était  faire  une  lourde  chute;  sans 
doute  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Ledru-RoUin  était 
une  menace^  celle  de  M.  Louis  Blanc  et  de  M.  Albert, 
une  énigme;  celle  de  M.  Flocon,  une  facétie;  mais 
qu'y  faire?  La  probité  des  uns  rassurait  contre  la  té- 
mérité des  autres;  et  M.  de  Lamartine  semblait  une 
garantie  contre  les  doctrines  ou  contre  les  entraî- 
nements de  tous. 

Le  nom  de  M.  de  Lamartine ,  inscrit  dans  cette 
liste  de  gens  trop  ou  trop  peu  connus,  soulageait  un 
peu  les  poitrines  oppressées.  On  se  disait  :  «  Quel 
bonheur  qu'il  soit  là!  Dieu  seul  a  pu  suggérer  la 
pensée  de  Ty  mettre.  Il  a  de  bien  tristes  collabora- 
teurs; mais  puisqu'il  les  a  acceptés,  c'est  qu'il  en  ré- 
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pond.  Appuyons-le  tous  ;  il  est  le  pilier  du  temple.  » 
C^était  en  effet  une  chance  merveilleuse  d'avoir, 
parmi  ces  républicains,  un  royaliste  ;  parmi  ces  avo- 
cats, un  orateur;  parmi  ces  médiocrités,  un  talent; 
parmi  ces  hommes  de  club ,  un  homme  de  salon.  II 
pouvait  présenter  la  République  à  l'Europe,  sans 
trop  humilier  la  France. 

Quelle  n'eût  pas  été  l'épouvante  universelle,  si  l'on 
avait  su  que  ces  hommes,  poussés  au  même  but  par 
l'ambition,  désignés  par  le  hasard,  quelques-uns  in- 
connus de  leurs  propres  collègues ,  ne  représentaient 
absolument  rien,  pas  même  l'émeute;  si  l'on  avait  su 
qu'ils  étaient  comme  autant  de  passants,  sans  titre, 
sans  autorité,  venus  à  l'Hôtel  de  Ville,  les  uns  d'une 
Chambre  dissoute,  les  autres  d'un  bureau  de  journal  ; 
ceux-ci  de  la  rue,  ceux-là  de  leur  lit,  où  ils  s'étaient 
couchés  fonctionnaires  du  roi,  pour  se  lever  ses  suc- 
cesseurs ;  si  Ton   avait  su   qu'avant  d'exercer    le 
pouvoir,  ce  Gouvernement  était  d'abord  obligé  de  le 
conquérir;  si  l'on  avait  su  enfin  que  M.  de  Lamar- 
tine, l'espoir  des  hommes  d'ordre  dans  cette  tour- 
mente sociale,  l'avait  lui-même  déchaînée;  et  qu'il 
avait  accepté,  pour  monter  au  pouvoir,  le  marche- 
pied des  sociétés  secrètes? 

L'erreur  générale  eut  son  bon  côté.  Dans  la  per- 
suasion qu'il  y  avait  une  autorité  réelle,  nommée  par 
quelqu'un  et  représentant  quelque  chose,  les  bons  se 
sentirent  un  appui,  et  lès  méchants  un  frein.  Qui  dit 

0 

gouvernement,  dit  ordre.  Celui  (ie  février  pouvait  ne 
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pas  avoir  la  force  de  le  ratneiier,  mais  on  était 
tain  (}u'il  en  aurait  le  besoin  et  le  désir. 

L'instinct  de  la  conservation  ponssa  vers  le  Goa* 
vernement  provisoire  tous  les  hommes  qoi,  en  le  ser- 
vant, pouvaient  servir  la  société.  On  ne  lui  marchandt 
nulle  part  ni  iin  vœu,  ni  un  effort.  Les  adhésions  n'a- 
bondèrent pas  seulement,  elles  accoururent.  Tontes 
sans  doute  n'étaient  pas  loyales,  patriotiques  ou 
désint^essées.  L'intrigue  et  la  peur  envoyèrent  à 
THôtel  de  Yille  encore  plus  de  monde  que  le  dé- 
vouement ;  et  ce  qae  Paris  offrit  de  plus  hideux,  le 
lendemain  de  la  Révolution,  ce  ne  fut  pas  le  désordre 
des  mes  ou  la  détresse  des  familles,  ce  fut  le  trouble 
des  esprits  et  la  défaillance  des  caractères;  mais 
enfin ^  Vrais  ou  foux,  purs  ou  sordides,  tous  œs 

• 

serviteurs  de  la  République  faisaient  nombre;  et, 
dans  les  moments  de  crise  et  de  latte,  le  nombre  si- 
mule ati  moins  le  droit  et  constitue  la  t)uissance. 

IL 

Jamais  régime  nouveau  ne  trouva  autour  de  lui 
plus  de  démonstrations.  Les  journaux  et  les  hommes 
jusqu'alors  les  moins  républicains  s'offrirent  pool" 
conserver  la  République,  sans  s'être  même  donné  lé 
temps  de  rechercher  et  de  voir  si  sa  conservation 
était  utile  ou  possible.  L'ancienne  monarchie  elle^ 
même  ne  s'était  fondée  que  par  ses  œuvres;  la  Ré^ 
publique  était  dispensée  d'épreuves  nouvelles,  quel- 
que tristes  qu'eussent  été  les  anciennes.  On  enten- 
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dait  crier  de  toutes  partd  :  Confiance!  confiance!  A 
voir  tant  de  foi ,  de  ièle  et  de  néophytes ,  on  eût  dit 
Qne  religion  nouvelle,  à  laquelle  rien  ne  manquait, 
excepté  le  dieu. 

En  effet  le  vice  fotidamental  de  la  situation  était  le 
défaut  absolu  de  doctrines  et  d'accord  dans  le  Gou- 
veriietnent  provisoire.  Une  partie  de  ses  membres 
Voulait  des  chimères ,  l'autre  voulait  des  impossibi- 
lités. Ceux  qui  étaient  assez  raisohnables  pour- ne 
vouloir  ni  de  l'impossible  ni  du  chimérique ,  ne  sa- 
vaient ,  dé  leur  côté ,  ce  qu'ils  voulaient.  Les  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire  s'affaiblissaient 
miitùellement  par  leurs  luttes,  s'annulaient  par  leurs 
contradictions ,  et  se  surveillaient  par  leurs  polices. 
tl  iî*y  avait  eii  eux  du  pouvoir  que  le  titre  et  la 
forme;  Son  ressort  était  brisé.  La  confiance  (Ju'on 
leur  témoignait  restait  donc  stérile ,  et  les  encoura- 
gements à  marcher  s'adressaient  à  des  paralytiques. 

D^ailleurs,  de  tous  les  sentiments  humains,  la  con- 
fiance est  le  plus  raisonneur.  Quand  elle  se  donne, 
elle  veut  savoir  pourquoi.  Celle  qui  se  donne  ainsi 
est  la  seule  qui  mérite  d'être  souhaitée,  parce  qu'elle 
est  clairvoyante ,  et  la  seule  qui  apporte  une  force 
Avec  elle,  parce  qu'elle  est  fidèle  et  résolue.  La  con- 
fiance qu'on  affectait  de  témoigner  au  Gouvernement 
provisoire  ne  pouvait  donc  être  qu'une  avance  faite 
i  ses  ifatentions,  avec  l'espoir  très -problématique 
d'en  être  remboursé  par  ses  actes  ^ 

<  La  Presie  disait,  le  25  février  484S  :  «  QtMfanctl  èQhficsnce!  là 
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Pour  Tobservateur  le  moins  attentif,  le  pouvoir  de 
THôtel  de  Ville  n'était  qu'imaginaire ,  et  la  société 
s'en  allait  visiblement  à  la  dérive.  Pas  une  intention 
qui  se  réalisât,  pas  une  promesse  qui  îdi  tenue.  On 
sentait  que  pour  se  justifier  de  paraître  menteur,  le 
Pouvoir  aurait  été  forcé  de  s'avouer  impuissant. 

Ainsi,  le  Gouvernement  se  déclare  provisoire,  le 
24  février,  à  trois  heures  ;  et,  le  soir  même,  il  abolit 
la  Monarchie  et  proclame  la  République. . 

Il  recommande,  le  26,  la  discipline  à  l'armée;  et, 
dès  la  fin  de.  mars,  des  clubistes,  payés  par  le  trésor, 
vont  de  garnison  en  garnison  embaucher  les  soldats. 

Il  déclare,  le  26  février,  maintenir  provisoirement 
l'état  des  choses  dans  les  colonies,  et  réserver  la 
question  de  l'esclavage  à  l'examen  de  l'Assemblée 
constituante;  et,  le  4  mars,  il  décide  que  l'escla- 
vage sera  aboli  immédiatement,  et  par  décret. 

Il  annonce,  le  4  mars,  à  la  France  et  à  l'Europe, 
que  la  République  veut  vivre  en  paix  avec  toutes  les 
nations  ;  et  des  colonnes  armées ,  équipées  et  soldées 
par  l'État  partent  de  Paris,  le  24  mars,  pour  aller 
envahir  le  territoire  belge;  le  30  mars,  pour  aller 
envahir  le  territoire  de  la  Confédération  germanique. 

Enfin,  il  annonce,  le  7  mars,  aux  contribuables, 
qu'il  ne  réclamera  d'eux  aucun  sacrifice  extraordi — 

nôtre  est  sincère!  »  Mais  Tauteur  de  ces  mots  ajoutait,  le  4**'  juillet:^ 
a  L'incapacité  de  ceux  qui  ont  usurpé  le  pouvoir  le  24  février  étai^ 
facile  à  prévoir;  elle  a  amené  la  guerre  civile.  »  —  Journal  â^we^m 
journaliste  au  secret ,  p.  34 . 
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naire  ;  et ,  le  1 6  mars,  il  les  frappe  d'un  impôt  extraor- 
dinaire de  œnt  quatre-vingt-dix  millions. 

Un  pareil  gouvernement  ne  gouvernait  rien.  Il 
n'était  maître  ni  des  questions,  ni  de  lui-même.  S'il 
n'avait  été  qu'irrésolu ,  Texpérience  et  la  réflexion 
l'auraient  peut-être  fortifié  à  la  longue  ;  mais  il  était 
profondément  divisé ,  et  chaque  jour  ajoutait  à  la  vio- 
lence de  ses  luttes  intérieures. 


III. 


M.  Ledru-RoUin  représentait,  dans  le  Gouverne- 
ment provisoire,  la  tradition  des  jacobins.  U  n'était 
pas  violent,  il  était  outré.  Il  rêvait  plus  qu'il  ne  pen- 
fiHBÛt.  L'éclat,  le  bruit,  les  coups  de  théâtre  de  la  Con- 
vention lui  montaient  au  cerveau,  à  travers  des 
lectures  mal  faites  et  des  souvenirs  mal  digérés.  Il 
admirait  Gambon ,  dont  le  génie  financier  se  réduisait 
pourtant  à  fondre  des  cloches ,  des  ciboires  et  des 
calices.  Il  eût  bouleversé  la  société,  pour  reproduire 
quelque  scène  grandiose  dessinée  par  David.  Il  en- 
voyait à  rOpéra  et  au  Théâtre-Français  les  ouvriers- 
qui  n'avaient  pas  dîné;  il  ranimait  le  travail  de 
l'agriculture  avec  des  fêtes  parisiennes ,  où  l'on  dorait 
les  cornes  des  bœufs  gras ,  avant  de  les  tuer,  et  où 
l'on  donnait  double  salaire  à  des  jeunes  filles  pour 
se  promener  toute  la  journée. 

M.  Flocon  suivait  M.  Ledru-RoUin.  G'était  un  autre 
dramaturge  révolutionnaire.  Sans  autorité,  même  dans 
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son  parti I  n'ayant  figuré  nulle  part  afec  éclat,  pas 
même  dans  la  rédaction  de  la  Réforme,  M.  FIqcoiIi 
Tune  des  fantaisies  de  la  fortune ,  avait  saisi  avec  \^ 
bileté  la  seule  chance  qu'il  eût  d'être  d'un  gouYemer 
ment,  qui  était  d'en  f^re  un  lui-même.  Il  oompre* 
nait  autant  que  personne  l'importance  du  coup  de  dé 
iniraculeux  qui  lui  donnait  la  France  à  gonv^rnoT, 
après  avoir  vingt  ans  trempé  ses  doigts  dans  l'écris 
toire  commune  des  sténographes.  Rangé  docilement 
à  côté  de  son  patron ,  il  semblait  lui  emprunter  et  loi 
rapporter  son  lustre;  et  il  usait  avec  modération  d'une 
£^utorité  de  hasard. 

Arrivé  au  pouvoir  avec  moins  de  titr^  qpe  ses 
collègues ,  puisqu'il  n'avait  pris  part  à  la  révolution 
de  février  ni  comme  combattant ,  ni  comme  dépi)(^ 
ni  comme  journaliste ,  M.  Louis  Blanc  apportât  néanr 
moins  dans  le  Gouvernement  les  prétentions  et  les 
difficultés  de  beaucoup  les  plus  grandes.  Le  but  qu'il 
se  proposait  ne  pouvait  être  atteint  qu'à  la  coiiditiffl) 
de  détruire ,  fpatériellement  et  moralement,  1^  société 
moderne ,  œuvre  du  christianisine ,  et  couronnement 
.  des  progrès  du  passé. 

M.  Louis  Blanc  voulait  que  le  Gouverqeoi^nt  prqr 
visoire  reconnût  à  chaque  citoyen  le  droit  de  réclar 
mer  de  l'État  un  travail  régulier  et  permanent,  ainsi 
que  des  salaires  suffisants  pour  assurer  son  existence 
et  celle  de  sa  famille. 

Une  pareille  obligation  imposait  à  TEtat  l'équiva- 
lent d'une  expropriation  universelle  des  [industries 
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des  tares  9  car  pour  donner  du  travail ,  il  fant  en 
avoir.  Les  exfdoitations  privées ,  agricoles  on  indus- 
taâellâSy  n*anraient  pas  tardé  à  être  désorganisées  et 
détraites  par  les  avantages  que  M.  Louis  Blanc  pro- 
mettait aux  ouvriers,  au  nom  de  l'État,  et  qui  étaient: 
dans  le  présent ,  la  conservation ,  pendant  les  pério- 
de crise ,  des  salaires  appartenant  aux  périodes 
prospérité,  avec  une  participation  aux  bénéfices  ^  ; 
dans  l'avenir,  a  le  libre  exercice  de  leurs  facultés, 
la  litHre  satisfaction  de  tous  leurs  besoins ,  et  même  de 
tons  leurs  désirs,  enfin  le  maximum  du  bonheur  '.  » 
Sonmié  de  tenir  de  tels  engagements ,  à  la  place  des 
pax-ticuliers ,  qui  n'auraient  pu  y  suffire ,  l'État  serait 
i^pidement  devenu  le  seul  détenteur  des  industries 
^t  des  terres. 

'  D'un  autre  côté,  l'État  lui-même  n'aurait  pu  cou- 
'^^inu'  les  frais  du  travail  qu'avec  le  bénéfice  de  ses  pro- 
^^its.M.  Louis  Blanc  voulait  donc  qu'aux  fonctions  de 
P)^X)priétaire  il  réunit  celles  de  commerçant ,  et  qu'il 
^^t  le  monopole  de  la  vente,  comme  celui  de  la  pro- 
^^:^ction. 

^  Le  26  mars  4848,  M.  Louis  Blanc  intervint,  au  nom  du  Groa- 

^^^Çniement,  et  com^ie  arbitre,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  de 

^t^elier  Derosne  et  Gail.  U  décida  ce  qui  suit  : 

^  ^  La  somme  des  salaires  actuellement  payée  aux  ouvriers  méca- 

^^^^^ms  ne  sera  pas  changée  ;  $eulem€nt,  Tentrepreneur  s'engage  à  y 

^Outer,  sous  forme  de  bénéfice ^  un  onzième  du  prix  des  façons, 

^uis  le  commencement  de  la  commande..,  » 

If.  Louis  Blanc  ajouta  cette  clause  puérile  :  a  condition  toute- 

^^IS  QUB  OBLA  SERA  POSSIBLE. 

3  Ce  sont  les  propres  paroles  de  M.  Louis  Blanc  à  la  commission 
du  Luxembourg.  —  Conférence  du  29  avril  4  848. 
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Ces  doctrines  seront  examinées  pins  loin;  mais 
telles  qu'elles ,  on  voit  qu'elles  entraînaient  la  des- 
t^uction  complète  de  la  société  moderne.  Elles  suppri- 
maient la  propriété ,  la  dot ,  le  testament ,  Théritage, 
la  famille.  Le  sol  de  la  France  devenait,  propriété  de 
rÉtat,  comme  le  sol  de  l'Egypte  sous  les  Pharaons. 
Une  immense  communauté,  subdivisée  en  couvents 
solidaires  les  uns  des  autres,  absorbait,  dans  la  pétri- 
fication d'un  despotisme  indien,  l'ensemble  de  la 
liberté  humaine.  Ainsi  garrottés,  les  hommes  au- 
raient croupi  dans  l'immobilité  d'un  ordre  bestial  ; 
et ,  comme  le  voulait  M.  Louis  Blanc ,  arrivé  au  pou- 
voir, les  révolutions  seraient  devenues  à  jamais  impos- 
sibles ^ 

.  M.  Albert,  dont  le  vrai  nom  était  Martin,  inconnu, 
avant  le  S>4  février,  à  tous  ses  collègues,  devait, 
comme  on  Ta  vu,  son  élévation  au  Gouvernement 
provisoire  à  M.  Flocon.  C'était  un  ouvrier  mécani- 
cien ,  habile  de  son  état ,  ayant  contribué  au  perfec- 
tionnement de  la  fabrication  des  boutons  de  porce- 
laine ^.  Il  était,  dans  sa  vie  privée,  honnête,  rangé, 
mais  égaré  par  les  idées  socialistes ,  et  la  révolution 
de  février  le  trouva  l'un  des  directeurs  de  la  soci 
secrète  des  Saisons.  Ses  idées  communistes  Tavaien 
signalé  à  M.  Louis  Blanc,  qui  ne  tarda  pas  à  Fen 
traîner  dans  sa  sphère.   Sa  qualité  d'ouvrier,  af- 

^  Louis  Blanc,  le  Nouveau-Monde^  numéro  du  45  septembre  4849 
Projet  de  décret  pour  l'organisation  d'un  ministère  du  progrès. 
2  L.  de  la  Hodde,  Histoire  des  sociétés  secrètes  ^ch»  XV. 
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fichée  avec  affectation ,  donnait  une  sorte  de  sanction 
pratique  aux  théories  sur  Torganisation  du  travail. 

Au  milieu  des  fumées  qui  exaltaient  le  Gouverne- 
ment provisoire,  M.  Albert  conserva  une  attitude 
réservée  et  modeste ,  qui  n'était  pas  sans  dignité.  Il 
sentait  Ténormité  et  la  difficulté  de  son  rôle.  Il  par- 
lait peu.  Ses  idées  n'allaient  guère  au  delà  de  ren- 
seignement habituel  de  la  presse  démagogique.  Il 
voulait  le  communisme  avec  modération,  avec  ater- 
moiement, mais  avec  force;  et,  dans  le  verbeux 
conclave  de  THôtel  de  Ville ,  il  était  le  seul  homme 
d'action. 

IV. 

En  face  de  MM.  Ledru-Rollin  et  Flocon ,  qui  vou- 
laient revenir  à  Tancienne  révolution ,  et  de  MM.  Louis 
Blanc  et  Albert  y  qui  voulaient  en  commencer  une 
nouvelle,  se  tenait  le  groupe  de  MM.  Arago,  Cré- 
mieux,  Garnier-Pagès ,  Marie,  Dupont  de  l'Eure  et 
Marrast ,  qui  voulaient  tout  simplement  s'en  tenir  à 
la  révolution  présente ,  la  pacifier,  la  régulariser,  la 
consolider,  afin  de  lui  devoir  un  pouvoir  durable  et 
commode. 

Les  hommes  qui  composaient  ce  groupe  étaient  des 
imprudents  et  des  ambitieux.  Ils  avaient  accepté  des 
circonstances ,  des  entratnement^s  de  leur  parti ,  un 
rôle  violent  qui  n'était  pas  dans  leur  caractère;  et 
s'ils  avaient  pu  obtenir  le  pouvoir  d'une  régence ,  ils 
ne  l'auraient  pas  demandé  à  une  révolution.  Ils  étaient 
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embarrassés  et  consternés  de  leur  victoire.  Rester  ttii- 
nistres ,  trôner  an  nom  du  peuple ,  laissé  à  soh  rôle 
séculaire,  emplir  les  administrations  de  créatures, 
calmer,  sinon  apaiser ,  la  soir  ardente  de  jouissances 
matérielles  dont  leurs  amis  étaient  consumés  '  :  voilà 
ridéal  de  leurs  rêves  politiques.  Les  projets  de  M.  Le- 
dru-Rollin  rendaient  le  plan  difficile;  ceux  de  M.  Lotkis 
Blanc  le  rendaient  impossible.  Renouveler  les  souve- 
nirs et  les  pratiques  des  jacobins,  c'était  épouvanter 
la  société;  entreprendre  la  réalisation  des  utopies 
communistes,  c'était  la  dissoudre.  Certes  M.  Lédru- 
RoUin  et  M.  Louis  Blanc  étaient  bien  maudits  dans  les 
campagnes ,  mais  ils  ne  Tétaient  nulle  part  autant 
qu'à  l'Hôtel  de  Ville. 

Si  la  société  en  détresse  avait  pu  être  témoin  des 
angoisses  secrètes  de  ces  hommes ,  dans  lesquels  Tam- 
bition  n'avait  pas  éteint  l'honnêteté,  elle  aurait  été 
vengée.  «  Le  pouvoir ,  s'est  écrié  depuis  lors  M-  Gar- 
nier-Pagès ,  c'est  le  martyre  *  !  »  Il  l'ignorait  probà- 

^  Voici,  à  ce  sujet,  le  témoignage  de  M.  Garnier-PagèB  : 

«  Au-dessous  un  spectacle  plus  douloureux  encore  :  la  soif  dei^ 
places  excitée  jusqu'à  la  folie.  Chacun  se  croyant  propre  à  tout^ 
et  exigeant  tout.  Et  ce  n'étaient  pas  seulement  des  républicaiiis  qai. 
réclamaient  lea  bénéfices  de  la  victoire;  parmi  les  plus  ardents  s^ 
distinguaient  les  convertis  de  Theure  présente. 

f  J'ai  vu  de  près  ces  bouillonnements;  tout  s'y  mêlait;  ce  que  lai. 
nature  humaine  a  de  plus  noble ,  ce  qu'elle  a  de  plus  vil.  L'idéal  d& 
la  perfectibilité  sociale  poussé  jusqu'à  l'impossible,  le  sensualisme 
surexcité  jusqu'à  la  fureur!  » — Un  épisode  delà  Révolution  de  ^Si%  t 
chap.  II,  p  37. 

3  Garnier-Pagès,  Un  épisode  de  la  Révolution  de  4  848,  chap.  iVt 
p.  491. 
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Uement ,  lorsqti'il  martyrisait  les  ministres  de  Loals- 
Philippè. 

Au  milieu  de  ces  partis  se  mouvait  M.  de  Lamar- 
tine, souriant  à  tous,  ne  se  vouant  rien,  ne  se  donnant 
à  personne.  Si  Ton  consulte  et  si  Ton  rapproche  les 
témoignages  de  ses  collègues ,  on  trouve  qu'il  s'était 
attribué  et  composé  un  rôle  de  prépondérance  per- 
sonnelle ,  se  réduisant ,  en  somme ,  à  être  applaudi . 
On  le  tenait  toujours  tout  prêt ,  dans  une  pièce ,  ceint 
de  son  ëcharpe ,  comme  un  grand  prêtre  en  habits 
sacerdotaux.  Lorsqu'une  bande  envahissait  l'Hôtel  de 
Ville,  on  allait  chercher  le  joueur  de  lyre,  on  le  pla* 
çait  sur  une  table  ou  sur  une  fenêtre  ;  et  là ,  devant  ces 
foules  parisiennes,  éminemment  artistes,  que  tout  tré- 
teau captive  et  que  tout  théâtre  passionne,  M.  de 
Lamartine  faisait  et  refaisait  des  discours  assez  sem- 
blablesàson  auditoire,  c'est-à-dire  sans  commence- 
ment et  sans  fin.  Dans  les  premiers  temps,  cette  mu- 
sique harmonieuse ,  mais  vague  et  un  peu  monotone, 
plut  par  ââ  nouveauté,  et  endoimit  quelquefois  lé 
délire  populaire.  L'abus  qu'il  fallut  en  faire  diihinua 
son  empiriB;  on  cessa  d'abord  d'applaudir,  H  l'on 
finit  par  cesôer  d'écotlter  ^ . 

Parmi  ses  collègues,  et  d'après  leurs  témoignages, 
M.  de  Lamartine  sembla  laisser  quelque  peu  à  désirer 

*  M.  de  Lamartine  avoue  lui-même  qu'on  lui  criait  quelquefois, 
au  milieu  de  ses  discours  :  Assez  joué  de  la  lyre!  Plusieurs  per- 
sonnes de  notre  connaissance  ont  entendu  adresser  à  M.  de  Lamar- 
tine des  invitations  beaucoup  plus  énergiques. 

21. 
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pour  la  netteté  des  doctrioes  et  pour  la  sûreté  des  rela- 
tioDS.  Les  ans  le  représentent  comme  s'étant  donné  en 
détail  à  chacun ,  même  aux  plus  forcenés  démagogues^  ; 
les  autres  le  peignent  comme  prodigue  envers  tous 
de  ses  avances  et  de  ses  caresses ,  et  recherchant  Tap* 
probation  des  clubs ,  pour  en  fortifier  sa  popularité 
de  salon  *.  «  Avec  M.  Marrast,  dit-on  encore ,  il  ac- 
cusait les  intempérances  révolutionnaires  de  M.  Le- 
dru-Rollin;  avec  M.  Ledru-RoUin,  il  déplorait  la  mol- 
lesse de  M.  Marrast.  Chacun  avait  une  bonne  parole 
de  lui  y  et  y  pour  tout  projet,  il  laissait  une  espérance. 
Il  flattait  la  garde  nationale,  et  caressait  Blanqui;  il 
ménageait  Sobrier  et  amorçait  Caussidière.  Il  se  te- 
nait dans  celte  attitude  intermédiaire,  et  toujours 
avec  assez  de  réserve  pour  que  chacun  espérât  trou- 
ver en  lui  un  auxiliaire  du  lendemain'.  »  L'un  des 
hommes  les  plus  modérés  du  Gouvernement  de  fé- 
vrier, et  celui  qui  y  porta  peut-être  le  plus  de  fran- 
chise, déclare  que  si  les  conspirateurs  du  17  mars, 
c'est-à-dire  Caussidière  et  Barbes ,  avaient  réussi  à 
porter  M.  Ledru-RoUin  à  la  dictature,  M.  de  Lamar- 
tine aurait  suivi  et  partagé  sa  fortune  ^.  Qu'était  de- 
venu le  temps,  pourtant  si  rapproché,  où  M.  de  T^- 
martine,  s'élevant  contre  les  symboles  de  1793, 

^  Goudchaux,  Déposition  devant  la  commission  d'enquête, 

^  Louis  Blanc,  Pages  d'histoire ^  chap.  xiii. 

3  Elias  Regnault,  Histoire  du  Gouvernement  provisoire  ^  cb.  vin* 
—  M.  E.  Regnault  était  le  chef  du  cabinet  de  M.  Ledru-Rollin. 

^  Goudchaux,  Déposition  devant  la  commission  d'enquétef  25  juil- 
let 1848. 
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arborés  au  banquet  de  Ghâlons ,  s'écriait  :  a  Si  nous 
sommes  confondus  avec  les  démagogues ,  nous  som- 
mes perdus  dans  la  raison  publique.  On  dira  de  nous  : 
ils  ont  leurs  couleurs/donc  ils  ont  leur  délire!  » 

Pour  excuser  ses  relations  avec  Blanqui,  M.  de 
Lamartine  disait  :  a  J*ai  conspiré  avec  Blanqui,  comme 
le  paratonnerre  conspire  avec  la  foudre.  »  L'excuse 
pouvait  être  vraie  ;  mais  c'était  un  étrange  gouverne- 
ment, on  en  conviendra,  que  celui  dans  lequel  on 
se  donnait  le  tonnerre  pour  collègue. 


V. 


Ainsi,  toutes  les  passions,  toutes  les  ambitions, 
toutes  les  utopies  contemporaines  étaient  réunies  dans 
le  Gouvernement  provisoire.  11  y  avait  des  commu- 
nistes, des  jacobins,  des  constitutionnels,  des  hom- 
mes désireux  de  jouir,  des  hommes  désireux  de  bril- 
ler. Il  touchait  même  par  ses  régions  inférieures  aux 
opinions  dynastiques ,  ayant  pour  secrétaire  général 
l'organisateur  des  banquets.  M.  Pagnerre  était  venu 
se  reposer  au  sein  de  la  République  des  fatigues  que 
lui  avait  causées  la  régence.  «  Je  l'avais  reconnu,  dit 
•  M.  de  Lamartine,  sur  le  siège  de  la  calèche  disloquée 
et  boueuse  qui  portait  M.  6arrot^  ))  Quand  on  n'a  que 
l'ambition  d'être  à  cette  plac^,  il  importe  peu  qui  est 
dans  la  voiture.  C'est  pour  cela  qu'après  avoir  conduit 

^  Lamartine ,  Histoire  de  la  Révolution  de  4818,  liv.  IV. 
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M.  OdiloQ-Barrot  le  matin,  M.  Pagperre  conduisait 
M.  Ledru-Rollin  le  soir. 

Que  pouvait ,  pour  créer  un  peu  d'accord  autour 
de  lui,  un  gouvernement  qui  en  avait  si  peu  dans  son 
$ein? 

(.'ambition  effrénée  du  pouvoir  était  le  mobile  des 
vainqueurs.  Pendant  que  les  dictateurs  escaladaient 
l'Hôtel  de  Ville,  d'autres  escaladaient  les  administra- 
tions publiques.  M.  Etienne  Ârago  s'était  emparé  de 
rhôtel  des  Postes,  M.  Caussidière  de  la  Préfecture  de 
police.  Un  général  Esprit ,  établi  au  Ministère  de  la 
guerre,  s'était  donné  un  lieutenant  de  la  garde  natio- 
nale pour  chef  d'état-major,  et  lançait  des  proclama- 
tions au  peuple  et  à  l'armée  ^ 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  provisoire  et  les 
vainqueurs  eux-mêmes  n'étaient  pas  sans  une  certaine 
appréhension.  Un  combattant  fort  résolu,  M.  Paul 
Emile  taviron,  demandant,  le  25  février,  une  direc- 
tion générale  au  Ministère  de  la  justice,  insistait  prin- 
cipalement sur  le  danger  qu'il  pouvait  y  avoir  encore  à 
se  charger  de  fonctions  publiques  *.  Le  château  de  Vin- 
cennes  et  le  fort  du  mont  Yalérien  inspiraient  surtout 
de  vives  inquiétudes.  Par  ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  M.  Laugier,  membre  de  l'Institut,  fit,  à  l'aide 
de  la  lunette  de  l'Équatorial ,  des  observations  sur 

^  Nous  avons  en  notre  possession  deux  proclamations  aQtogpraphes 
du  général  Esprit  et  de  son  chef  d'état-major. 

2  Voir,  aux  pièces  justificatives,  la  lettre  de  M.  Laviron,  dont  Tau- 
tographe  est  entre  nos  mains. 
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l'aspect  4^  ces  deux  forteresses.  Le  rapport  de  cet 
astronoipe,  daté  du  25  février,  à  deux  heures  de 
Taprès-midi,  donne  des  détails  *  de  nature  à  rassurer 
Ips  triQinpbateurs  de  l'tJôtel  de  Ville. 

C'est  au  milieu  de  celte  confusion  universelle  que 
commencèrent  l^s  actes,  c'est-à-dire  les  luttes  du 
GouYernement  provisoire. 


VI. 


La  première  lutte  éclata  le  25  février  au  matin  ;  elle 
çqt  pour  cause  le  socialisme.  Une  bande  nombreuse  et 
^mée  envahit  l'Hôtel  de  Ville  »  et  l'orateur  admis  au- 
pr^  du  Gouvernement  9  frappant  le  parquet  de  (a 
prQ^Q  de  son  fusil,  demanda  d'une  manière  impéra- 
tjve  ce  qu'il  nommait  «  la  reconnaissance  du  droit  au 
travail.  »  Sans  examiner,  sans  comprendre  peut-être 
la  portée  qq'avait  cette  formule  dans  le  langage  dea 
sectes  socialistes,  les  membres  du  Gouvernement  pro- 
visoire livrèrent  la  décision  à  M.  Louis  Blanc,  qui 
improvisa  le  décret  suivant  : 

((  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  république 
française  s'engage  à  garantir  l'existence  de  l'ouvrier 
par  le  travail. 

2)  II  s'engage  à  garantir  du  travail  à  tous  les  ci- 
toyens. 

ï>  Il  reconnaît  que  les  ouvriers  doivent  s'associer 

^  Voir,  aux  pièces  justificatives ,  le  rapport  de  M.  Laugier,  dont 
nous  possédons  la  copie  conforme  adressée  au  maire  de  Paris. 
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entre  eux,  pour  jouir  du  bénéfice  de  leur  travail  '.  » 

Ce  décret  était  insensé;  le  Gouvernement  ne  fut 
pas  longtemps  à  s'en  apercevoir,  car  il  fut  obligé 
d'en  renier  le  principe  et  d'en  refuser  Tapplication 
le  lendemain. 

Tout  en  réservant  pour  un  chapitre  spécial  l'exa- 
men des  doctrines  et  des  menées  des  sectes  socia- 
listes,  sous  la  république  de  1848,  nous  devons  àr 
gnaler  néanmoins  dès  à  présent  c^  qu'avait  de  sophis- 
tique leur  plus  énorme  et  leur  plus  générale  préten- 
tion, la  reconnaissance  par  TÉlat  du  droit  au  travail. 

L'État  n'est,  en  somme,  que  la  société  se  gouver- 
nant elle-même,  à  l'aide  de  certaines  formes  les 
mieux  appropriées  aux  intérêts  et  aux  traditions 
d'un  pays.  Sous  un  régime  libéral,  et  spécialement 
sous  le  régiipe  du  suffrage  universel,  tout  citoyen  fait 
partie  de  la  société  politique,  et  par  conséquent, 
dans  une  certaine  mesure,  il  fait  partie  de  TÉtat. 
Vouloir  que  l'Etat  reconnaisse  à  tout  citoyen  un  droit 
au  travail,  c'est  donc  vouloir  que  les  citoyens  se  re- 
connaissent des  droits  contre  eux-mêmes,  ce  qui  est 
absurde. 

Un  État,  pas  plus  qu'un  individu,  ne  saurait  être 
obligé  au  delà  du  raisonnable  et  du  possible;  et  un 
citoyen  ne  saurait  avoir,  ni  contre  TÉtat,  ni  contre 
personne,  un  droit  à  une  chose  impraticable  et  in- 
sensée. Tout  individu  est  fondé  à  demander  aux  lois 

^  Ce  décret,  signé  de  tous  les  membres  du  Gouvernement  provi- 
soire, est  au  Moniteur  du  26  février  1848. 
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de  son  pays  aide  et  protection^  dans  la  mesure  de  ce 
que  le  temps  ^  les  circonstances  et  les  mœars  auto- 
risent; tout  gouvernement,  s'il  comprend  ses  devoirs, 
doit  travailler,  avec  une  affection  paternelle,  au  sou- 
lagement des  souffrances  publiques  ou  privées  :  mais 
tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  imaginables  ont 
une  limite  infranchissable  :  la  possibilité  et  le  bon 
sens. 

Le  Gouvernement  provisoire,  après  avoir  dit  de  lui  : 
«  il  s'engage  à  garantir  du  travail  à  tous  les  citoyens,  » 
aurait  donc  dû  ajouter  :  autant  que  faire  se  pourra. 
Le  décret  n'aurait  pas  été  socialiste,  mais  il  aurait 
été  raisonnable,  et  il  n'y  aurait  rien  perdu.  Les  idées 
nettes  et  sensées  eurent  toujours  un  empire  irrésis- 
tible sur  les  masses.  Les  ouvriers  de  Paris  n'étaient 
pas  encore  égarés  à  cette  époque.  Les  doctrines  so- 
cialistes n'avaient  pas  franchi  la  sphère,  relativement 
fort  étroite,  des  sectes  et  de  leurs  affiliés.  D'ailleurs 
le  principe  du  droit  au  travail  pouvait  être  refusé 
sans  danger  le  25  février,  puisque  l'application  en 
put  être  refusée  le  28.  Il  était  évidemment  moins 
dangereux  et  plus  digne  de  ne  point  faire  une  pro- 
messe que  de  la  violer. 

VU. 

Le  28  février,  pendant  que  le  conseil  était  réuni, 
une  longue  colonne  se  présenta  devant  l'Hôtel  de 
Ville.  Elle  était  formée  de  ces  éléments  déclassés  et 
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turbulents,  jetés  dans  les  rues  par  l'émeutei  qui  ser- 
vaient déjà  et  qui  servirent  plus  tard  encore  h  toutes 
les  démonstrations.  Cette  colonne  portait  de  uoui- 
breuses  bannières ,  sur  lesquelles  étaient  écrites  ces 
paroles  :  Organisation  du  travail!  Ministère  du  pro- 
grès! Une  députation  monta  les  degrés  de  THàteli  et 
se  fit  annoncer  au  conseil.  Le  parti  à  prendre  était 
grave,  et  le  temps  était  court.  On  délibéra  donc  à  Ift 
hâte  sur  la  réponse  qui  serait  faite  à  la  demande  de 
la  députation. 

Cette  scène  était  T œuvre  indirecte  de  M.  lom 
Blanc.  An^bitieux  et  rêveur,  il  voulait  satisfaire  son 
ambition  et  réaliser  son  rêve.  Les  autres  le  faisaient 
bien  :  pourquoi  ne  le  ferait-il  pas,  conome  les  au- 
tres? Des  révélations  intimes  le  montrent,  dan$  cette 
matinée  du  28  février,  appelant  dans  un  concilia- 
bule secret  M.  Marrast,  M.  Flocon  et  M.  Albert,  et 
cherchant  à  les  attirer  dans  ses  projets.  —  «  Le^ 
hommes  venus  de  la  Chambre  étaient  tous  pourvus; 
les  hommes  venus  de  la  presse  resteraient-ils  dans 
une  position  amoindrie  et  humiliée?  La  révolution 
n'exigeait-elle  pas  des  formes  administr$itive$  nou- 
velles? Pourquoi  M.  Marrast  n'aurait-il  pas  un  mi- 
nistère des  Beaux- Arts,  M.  Flocon  un  ministère  de 
la  Bienfaisance  publique,  et  M.  Louis  Blanc,  secondé 
par  M.  Albert,  un  ministère  du  Progrès  *  ?  »  —  Ces 
ouvertures  ayant  été  froidement  accueillies  i  il  n6 

^  Elias  Kegnault,  Histoire  du  Gow)ememmtpravisoir4i  ch,  ta. 
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resta  k  M.  Louis  Blaqc  que  les  chances  d'une  lutte 
ouverte  avec  ses  collègues  pour  devenir ,  ministre 
du  Progrès. 

Ce  mipistère,  si  étrangement  nommé ,  était  plus 
étrange  encore  par  son  objet.  Le  Droit  au  travail, 
avec  la  signification  rigoureuse  que  ces  termes  en- 
traînent et  celle  que  les  sectes  socialistes  y  attachent, 
ne  saurait  évidemment  être  garanti  par  les  sociétés 
modernes,  dans  lesquelles  l'Ëtat  n'est  que  d'une  ma- 
nière exceptionnelle  propriétaire,  fabricant  et  négo- 
ciant •  C'est  à  l'aide  d'une  certaine  Organisation  que 
le  droit  au  travail  devait  être  mis  en  pratique. 
M.  Louis  Slanc  avait  développé  ses  idées  à  ce  sujet 
dan$  un  ouvrage  publié  avant  la  révolution.  Ses  col- 
lègues ne  connaissaient  probablement  pas  cet  ou- 
vrage ;  mais  c'eût  été  bien  pis  encore  s'ils  l'avaient 
connu,  car  T application  des  principes  qui  y  étaient 
exposés  entraînait  la  destruction  totale  des  sociétés 
qiQfi^nes,  et  le  retour  aux  systèmes  communistes 
apf  lesquels  étaient  fondées  la  société  grecque  et  la 
W^iété  romaine.  Cest  donc  la  restauration  des  prin- 
cipes sociaux  contemporains  de  Numa  et  de  Lycur- 
gqq  qui  devait  être,  avec  Tanéantissement  de  la  li- 
berté humaine,  l'œuvre  fondamentale  du  ministère 
4n  Progrès. 

L.a  question  posée  dans  le  conseil,  M.  Louis  Blanc 
la  soutint  avec  véhémence.  Il  représenta  celte  révo- 
l^tion  de  hasard,  sortie  d'un  malentendu  et  d'une 
siMprise ,  comme  l'avènement  naturel  des  doctrines 
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socialistes,  et  l'organisation  du  travail  comme  une 
satisfaction  nécessaire  accordée  au  prolétariat  vain- 
queur. Les  collègues  de  M.  Louis  Blanc,  qui  sa- 
vaient aussi  bien  que  lui  comment  la  révolution  s'é- 
tait faite,  qui  ne  se  sentaient  les  représentants  ni  du 
prolétariat,  ni  de  personne ,  ne  se  crurent  pas  auto- 
risés,  quelque  osés  qu'ils  fussent,  à  prononcer  et  à 
opérer  la  destruction  de  la  civilisation  moderne. 
M.  de  Lamartine  ajt)uta  qu'il  ne  comprenait  pas  et 
qu'il  ne  comprendrait  jamais  Torganisation  du  tra- 
Vfiil.  Son  avis  prévalut  dans  le  conseil.  Le  socialisme, 
auquel  M.  Ledru-RoUin ,  M.  ])(Iarrast  et  M.  Crémieux 
lui-même  devaient  se  rallier  plus  tard,  n'avait  alors 
ni  autorité  ni  vogue.  M.  Louis  Blanc  vaincu  ofifritsa 
démission. 

VIII. 

Le  Gouvernement  provisoire  n'avait  alors  ni  cohé- 
sion, ni  but;  il  commit  deux  fautes  énormes.  La 
première  fut  de  ne  pas  accepter  la  démission  de 
M.  Louis  Blanc;  la  seconde  fut  de  lui  offrir  d'aller 
prêcher  ouvertement,  au  nom  du  Gouvernement, 
dans  le  palais  du  Luxembourg,  avec  les  exa- 
gérations que  permet  l'irresponsabilité ,  précisément 
ces  mêmes  doctrines  que  l'on  répudiait  à  THÔtel  de 

Ville. 

M.  Louis  Blanc  n'avait  alors  aucune  autorité,  et 
les  ouvriers  de  Paris ,  on  le  verra  plus  loin ,  ne  son- 
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geaient  encore  à  aucune  des  monstruosités  que  ren- 
seignement du  Luxembourg  eut  pour  résultat  de  leur 
suggérer.  Hors  du  Gouvernement,  M.  Louis  Blanc, 
noyé  dans  le  débordement  de  la  presse  et  des  clubs, 
aurait  offert  moins  de  dangers  que  Blanqui ,  Barbes  et 
Raspail,  qui  étaient  des  hommes  d'action.  Dans  le 
Gouvernement,  M.  Louis  Blanc  resta  un  danger  per- 
pétuel et  immense.  Il  y  fut  l'instigateur  et  Tâme  de 
toutes  les  conspirations,  depuis  la  proposition  du  dra- 
peau rouge  jusqu'à  Fémeute  communiste  du  1 6  avril. 

Ne  pouvant  être  ministre  du  progrès,  M.  Louis 
Blanc  accepta  la  proposition  que  lui  firent  ses  collè- 
gues de  présider  une  commission  permanente  siégeant 
au  Luxembourg,  dans  l'ancienne  salle  de  la  pairie, 
et  chargée  de  s'occuper  du  travail  et  des  travailleurs. 
Entre  les  mains  de  M.  Louis  Blanc  et  de  M.  Albert, 
l'un  président  et  l'autre  vice- président ,  et  tous  deux 
communistes  avérés ,  la  commission  pour  les  travail- 
leurs va  devenir  une  officine  publique  de  désordre. 
On  y  prêchera  pendant  deux  mois,  au  nom  du  Gou- 
vernement, la  haine  la  plus  aveugle  et  la  plus  sauvage 
contra  les  institutions  nées  du  christianisme  et  de  la 
civilisation  générale. 

L'événement  montra  que  les  théories  socialistes 
n'avaient  pas  encore,  le  S8  février,  de  racines  dans  la 
population  ouvrière.  Aucune  réclamation  ne  s'éleva 
contre  le  refus  d'organiser  le  travail  et  de  créer  un 
ministère  du  progrès ,  quoique  ce  refus  violât  assez 
ouvertement  le  décret  du  25  février,  qui  adoptait, 
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aa  taom  da  Gouvernementy  la  plas  grosse  prétention 
du  socialisme. 

Entre  la  pétition  sur  le  droit  au  travail  et  le  refus 
de  Torgatiiser,  s'était  passé ,  à  THôtel  de  Ville,  an 
grave  événement,  qui  montre  encore  combien  les 
masses  étaient  saines  au  début  de  la  révolution  :  c'bA 
la  demande  du  drapeau  rouge. 


IX. 


Il  devint  manifeste,  dès  le  26  février^  qu'un  cer- 
tain nombre  de  sectaires  violents,  traînant  à  leur 
suite  des  masses  d'ouvriers  inexpérimentés,  médi- 
taient le  renversement  du  Gouvernemetit  provisoire. 
Des  informations  nombreuses  et  précises  firent  con- 
naître que  les  meneurs  prendraient  poUt*  prétexté  te 
procès  des  ministres ,  et  qu'ils  deitÉànderaient  l'adop- 
tioti  du  drapeau  roUge ,  l'établissement  dti  tribttnal 
révolutionnaire  et  le  gouvernement  de  la  terreur. 
Réduits»  comme  ils  l'étaient,  à  des  disebtlrs  pour 
toute  défense  contre  les  entreprises  violfetites,  les 
membres  modérés  dti  Gotivememertt  provisoire  du- 
rent s'émouvoir  d'une  telle  éventualité.  Le  tribunal 
révolutionnaire  était  urie  Institution  lugubre.  Les  pas- 
sions qui  auraient  été  assez  fortes  pour  le  rétablif 
contre  les  ministres  Uê  l'auraient  pas  été  assez  potir 
en  prénàunir  longtemps  le  public ,  et  pour  s'eU  pré- 
munir elles-mêmes. 

Un  louable  accord  s'établit  entré  quelques  hommes 
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dotil  le  concours  était  nécessaire  pour  conjurer  Forage. 
La  première  mesure  jugée  nécessaire  fut  d'ôter  aux 
fectieux  le  prétexte  qu'ils  avaient  assez  habilement 
trouvé ,  le  procès  des  ministres.  On  résolut  de  l'évo- 
quer immédiatement  devant  la  justice  ordinaire.  La 
force  morale  que  le  procès  fait  aux  ministres  donnait 
à  la  justice  parut  devoir  permettre  de  commencer 
un  autre  procès,  bien  plus  fondé  et  bien  plus  urgent  : 
celui  des  incendiaires  et  des  assassins  qui  désolaient 
les  environs  de  Paris.  Tout  cela  fut  concerté  et  exécuté, 
le  26  février,  en  quelques  heures.  Les  noms  des  deux 
conseillers^  choisis  pour  instruire  le  procès  des  minis- 
tres révélait  aux  esprits  clairvoyants  la  pensée  qui 
avait  dicté  la  mesure;  et  l'arrêt  de  non  lieu,  par 
lequel  se  termina  l'instruction ,  écarta ,  lorsqu'on  pou- 
vait le  faire  sans  danger,  la  question  la  plus  redou- 
table que  la  révolution  eût  suscitée. 

Restait  la  demande  du  drapeau  rouge ,  qui  n'était 
pas,  comme  on  voit,  une  démarche  isolée,  mais  qui 
«e  rattachait  à  la  tentative  ayant  pour  objet  l'établis- 
sement d'un  régime  de  terreur. 

Des  bandes  nombreuses  j  itoais  flottantes ,  sans  co- 
hésion, sans  parti  pris,  coiiduitefe  et  trompées  par 
des  fanatiques,  se  présentèrent  à  T Hôtel  de  Ville,  le 
26  février.  Elles  étaient  précédées  d'un  groupe  por- 
tant des  drapeaux  rouges,  et  leurs  chefs  vinrent  de- 
mander arrogamment  que  la  République  adoptât  cette 

^  MM.  de  la  Haye  et  Perrot  de  Ghezelles. 


336  LÀ  RÉPUBLIQUE   DE  4  848. 

couleur.  Le  drapeau  rouge  avait  un  complice  dans  le 
Gouyemement  provisoire,  c'était  M.  Louis  Blanc.  Deux 
de  ses  collègues  le  déclarent;  et  Tun  d'eux  ajoute 
que  la  demande  du  drapeau  rouge  avait  été  faite  à 
so?i  instigation  \   Dans  une  publication  ultérieure, 
M.  Louis  Blanc  ne  dissimule  pas  l'appui  qu'il  donna  à 
Tadoption  du  drapeau  rouge  dans  le  conseil;  il  s'at- 
tache seulement  à  enlever  à  ce  drapeau  toute  signifi- 
cation sinistre ,  et  à  le  présenter  comme  un  symbole 
d'unité^  à  l'aide  duquel  le  peuple  aurait  voulu  repré- 
senter la  république  *.  M.  Louis  Blanc  peut  avoir  été 
dupe  de  sa  bonne  foi.  Il  est  étrange  néanmoins  que  le 
drapeau  tricolore^  par  lequel  la  république  une  et  in- 
divisible de  Couthouy  de  Saint-Just  et  de  Robespierre 
s'était  trouvée  suffisamment  représentée,  ait  sérieuse- 
ment paru  à  la  république  de  1 848  entaché  de  préjugés 
monarchiques  ^.  Le  drapeau  rouge  a  d'ailleurs,  en 
France ,  une  signification  historique  et  légale  qu'il  ne 
dépend  de  personne  de  changer  à  l'aide  d'un  symbo- 
lisme imaginaire  :  c'était^  dans  l'ancienne  France, 
comme  dans  la  constitution  de  1 791 ,  le  drapeau  de 
la  loi  martiale ,  c'est-à-dire  le  drapeau  de  la  dictature 
militaire  et  de  la  force  *. 


<  Goudchaux ,  Déposition  devant  la  eommisiion  d^enquéte. 

^  a  On  demanda  le  drapeau  rouge,  comme  Tétendard  de  Funité.  > 
Louis  Blanc,  Pages  d'histoire ,  ch.  v. 

'  u  Le  drapeau  tricolore  portait  la  trace  des  préjugés  monarchi- 
ques. »  Louis  Blanc,  Pages  d'histoire,  ch.  v. 

*  Loi  du  21  octobre  1789,  Moniteur  du  iO  au  ii. 
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X. 


Dans  celte  lutte  contre  les  traditions  de  la  terreur^ 
comme  dans  toutes  celles  qu'il  eut  à  soutenir  contre 
les  passions  révolutionnaires,  M.  de  Lamartine  montra 
un  grand  courage,  et  développa  les  ressources  d'une 
éloquence  appropriée  à  l'exagération ,  à  la  fièvre  et 
même  à  l'ignorance  de  ses  auditeurs  ^  L'espèce 
d'hallucination  que  la  continuité  de  ces  scènes  fan- 
tastiques et  violentes  avait  produite  dans  son  esprit  lui 
fit  voir  d'ailleurs  Tépisode  célèbre  du  drapeau  rouge 
avec  des  proportions  et  des  résultais  qu'il  n'eut  pas  en 
réalité.  Ses  propres  collègues,  qui  l'aidèrent  ce  jour- 
là  à  calmer  le  monstre  de  l'émeute ,  disent  que  «  sa 
victoire  fut  facile ,  parce  que  la  foule  ne  voulait  pas 
du  drapeau  rouge,  et  qu'il  n'y  avait  à  le  vouloir  que 
quelques  hommes  instigués  par  Louis  Blanc  ^.  »  Cette 
déclaration  dérange  d'autant  plus  la  tradition  accré- 
ditée au  sujet  du  drapeau  rouge,  que  si  la  foule  ne 

^  Le  discours  de  M.  de  Lamartine  donne  à  penser  que  le  drapeau 
rouge  aurait  fait,  en  179^,  le  tour  du  Champ  de  Mars,  porté  par  des 
émeutiers.  Le  drapeau  rouge  était,  à  cette  époque,  le  drapeau  de 
Tordre  public ,  conformément  aux  articles  2  et  3  de  la  loi  du  %i  oc- 
tobre 1789,  contre  les  attroupements,  où  il  était  dit  qu'en  cas 
d'émeute,  un  drapeau  rouge  serait  exposé  à  la  principale  fenêtre  de 
l'Hôtel  de  Ville  et  dans  toutes  les  rues.  Au  signal  du  drapeau  rouge , 
tout  attroupement  devenait  criminel ,  et  devait  être  dissipé  par  la 
force.  Le  drapeau  rouge  n'eut  donc  jamais  à  faire  et  ne  fit  jamais  le 
tour  du  Champ  de  Mars, 

*  Goudchaux,  Déposition  devant  la  commission  d'enquête. 
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lationnairei  oa  tenter  de  le  secouer  avant  le  jour 
très-prochain  assigné  à  la  nomination  des  officiers. 
L^arrêté  ministériel  ayant  fixé  au  1 6  mars  la  clôture 
des  listes  d'inscription ,  ce  fut  ce  même  jour  1 6  mars 
qui  fut  choisi  pour  la  tentative. 

Le  projet  fut  conçu  par  l'étal-major  de  la  deuxième 
légion ,  la  plus  conservatrice  de  toutes.  Il  fut  aisé- 
ment accueilli  dans  toute  la  garde  nationale ,  déses- 
pérée de  sa  folle  conduite,  le  23  février.  Malheu- 
reusement ce  plan  était  vague,  sans  but  clairement 
indiqué,  sans  moyens  d'exécution  précis.  Il  consis- 
tait à  entraîner  les  seize  légions  de  la  garde  nationale, 
sans  armes ,  à  THôtel  de  Ville ,  sous  le  prétexte  de 
protester  contre  la  dissolution  des  compagnies  d'élite, 
et  de  demander  un  ajournement  pour  la  nomination 
des  officiers.  Une  fois  à  THôlel  de  Ville ,  on  espérait 
nouer  quelque  intelligence  avec  la  partie  modérée 
du  Gouvernement  provisoire.  Le  concert  établi,  on 
serait  rentré  chez  soi ,  on  aurait  pris  les  armes ,  et 
Ton  aurait  débarrassé  THôtel  de  Ville  de  ses  hôtes 
les  plus  dangereux. 

Bien  évidemment,  ce  plan  n'était  pas  sérieusement 
conçu.'Si  Ton  était  résolu  à  réparer,  dans  une  cer- 
taine mesure,  l'irréparable  faute  du  23  février,  il 
fallait  aller  à  THôtel  de  Ville,  non  pas  désarmés,  mais 
les  fusils  chargés,  avec  le  parti  pris  de  briser  tous  les 
obstacles.  Toute  démarche  tiède,  molle,  formaliste, 
devait  non-seulement  donner  à  la  partie  violente  da 
Gouvernement  le  temps  de  prendre  ses  mesures, 
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mais  avoir  pour  résultat  nécessaire  de  compromettre 
la  partie  modérée  aux  yeux  des  révolutionuaires,  et 
d'imprimer  un  élan  redoutable  à  la  démagogie.  C'est 
en  effet  ce  qui  arriva.  Les  gardes  nationaux  eurent 
un  échec  y  et  c'est  par  une  sorte  de  miracle  que  le 
communisme  et  la  terreur  n'eurent  pas  un  triomphe. 
On  ne  peut  pas  évaluer  à  moins  de  vingt-cinq  mille 
les  gardes  nationaux  qui  se  dirigèrent,  le  16  mars, 
à  une  heure  de  l'après-midi,  vers  l'Hôtel  de  Ville.  Ils 
étaient  sans  armes.  L'objet  principal  de  leur  protes- 
tation, annoncée,  dès  la  veille,  par  des  affiches,  n'a- 
vait pas  échappé  à  la  pénétration  de  ceux  qu'elle 
menaçait.  Des  masses  de  clubistes  couvraient  la 
place  de  Grève.  Les  colonnes  de  gardes  nationaux 
arrivées  les  premières  furent  arrêtées  par  ces  mas- 
ses, qui  criaient  :  Vive  Ledru-Rollin  !  et  qui  chan- 
taient la  Marseillaise.  Comme  les  clubistes  étaient 
décidés  à  défendre  leurs  patrons,  et  que  les  gardes 
nationaux  n'étaient  pas  décidés  à  les  attaquer,  cette 
différence  dans  les  dispositions  donna  aux  bourgeois 
une  attitude  timide  et  aux  démagogues  une  attitude 
provocatrice.  Après  deux  heures  de  pourparlers  sans 
but,  il  fallut  battre  en  retraite.  Les  gardes  nationaux, 
parvenus  jusqu'à  la  place  de  Grève,  se  retirèrent 
hués,  insultés  et  même  un  peu  battus.  Ils  n'empor- 
taient pas  seulement  le  ridicule  de  cette  échauffou- 
rée,  dite  Vémeute  des  bonnets  à  poil;  ils  emportaient 
encwe  la  lourde  responsabilité  de  la  redoutable  jour- 
née du  lendemain. 
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XII. 

La  démonstration  démagogique  du  1 7  mars^  ne 
fut  pas,  comme  on  Ta  cru,  la  conséquence  de  la  ten- 
tative conservatrice  du  16,  mais  elle  en  reçut  uq 
degré  notable  d'aggravation. 

Il  y  avait  déjà  plusieurs  jours  quejes  corporations^ 
représentées  aux  conférences  du  Luxembourg,  et 
les  clubs  les  plus  violents  avaient  résolu  de  prolon- 
ger leur  dictature ,  en  ajournant  les  élections  géné- 
rales, soit  des  olTiciers  de  la  garde  nationale,  soit  de 
TAssemblée  constituante.  Tout  pouvoir  régulier  leur 
paraissait  un  rival.  Ces  hommes ,  tous  gagnés  à  la 
démagogie  ou  au  socialisme,  qui  devaient  à  un  ha- 
sard  inespéré  une  domination  sans  Umites,  ne  vou- 
laient  pas  rendre  la  société  à  elle-même,  avant  de 
l'avoir  pétrie  à  leur  image.  Une  Assemblée  souve- 
raine et  une  garde  nationale  nommées  et  organisées 
en  dehors  de  leur  influence,  auraient  été  une  force 
que  la  société  en  détresse  eût  pu  opposer  à  leurs  des- 
seins. Il  fallait  donc  écarter  ces  obstacles,  et  s'oppo- 
ser  à  la  rentrée  des  troupes  à  Paris. 

Les  délégués  des  corporations ,  réunis  aux  confé- 
rences du  Luxembourg,  prirent  l'initiative  de  cette 
mesure  ^  Elle  était  déjà  adoptée  par  tous  les  clubs 
violents  le  15  mars,  et  la  démonstration  aurait  eu 

^  Louis  Blanc ,  Pages  dliistoire,  ch.  xi. 
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lieu  ce  jour  même,  si  le  Gouvernement  provisoire 
avait  pu  recevoir  .Blanqui ,  Cabet,  Villain  et  les  au- 
tres délégués,  qui  devaient  lui  porter  les  intimations 
du  socialisme  et  de  la  démagogie  ' . 

A  quelles  inspirations  supérieures  étaient  dues 
ces  résolutions,  et  à  quelles  ambitions  devaient-elles 
profiter?  Il  suffirait  de  savoir  qu'elles  remontaient  à 
l'initiative  des  corporations  représentées  au  Luxem- 
bourg, pour  y  reconnaître  la  main  de  M.  Louis  Blanc 
et  d'Albert ,  et  qu'elles  avaient  été  adoptées  par  les 
clubs  de  Barbes,  de  Villain  et  de  Longepied,  pour  y 
reconnaître  celle  de  M.  Ledru-Rollin.  Ces  présomp- 
tions deviennent  une  pleine  certitude,  si  l'on  consi- 
dère que  M.  Louis  Blanc,  M.  Ledru-Rollin  et  Albert 
appuyèrent  les  prétentions  des  corporations  et  des 
clubs  au  sein  du  Gouvernement  provisoire*.  M.  Le- 
dru-Rollin ne  trouvait  pas  la  France  assez  républi- 
caine. Il  voulait  ajourner  les  élections  générales,  afin 
d'avoir  le  temps  de  souffler  de  tous  côtés ,  par  l'or- 
gane de  ses  clubs,  l'esprit  de  la  démagogie.  M.  Louis 
Blanc  et  M.  Albert,  soupçonnant  bien  que  l'Assem- 
blée constituante  ne  se  prêterait  pas  à  la  destruction 
de  la  société,  voulaient  qu'elle  trouvât,  à  son  arri- 
vée, le  socialisme  établi.  Ils  avaient  résolument  sou- 
tenu leurs  idées  au  sein  du  Gouvernement,  et  averti 

^  Voyez  dans  les  Murailles  révolutionnaires ,  p.  777,  la  demande 
d'audience  des  chefs  des  clubs. 

2  Louis  Blanc,  Pages  d'histoire^  ch.  xi.— Elias  Regnault ,  Histoire 
du  Gouvernement  provisoire ,  ch.  xrv. 
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même  leurs  collègaes  à  l'avance  des  proportions  et 
des  desseins  de  la  démonstration  populaire  qui  vien- 
drait les  appuyer  ^ . 

La  marche  de  M.  Ledru-Rollin  était  bien  plus  dan- 
gereuse. «  Certain ,  dit  son  chef  de  cabinet ,  de  voir 
repousser  par  la  majorité  du  conseil  les  mesures  qu'il 
croyait  les  meilleures  et  la  méthode  qu'il  croyait  la 
plus  sûre ,  il  devait ,  ou  éviter  les  discussions,  ou  ne 
pas  tenir  compte  des  avis  opposés.  Le  premier  parti 
était  le  plus  convenable;  M.  Ledru-Rollin  Tadopta'.» 
C'était  donc  par  ses  Circulaires^  par  ses  Bulletins, 
par  ses  clubs,  parTappui  que  lui  donnaient  M.  Caus- 
sidière  à  la  Préfecture  de  police,  M.  Louis  Blanc  au 
Luxembourg,  que  M.  Ledru-Rollin  marchait  au  triom- 
phe de  ses  idées  révolutionnaires.  La  démonstration 
de  la  garde  nationale,  faite  spécialement  contre  lui, 
avait  naturellement  ajouté  à  la  vivacité  de  ses  idées 
celle  de  son  ressentiment.  Il  voulait  donner  une 
leçon,  et  à  la  garde  nationale,  qui  avait  blâmé  son 
autorité,  et  à  M.  de  Lamartine,  qui  avait  récemment 
condamné  sa  politique.  Et  puis,  qui  savait  ce  que  les 
circonstances  pourraient  conseiller,  ou  commander?  Si 
la  dictature  s'offrait,  ou  se  laissait  prendre,  on  deman- 
derait conseil  à  la  fortune  et  aux  événements.  A  tout 
hasard,  les  faubourgs,  les  clubs,  les  ateliers  natio- 
naux, les  corporations  ouvrières,  les  désœuvrés, 
furent  poussés  vers  l'Hôtel  de  Ville. 

^  Louis  Blanc,  Pages  d'histoire^  ch,\i. 

^  Elias  Regnault,  Histoire  du  Gouvernement  provisoire  ^  ch.  xi. 
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XIII. 

Néanmoins,  à  côté  de  l'ambition  de  M.  Louis 
Blanc,  de  M.  Ledru-Rollin  et  de  M.  Albert,  chemi- 
naient sourdement,  pleines  de  mystères,  de  haines  on 
de  vengeances,  trois  ambitions  rivales  :  Cabet,  Ras- 
pail  etBIanqui. 

M.  Cabet  était  un  communiste  pur.  Il  avait  réuni 
dans  un  club  nombreux  et  puissant  les  éléments 
depuis  longtemps  préparés  par  ses  prédications. 
M.  Raspail,  plus  violent,  se  rattachait  à  ce  socialisme 
jacobin  et  brutal,  dont  Saint- Just  avait  été  l'expres- 
sion la  plus  redoutable.  M.  Blanqpi  était  une  nature 
fébrile,  exaltée  et  sombre.  Les  conspirations  lui 
étaient  devenues  nécessaires.  On  lui  attribuait  des 
haines  ardentes  contre  la  société  et  des  desseins 
atroces.  Ces  trois  hommes,  chefs  de  trois  clubs  dis- 
ciplinés et  puissants,  ne  subissaient  aucune  influence 
extérieure.  Barbes,  chef  du  club  de  la  Révolution; 
Sobrier,  Villain  et  Longepied,  chefs  du  club  des 
Clubs,  obéissaient  à  M.  Ledru-Rollin;  mais  Raspail, 
Cabet  et  Blanqui  ne  recevaient  l'impulsion  de  per- 
sonne, et  n'avaient  d'ailleurs  entre  eux  ni  principes, 
ni  projets  communs.  Trop  faibles  pour  usurper  direc- 
tement la  domination ,  ils  étaient  assez  habiles  pour 
la  saisir  dans  un  moment  de  trouble.  La  crainte  trop 
fondée  qu'ils  inspiraient  avait  imposé  quelque  réserve 
à  M.  Louis  Blanc  et  à  M.  Ledru-Rollin;  et  c'est  en 
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effet  la  multiplicité  des  dictateurs  qui  va  nous  pré- 
server de  la  dictature. 

La  grande  manifestation  populaire  et  pacifique  recul 
Tordre  de  se  concentrer,  le  17  mars,  à  dix  heures 
du  matin,  sur  la  place  de  la  Concorde.  Des  masses 
effroyables  s'y  entassèrent,  conduites  par  descom- 
missaires,  et  précédées  par  des  drapeaux.  Malgré 
son  titre  de  pacifique  ^  la  manifestation  était  mena- 
çante  pour  la  bourgeoisie  de  Paris  et  pour  le  Gouver- 
nement. Les  hommes  descendaient  les  boulevards, 
en  criant  et  en  forçant  le  public  à  crier  Çà  ira! 
Un  placard ,  signé  par  les  chefs  des  clubs ,  disait  : 
a  Le  peuple  voit  d'un  œil  sévère  des  manifestations 
cohtre  celui  des  ministres  qui  a  donné  tant  de  gages 
à  la  Révolution.  Nous  attendons  avec  confiance  la 
réalisation  des  promesses  du  Gouvernement  *.  »  La 
ville  de  Paris  et  le  Gouvernemeiit  étaient  absolument 
à  la  discrétion  de  ces  masses  populaires.  On  n'avait 
pas  quinze  cents  soldats  dans  les  casernes,  et  l'ap- 
parition des  uniformes  de  la  garde  nationale  eût  été 
une  menace  ou  un  défi. 

A  midi,  la  manifestation  se  dirigea,  dans  le  plus 
grand  silence  et  avec  ordre,  vers  l'Hôtel  de  Ville. 
A  une  heure,  la  place  de  Grève  était  couverte,  les 
quais  occupés,  et  le  Gouvernement  enveloppé  par 
une  armée  de  plus  de  cent  mille  hommes.  Les  chefs 
des  clubs,  réunis,  et  placés  en  tête ,  touchaient  à  la 
grille  de  l'Hôtel  de  Ville.  Chacun  avait  ses  craintes  et 

1  MuraiUes  révoliUùmnaires ,  p.  480. 
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ses  espérances;  mais  nal  n'aurait  osé  prédire  ce  qui 
allait  arriver.  Un  immense  et  impénétrable  imprévu 
couvrait  la  situation.. 

M.  de  Lamartine  ayant  fait  introduire  M.  Cabet, 
seul,  sur  le  grand  escalier,  conféra  avec  lui.  Sur  les 
assurances  que  donna  M.  Gabet,  le  Gouvernement  fit 
transmettre  au  colonel  Rey  Tordre  de  laisser  entrer 
les  délégués  du  peuple.  Les  plus  connus  étaient  Bar- 
bes, Blanqui,  Raspail,  Gabet,  Longepied,  Villain,  de 
Flotte  et  Lacambre.  Le  Gouvernement  les  reçut  dans 
la  vaste  salle  Saint-Jean.  Ges  prétendus  délégués  du 
peuple,  comme  ils  se  nommaient,  n'étaient  en  réalité 
que  les  chqfs  les  plus  ardeïits  des  sectes  communistes 
et  les  clubistes  les  plus  effrénés.  Ils.  s'avancèrent, 
laissant  quelques  pas  entre  eux  et  le  Gouvernement 
provisoire. 

XIV. 

Lorsqu'il  eut  vu  de  près,  reconnu  et  compté  ces 
délégués  du  peuple ,  M.  Louis  Blanc ,  qui  avait  senti 
$es  yeux  se  remplir  de  larmes  de  joie  ^,  à  rapproche 
des  colonnes,  ne  tarda  pas  à  rabattre  de  sa  trop 
prompte  satisfaction.  Il  avait  trouvé  dans  la  députa- 
tien  des  figures  inconnties  et  sinistres;  elles  appor- 
taient au  moins  autant  de  menace  que  d'espoir. 

Sur  l'invitation  de  M.  Dupont  de  l'Eure,  l'un  des 
délégués  lut  une  pétition  qui  demandait,  au  nom  du 

^  Louis  Blanc,  Pages  d'/»»«totn0,  ch.  xi. 
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peuple  y  d*UD6  manière  ferme  et  impérative,  Tajour- 
nement  des  élections  de  la  garde  nationale  au  5  avril, 
Tajournement  des  élections  de  TÂssemblée  consti- 
tuante  aa  31  mai,  et  Téloignement  absolu  des  trou- 
pes. L'orateur  terminait  en  demandant  une  délibé* 
ration  prompte  et  une  décision  séance  tenante. 

Ces  dernières  paroles ,  qui  étaient  une  sommation 
impérieuse  et  insolente  adressée  au  Gouvernement 
provisoire  tout  entier,  éteignirent  les  dernières  lueur& 
d'espoir  que  la  présence  et  l'attitude  de  Blanqui 
avaient  pu  laisser  à  MM.  Ledru-RoUin ,  Louis  Blanc, 
Flocon  et  Albert.  Ils  pouvaient,  ];noins  que  personne, 
se  courber  devant  de  pareils  ordres;  car,  au  lieu  de 
la  dictature  qu'ils  avaient  espérée,  les  clubs  leur 
imposaient ,  pour  gage  d'alliance ,  le  plus  honteux 
abaissement. 

Sentant  ce  que  leur  imposait  leur  position  spéciale 
dans  cette  crise  ^,  M.  Louis  Blanc  et  M.  Ledru-Rollin 
prirent  les  premiers  la  parole.  Ils  durent  défendre,  en 
eux,  la  dignité  commune  du  Gouvernement.  Dès  leurs 
premiers  mots ,  le  but  de  la  démonstration  se  trou- 
vait donc  manqué  pour  tous  ceux  qui  l'avaient  pré- 
parée. L'union  du  Gouvernement  provisoire  enlevait 
à  Blanqui  les  chances  qu'il  edt  trouvées  dans  sa  dis- 
corde ;  elle  enlevait  au  socialisme  et  au  communisme 
la  domination  qu'ils  s'étaient  promise  ;  elle  enlevait 
même  à  M.  Ledru-Rollin  les  bénéfices  de  la  leçon 

<  L.  Blanc,  Pages  d*hi8toirey  ch.  xi. 
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quil  avait  voulu  donner  à  la  bourgeoisie  et  à  M.  de 
Lamartine.  En  eSet  j  il  avait  été  directement  bravé 
par  les  clubs  ^  comme  tous  ses  collègues ,  et  ce  n'est 
pas  son  discours  y  mais  celui  de  M.  de  Lamartine  qui 
amena  la  retraite  de  ces  hôtes  dangereux. 

Cette  lutte  entre  le  Gouvernement  provisoire  et  les 
clubistes  fut  longue  et  lamentable.  Douze  hommes 
isolés 9  cernés,  disputèrent  pied  à  pied,  phrase  à 
phrase,  leur  pouvoir,  presque  leur  vie,  aux  chefs 
d'une  innombrable  armée  de  démagogues.  Spectacle 
digne  d'une  pitié  profonde,  puisque  en  ces  douze 
hommes  résidait  alors  la  dignité  de  la  France,  abaissée 
avec  eux  jusqu'à  la  prière  devant  des  factieux. 

Le  sentiment  que  tous  les  acteurs  de  cette  scène 
avaient  de  leur  fausse  situation  mit  un  terme  à  la 
lutte.  Déconcertés  par  l'accord  inattendu  des  membres 
du  Gouvernement  provisoire,  et  contenus  par  la  mo- 
dération des  clubs  rivaux ,  Blanqui  et  les  siens  batti- 
rent en  retraite,  abandonnant  à  regret  une  proie 
qu'ils  ne  cessèrent  de  convoiter.  De  son  côté,  la  partie 
violente  du  Gouvernement  provisoire,  satisfaite  de 
l'appui  plas  apparent  que  réel  de  la  démonstration, 
ajourna  l'accomplissement  de  ses  projets,  détruits 
par  la  présence  de  rivaux  plus  violents  encore.  L'his- 
torien de  cette  époque  le  plus  favorable  à  M.  Ledru- 
Rollin  ne  le  dissimule  pas  :  «  L'apparition  de  Blanqui, 
dit-il,  devenait  un  sinistre  avertissement.  Peut-être 
en  ce  jour  même  avait^elle  été  un  obstacle.  Combien 
de  fois  le  serait-elle  encore?  Cette  image  des  factions 
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extrêmes,  toujours  sur  son  chemin,  tempérait  la  joie 
du  ministre  et  troublait  ses  pensées  '.  »  Eîn  eflFet,  la 
crainte  d'être  emporté  par  l'impulsion  qu'il  aurait 
communiquée  aux  passions  révolutionnaires  arrêta 
seule  M.  Ledru-RoUili ;  et  deux  fois,  le  iTmars  et  le 
1 6  avril ,  la  terreur  que  lui  inspirait  la  diétatttre  de 
Btanquî  sauva  Paris  de  la  sienne. 


XV. 


Enhardi  et  aveuglé  par  cette  grande  démonstration 
populaire^  de  laquelle  il  n'avait  pas  tiré  néanmoins 
autant  de  force  qu'il  se  l'imaginait,  M.  Ledru-Rollin 
se  prépara  et  se  résolut  sérieusement  à  prendre  la 
dictature,  objet  de  sa  convoitise.  Les  élections  de 
l'Assemblée  arrivaient;  il  fallait  les  prévenir,  si  l'on 
voulait  opérer  de  profondes  transformations ,  aux- 
quelles  il  était  probable  que  les  représentants  des 
populations  opposeraient  la  barrière  d^s  traditions  na- 
tionales  et  des  mœurs  publiques.  Deux  personnes, 
poussées  par  des  mobiles  différents,  entretenaient 
M.  Ledru-Rollia  dans  ces  idées,  et  le  pressaient  de  les 
réaliser  :  c'étaient  M.  Louis  Blanc  et  M.  Caussidière. 

M.  Louis  Blanc  se  rapprochait  beaucoup  plus  de 
M.  Ledru-RoUin  par  l'ambition  que  par  la  doctrine. 
Quoiqu'il  ait  subi  plus  tard  le  joug  du  socialisme, 
M.  Ledru-Rollin  ne  le  croyait  alors  ni  très-puissant, 


^  Elias  Regnault ,  HistoiTe  du  GimvememefU  provisoire ,  di.  xi« 
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ni  très-daDgereux.  Il  s'alliait  donc  à  M.  Louis  Blanc 
et  à  M.  Albert  y  et  il  en  acceptait  Tappui  sans  en  re- 
douter la  rivalité.  Par  les  délégués  des  corporations 
réunis  aux  conférences  du  Luxembourg,  M.  Louis 
Blanc  soufflait  ses  idées  et  ses  colères  à  quarante 
mille  hommes.  C'était  un  auxiliaire  important  :  il  fut 
accepté. 

Sans  doctrines  exclusives,  bienveillant  de  mœurs, 
rond  de  manières,  sachant  rassurer,  même  contre 
son  parti,  M,  Gaussidière  valait  mieux  que  sa  ré- 
putation. Sa  force  était  en  lui-même,  sa  faiblesse 
dans  ses  antécédents  et  surtout  dans  son  entourage. 
Il  avait  dans  le  caractère  la  résolution  que  M.  Ledru- 
Rollin  avait  dans  les  paroles  ;  et  de  beaucoup  le  plus 
redoutable,  il  était  des  deux  celui  qui  inspirait  le 
moins  d'appréhension.  Il  voulait  grandir,  non  domi- 
ner. C'était  donc  un  appui  considérable  et  net  d'in- 
quiétudes. Ses  soldats  étaient  dans  tous  les  clubs, 
dans  tous  les  bouges,  sous  tous  les  pavés. 

Les  conjurés  s'étaient  bornés  à  un  programme  très- 
vague,  ce  qui  prévenait  ou  du  moins  ce  qui  ajour- 
nait les  divisions.  «  Leurs  projets  consistaient  dans 
l'ajournement  des  élections  et  dans  l'épuration  du 
Gouvernement  ^  »  Dans  la  pensée  la  plus  générale 
des  hommes  qui  eurent  la  confidence  de  ces  projets , 
la  dictature  devait  être  prise  par  MM.  Ledru-Rollin, 
Louis  Blanc ,  Albert  et  Gaussidière.   Dans  la  pensée 

*  Elias  Regnault,  Histoire  du  Gouvernement  provisoire,  cb.  xii. 
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de  quelques-uns,  M.  de  Lamartine  devait  les  suivre. 
Des  témoignages  certains  établissent  que  M.  Flocon 
ne  cessa  de  prêcher  Tunion  et  de  blâmer-  les 
violences. 

L'exécution  du  coup  de  main  fut  6xée  au  diman- 
che 16  avril.  On  prévenait  ainsi  les  élections ^  indi- 
quées pour  le  22.  On  prit  pour  prétexte  de  la  con- 
centration des  ouvriers  et  des  clubistes,  au  Champ  de 
Mars  et  à  rHippodromC)  la  nomination  de  quatorze 
officiers  d'état-major  de  la  garde  nationale ,  qui  de- 
vaient être  choisis  parmi  les  candidatures  popu- 
laires. L'opération  terminée^  les  masses  populaires 
devaient  aller  publiquement  à  THôtel  de  Ville  deman- 
der Torganisation  du  travail ,  et  porter  au  Gouverne- 
ment une  offrande  patriotique. 

Les  préparatifs  se  poursuivaient  sur  une  si  vaste 
échelle,  et  chaque  partie  du  Gouvernement  faisait  sur- 
veiller si  exactement  la  partie  rivale,  que  les  mem- 
bres destinés  au  sacrifice  furent  informés  de  point  en 
point  du  sort  qui  les  attendait.  Leurs  ressources  pour 
se  défendre  étaient  bien  faibles;  ils  eurent  néanmoins 
le  bon  esprit  et  le  mérite  de  ne  point  désespérer. 
L^absence  de  troupes  rendait  illusoires  les  offres 
de  quelques  généraux.  La  garde  nationale  réorga- 
nisée n'avait  pas  encore  dit  son  mot;  la  garde 
mobile,  formée  d'éléments  révolutionnaires,  pouvait 
être  douteuse.  On  fit  agir  néanmoins  toutes  les  in- 
fluences qui  pouvaient  réveiller  ou  fortifier  dans  ces 
deux  corps  Tesprit  de  la  discipline  militaire  et  de 
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Tordre  social.  Ces  ressources  étaient  incertaines  et 
faibles;  et  les  hommes  modérés  pouvaient  encore 
moins  espérer  le  salut  de  leur  accord  problématique, 
que  du  désaccord  certain  des  hommes  violents. 

XVI. 

Blanqui  était  toujours  un  obstacle.  On  crut  avoir 
trouvé  un  moyen  de  Técarter  en  le  perdant  dans 
l'opinion  des  clubs.  Un  document  de  la  nature  à  la 
fois  la  plus  délicate  et  la  plus  confidentielle  fut  ex- 
humé des  archives  secrètes  du  ministère  de  Tinté- 
rieur.  C'était  une  révélation  détaillée,  intime  et  com- 
plète sur  Forganisation,  le  personnel  et  les  projets  des 
sociétés  secrètes  en  1840.  On  publia  ce  document 
dans  les  journaux,  le  Si  avril.  Ce  fut  un  coup  de  fou- 
dre. La  révélation  était  si  minutieuse  et  si  exacte, 
que  Barbes  s'écria  :  «  Deux  personnes  seules  ont  su 
et  ont  pu  dire  cela  :  Blanqui  ou  moi  !  »  Ce  mot,  immé- 
diatement et  universellement  répété,  désignait  Blan- 
qui. Il  y  eut  dans  les  clubs  un  véritable  rugissement 
de  colère.  Blanqui  se  présenta  au  sien  avec  beaucoup 
de  dignité.  Il  résigna  ses  fonctions  de  président ,  et 
déclara  qu'il  ne  reparaîtrait  qu'après  sa  justification. 
Tout  le  monde  ne  trouva  pas  très-justificative  la  ré- 
ponse de  Blanqui;  mais  ses  partisans,  fanatisés  par 
ses  prédications,  ne  virent  en  lui  désormais  qu*un 
martyr  de  la  calomnie. 

Ainsi,  non  seulement  Blanqui  n'était  pas  écarté, 
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mais  il  restait  avec  son  ambition ,  augmentée  de  sa 
haine  et  de  sa  vengeance.  On  résolut  de  Tarréter; 
mais  M.  de  Lamartine,  qui  le  voyait  secrètement,  et 
qui  voulait  le  rallier,  s'interposa,  et  dit  :  a  Nlari^lez 
pas  cet  homme;  j'en  réponds  !  » 

Blanqui  va  être  en  effet  la  pierre  d'achoppement 
de  la  dictature;  il  sauvera  de  M.  Ledru-Rollin,  de 
M.  Louis  Blanc  et  de  M.  Caussidière. 

L'erreur  fondamentale  des  conjurés  avait  été  de 
croire  que  les  clubs  se  laisseraient  faire  leur  part,  lis 
résolurent  au  contraire  de  se  la  faire  eux-mêmes.  Leis 
chefs,  réunis  chez  Sobrier,  quelques  jours  avant  la 
prise  d'armes,  arrêtèrent  la  liste  des  membres  dp 
comité  de  salut  public  qui  devait  gouverner  la  France. 

On  adopta,  comme  piembres  anciens  :  Ledra- 
RoUin,  Flocon  et  Albert. 

On  ajouta,  comme  membres  nouveau}c  :  Baspail, 
Blanqui ,  Kersausie  et  Cabet. 

Cette  liste,  de  laquelle,  comme  on  le  voit,  M.  Louis 
Blanc  était  écarté,  fut  discutée  chez  M.  Ledru-Rollin  ^ 
Le  ministre  de  l'intérieur  refusa  de  faire  partie  d'une 
administration  dans  laquelle  serait  Blanqui.  De  son 
côté,  Blanqui  refusa  de  s'associer  à  M.  Ledru-Bollin, 
qu'il  accusait  d'avoir  livré  un  document  confidentiel, 
de  nature  à  le  perdre.  Les  clubistes  essayèrent  de 
s'interposer.  Ils  envoyèrent  au  ministère  de  l'inté- 
rieur de  Flotte,  qui  ne  fut  pas  reçu.  Sobrier  vint  à  son 

1  Voir  les  détails  donnés  à  ce  sujet  par  M.  Marrast  devant  la  Com- 
misBkm  d'enquête ,  8  j4iillet  4  S4S. 
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teiir  et  insista  auprès  da  ministre ,  qui  fut  inflexible. 
Poossé  à  bout  y  Sobrier  quitta  M.  Ledru-Rbltin  ^  en 
lui  laissant  pour  adieu  cette  menace  :  a  Eh  bien ,  si 
vous  ne  voulez  pas  marcher  avec  nous ,  vous  serez 
jeté  par  la  fenêtre ,  dimanche,  avec  les  autres;  nous 
sommes  en  mesure  !  d 


XVII. 

La  situation  devenait  donc  à  la  fois  tendue  et  com- 
pliquée. Il  ne  fallait  pas  se  jeter  seulenient  dans  Tin- 
oonnuy  il  fallait  encore  y  marcher  avec  des  ennemis 
redoutables  dans  ses  propres  rangs.  M.  Ledru-Rollin 
se  vit  clairement  débordé  et  entraîné.  Des  rapports 
sérieux  lui  montrèrent  l'influence  de  Louis  Blanc 
comme  menaçante ,  et  la  victoire  de  Blanqui  comme 
probable.  Avec  le  premier,  on  allait  au  commu- 
nisme; avec  le  second,  à  Téchafaud.  M.  Ledru- 
Roliin  hésita  dans  une  voie  qui  aboutissait  à  du  sang 
ou  à  des  ruines.  Il  résista  aux  instances  de  M.  Gaus- 
'  sidière,  il  demeura  sourd  aux  conseils  de  M.  Louis 
'  Blanc.  Après  avoir  passé  la  nuit  du  1 5  au  1 6  avril 
dans  une  perplexité  facile  à  comprendre,  il  prit  enfin 
son  parti.  Il  se  rendit,  à  dix  heures  du  matin,  auprès 
de  M.  de  Lamartine,  et  lui  avoua  tout. 

Dès  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  qu'une  chose  à 
faire,  se  défendre.  On  avait  donné  tant  d'armes  à 
l'attaque,  que  le  succès  de  la  défense  devenait  pro- 

23. 
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blématiqae.  «  Faites  battre  le  rappel ,  dit  M.  de  La- 
martine; et  si,  par  hasard,  il  reste  encore  une  garde 
nationale ,  nous  sommes  sauvés.  » 

Pendant  que  le  rappel  jetait  encore  une  fois  Té- 
pouvante  dans  les  rues,  on  se  barricadait  à  THôtel  de 
ville.  M.  le  général  Ghangamier  en  prenait  le  com- 
mandement. On  avait  à  peu  près  quinze  cents  hom- 
mes. Tous  les  membres  du  Gouvernement  provisoire 
arrivèrent.  M.  Marrast  ayant  demandé  à  M.  de  La- 
martine :«  Que  pensez- vous  de  la  journée?  »il  répon- 
dit :c(  J'ai  fait  mon  testament;  madame  de  Lamartine 
est  en  sûreté;  je  suis  préparé  à  tout.  » 

Il  y  eut  une  attente  longue  et  horrible.  On  voyait , 
au  loin,  sur  les  quais,  la  tète  des  colonnes  populaires, 
et  la  garde  nationale  ne  paraissait  pas.  Vers  deux 
heures,  les  corporations  arrivaient  au  coin  de  la  place 
de  Grève ,  et  le  drame  touchait  à  son  dénoûment  ré- 
volutionnaire,  lorsque,  tout  à  coup,  la  10""  légion 
parut  sur  la  rive  gauche ,  traversa  le  pont  d'Arcole 
au  pas  de  course,  et  couvrit  THôtel  de  ville^  d'une 
masse  impénétrable.  En  même  temps,  les  gardes 
mobiles,  conduits  par  le  général  Duvivier,  tombaient 
^ur  les  quais  par  les  rues  perpendiculaires,  et  cou- 
paient irrésistiblement  la  colonne  en  tronçons  isolés 
et  captifs.  Cen  était  fait  de  la  révolte;  et  Tordre  rem- 
portait sa  première  victoire. 

Les  Parisiens  n'oublieront  de  longtemps  -cette 
journée.  C'était  un  dimanche.  La  bourgeoisie  labo- 
rieuse prenait,  sous  un  soleil  de  printemps,  ses  paisi- 
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bles  et  traditionnels  ébats.  Le  rappel  n'apporta  qu'assez 
tard  dans  le  quartier  de  la  rive  droite  la  nouvelle 
de  Tenvahissement  de  THôtel  de  ville  par  les  socia- 
listes et  la  détresse  du  Gouvernement.  A  peine  avertie, 
elle  quitta  femmes  et  enfants ,  et  courut  aux  armes. 
C'était  un  enthousiasme  universel.  Les  légions  de  la 
garde  nationale  affluèrent  de  toutes  parts  à  THôtel  de 
ville;  les  dernières  arrivèrent  portant  des  torches,  et 
Paris  tout  entier  s'illumina. 

La  colonne  des  corporations ,  arrêtée  à  l'entrée  de 
la  place  de  Grève,  réclama  ses  patrons  à  grands  cris. 
MM.  Louis  Blanc  et  Albert  arrivèrent.  Ils  étaient  eux- 
mêmes  dans  la  consternation.  Tout  ce  que  les  maîtres 
d'hier  obtinrent,  ce  fut  que  les  gardes  nationaux, 
maîtres  d'aujourd'hui,  ouvriraient,  à  travers  leurs 
masses  profondes,  un  étroit  passage  dans  lequel  les 
clubistes  s'engagèrent  pour  défiler.  Ce  fut  pour  eux 
une  rude  expiation.  Un  vaste  et  formidable  cri  :  A 
bas  les  communistes!  accueillit  et  couvrit,  pendant 
deux  heures,  les  masses  révolutionnaires.  C'était 
l'explosion  de  l'indignation  publique;  toute  la  France 
y  répondit. 

La  journée  du  16  avril  rendit  Paris  à  la  garde 
nationale  et  sauva  les  élections. 

Les  vaincus  du  16  avril,  ce  furent  les  clubs  vio- 
lents, les  conférences  du  Luxembourg,  M.  Louis 
Blanc  et  M.  Albert.  M.  Ledru-Rollin  en  fut  aussi  pro- 
fondément atteint,  quoique  à  un  moindre  degré  que 
ses  deux  collègues. 
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Le  vainqueur  du  16  avril,  ce  ne  fut  pas  leGoa-*' 
vernement  provisoire,  ce  fut  la  cause  de  l'ordre. 
Tout  le  inonde  vit  alors  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer 
d'hommes  ambitieux,  divisés  et  impuissants,  qui 
avaient  été  épargnés  par  les  clubs  le  17  mars,  et  qui 
étaient  sauvés  par  la  garde  nationale  le  16  avril. 
Les  espérances  du  pays  se  tournèrent  vers  la  pro- 
chaine assemblée. 


LIVRE  NEUVIEME. 

L^ ASSEMBLÉE   CONSTITUANTE.    —    SON  IKRÉSOLUTION 

AMÈNE  LA  DICTATtRE. 

/Assemblée  constituante  est  affaiblie  par  le  retard  des  élections.  —  Ce  retard 
donne  aux  clubs  le  temps  de  se  fortifier,  et  aux  paysans  le  temps  de  s'éclairer. 

—  Préjugés  exclusifs  des  républicains  et  des  socialistes. —  Ils  veulent  orga-' 
niser  un  gouvernement  pour  eux ,  non  pour  la  France.  —  M.  Ledru-Rollin, 
M.  Marrast  et  M.  Louis  Blanc  dirigent  les  élections  —  Ils  s'excluent  mu- 
tuellement de  leurs  listes  —  Les  clubistes  voyageurs  de  M.  Ledro-Rollin. 

—  Les  ateliers  nationaux  de  M.  Marrast.  —  Les  brossiers  et  les  cuisiniers 
de  M.  Louis  Blanc. —  Les  partis  s'appuient  sur  les  ouvriers. — Les  élections 
sont  faussées  par  le  scrutin  de  liste.  —  Les  députés  ne  représentent  pas  le' 
pays.  —  Rôle  délicat  de  TAssemblée.  -*  Elle  est  la  rivale  des  clubs.  — 
Ouverture,  de  la  session. —  Discours  de  M.  Dupont  de  l'Eure  —  Pression 
morale  exercée  sur  l'Assemblée.  —  Scission  des'partis.  —  Nomination  de 
là  commission  executive.  —  Chute  de  M.  de  Lamartine.  —  Attentat  du 
45  mai.  —  Vainqueurs  et  vaincus  de  ce  jour.  —  Les  vaincus  cherchent 
uoe  revanche.  —  Journées  de  juin.  —  Le  gcnéral  Cavaignac  appelé  à  la 
dictature  par  les  républcains.  —  Bataille  de  trois  jours.  —  Impuissance 
de  l'Assemblée.  —  La  France  se  repose  d  ns  la  dictature. 


I. 


L'Assemblée  coDsti tuante  aurait  joui  d'une  popu- 
larité immense  et  d'une  autorité  irrésistible ,  si  elle 
avait  été  nommée  et  réunie  immédiatement  après  la 
révolution  de  février,  avant  que  les  clubs  fussent 
puissants,  et  avant  que  les  paysans  fussent  désa- 
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busés.  Elle  eût  été  alors,  pour  tout  le  monde ,  une 
force  et  une  garantie. 

Le  Gouvernement  provisoire  et  les  républicains 
avaient  de  sérieuses  et  de  légitimes  craintes  sur  les 
dispositions  de  l'opinion  publique.  La  révolution  de 
février  les  avait  surpris  au  moins  autant  que  les  con- 
servateurs ^  j  et  elle  leur  avait  donné  le  pouvoir  avant 
qu'ils  eussent  des  idées  ou  des  hommes  pour  Texercer. 
Les  républicains  pouvaient  espérer  que  les  classes  po- 
litiques dépossédées  souffriraient  leur  gouvernement 
avec  résignation  ;  ils  ne  pouvaient  pas  raisonnable- 
Doent  se  promettre  qu'elles  le  seconderaient  avec  dé- 
vouement. Une  assemblée  démocratique  nommée  par 
le  peuple,  en  vue  d'organiser  et  de  consolider  le  r^me 
issu  de  la  révolution ,  aurait  donc  apporté  aux  chefs 
du  parti  républicain  cette  base  solide  et  ce  concours 
extérieur  qui  leur  manquaient.  Par  besoin  de  direction, 
rassemblée  se  serait  appuyée  sur  le  gouvernement  ; 
par  besoin  de  force ,  le  gouvernement  se  serait  appuyé 
sur  rassemblée.  Ainsi  associés  et  unis,  ces  deux  pou- 
voirs auraient  brisé  toutes  les  résistances  et  suffi  peut- 
être  à  conjurer  tous  les  périls. 

La  bourgeoisie  connaissait  trop  le  personnel  du 
Gouvernement  provisoire ,  et  trop  peu  le  personnel 
administratif  sorti  du  bouillonnement  de  février,  pour 
ne  pas  avoir  sur  le  régime  qui  commençait  de  naturelles 

^  M.  Crémieux  dit  à  la  tribune,  le  43  septembre  4818  :  c  Je  dé- 
clare à  l'Assemblée ,  je  le  dis  hautement,  que  le  24  février,  à  midi, 
je  ne  pensais  pas  à  la  République.  » 
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appréhensions.  Ce  n'est  pas  qu'on  pât  refuser  aux 
chefs  du  Gouvernement  nouveau  Thonnéteté  ou  les 
bonnes  intentions;  mais  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  le 
bien  pour  le  faire,  surtout  au  milieu  des  difficultés 
qu'une  révolution  suscite  et  des  passions  eflfrénées 
qu'elle  déchaîne.  Les  anciennes  classes  politiques  au- 
raient donc  été  un  peu  rassurées  si ,  au  milieu  d'une 
situation  pleine  de  désordre  et  de  périls,  une  assem* 
blée  librement  élue  était  venue  corriger,  par  de  la 
maturité  et  de  la  sagesse,  ce  que  le  Gouvernement 
provisoire  faisait  redouter  d'inexpérience  et  de  théo- 
ries. Les  populations  industrielles  et  agricoles,  qui 
devaient  à  la  révolution  le  bienfait  du  suffrage  uni- 
versel ,  et  qui ,  par  conséquent ,  étaient  favorables  au 
nouveau  régime,  auraient  également  trouvé  dans 
la  calme  volonté  d'une  grande  assemblée,  nommée  par 
elles,  des  garanties  que  ne  pouvait  pas  leur  offrir  le 
cénacle  capricieux  et  violent  formé  à  la  hâte  par  une 
poignée  d'ambitieux  et  de  sectaires. 

L'élection  et  la  réunion  immédiate  de  l'Assemblée 
constituante  après  la  révolution  de  février  eussent 
donc  offert,  à  tous  les  points  de  vue,  la  chance  la  plus 
certaine  d'asseoir  sur  des  bases  durables  le  gouverne- 
ment républicain.  Venue  deux  mois  plus  tard  ,  quand 
les  clubs  avaient  pris  un  immense  empire ,  et  quand 
les  ateliers  nationaux,  les  commissaires  et  les  45  cen- 
times avaient  profondément  dépopularisé  le  nouveau 
régime,  l'Assemblée  constituante,  usée  à  Tavance, 
se    trouvera   un   obstacle  pour   les  démagogues, 
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sans  élre  une  garantie  pour  les  hommes  d'ordre.  Les 
clubs  verront  dans  T Assemblée  une  rivale,  et  tente-- 
ront  deux  fois  de  la  dissoudre  ;  les  intérêts  génâ^aux 
de  la  société  n'y  verront  pas  un  appui ,  et  ils  favori- 
seront moins  son  autorité,  qu'ils  n'appelleront  celle  de 
la  dictature.  Dès  le  1 5  mai ,  la  sauvegarde  de  Tordre 
et  des  citoyens  n'était  plus  au  palais  législatif,  mais 
dans  les  casernes.  Abandonnée  par  les  passions  révo- 
lutionnaires comme  par  les  opinions  modérées,  l'As- 
semblée s'abritait,  dès  sa  réunion ,  sous  la  tutelle  de 
la  force  militaire  ;  et  la  Ck)nstitution ,  à  peine  à  son 
premier  feuillet,  était  déjà  une  paperasse. 


II. 


Ce  fut  donc  une  énorme  faute  du  Gouvernement 
provisoire  d'avoir  ajourné  les  élections  ;  mais  cette 
faute,  imposée  par  les  préjugés  de  la  démagogie  et 
du  socialisme,  tient  aux  principes  mêmes  du  parti 
républicain,  qui  a  été  jusqu'ici  et  qui  sera  toujours 
le  principal  obstacle  à  rétablissement  et  au  maintien 
de  la  république  en  France. 

Le  parti  républicain  français,  tradition  vivante  de 
l'ancien  jacobinisme,  a  toujours  la  prétention  d'éta- 
blir une  république,  non  pas  pour  la  France,  mais 
pour  lui  ;  non  pas  au  goût  de  la  nation^  mais  au  sien. 
Pour  les  chefs  de  ce  parti ,  quiconque  n'est  pas  répu- 
blicain à  leur  manière  ne  l'est  pas  du  tout;  quiconque 
n'outrage  pas  les  rois,  ne  menace  pas  les  œonarchiei, 
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ne  travaille  pas  à  la  ruine  de  la  religion,  ne  croit  pas 
à  reffîcacilé  des  clubs ,  et  ne  jure  pas  par  le  Comité 
de  salut  public ,  est  un  ennemi  de  la  raison  humaine 
et  de  tout  progrès  social. 

Les  sectes  socialistes  sont  bien  plus  exclusives  et 
bien  plus  tyranniques  encore.  Les  républicains ,  à  la 
condition  de  subir  leurs  bruyants  désordres,  laisse- 
raient peut-être  aux  individus  la  paix  de  la  famille  et 
la  sécurité  du  foyer.  Les  sectes  socialistes  ne  vous 
laissent  ni  foyer,  ni  famille ,  ni  conscience.  Celle-ci 
vous  interdit  le  mariage ,  celle-là  vous  enlève  le  pa- 
trimoine,  cette  autre  vous  ôte  Dieu. 

On  n'a  pas  encore  vu  en  France  une  école  de 
républicains  qui  ait  pour  but  d'accorder  la  liberté  à 
tout  le  monde  ;  encore  moins  y  a-t-on  vu  une  école  de 
socialistes  qui,  en  proscrivant  de  son  sein  la  religion, 
la  famille  et  la  propriété,  ait  consenti  à  respecter  ces 
trois  principes  sociaux  chez  ceux  qui  les  professent. 

Les  élections  de  1848  furent  retardées  parce  que 
M.  Ledru-Rollin  ne  trouvait  pas  la  France  assez  répu- 
blicaine, et  parce  que  M.  Louis  Blanc  ne  la  trouvait 
pas  assez  socialiste.  Ce  n'était  pas,  comme  nous 
disions,  le  gouvernement  de  la  France  qu'ils  vou- 
laient fonder,  c'était  le  leur. 

M.  Ledru-Rollin  imagina,  pour  inculquer  les 
principes  républicains  à  la  France,  deux  moyens 
qui  donnent  la  mesure  de  la  politique  et  de  lïntelli- 
geBoe  de  cet  homme  d'État.  Il  lâcha  dabord  à  travers 
le  pays  près  de  quatre  cents  clubistes  de  bas  étage , 
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payés  à  raison  de  4  0  francs  par  jour,  avec  la  mission 
d'aller  de  village  en  village  lire  sur  un  tréteau,  de- 
vant des  oisifs ,  des  commères  et  -dès  enfants ,  les 
trente  articles  de  la  déclaration  des  Droits  de  Robes- 
pierre ^Cette  prédication  achevée,  un  Bulletin  officiel, 
rédigé  dans,  le  cabinet  du  ministre,  menaça  très- 
nettement  la  nation  du  renvoi  de  ses  représentants, 
s'ils  n'étaient  pas  l'expression  pure  et  simple  des 
opinions  et  des  volontés  des  sociétés  secrètes  *. 

Pour  s'imaginer  que  des  inconnus,  tombés  tout  à 
coup  dans  des  auberges  de  campagne,  avec  un  équi- 
page de  maquignon  ou  de  colporteur,  séjournant 
quelques  heures  à  peine,  sans  relations,  sans  crédit, 
ayant  pour  toute  autorité  l'attache  d'un  club  de  Paris, 

^  D'après  le  propre  témoignage  de  M.  Longepied,  président  du 
Club  des  Clubs,  M.  Ledru-RolUn  lui  remit  cent  mille  francs,  sur  les 
fonds  du  ministère  de  Tintérieur,  pour  influencer  les  électkms  da 
23  avriH848. 

M.  Longepied  envoya  quatre  clubistes  par  département ,  à  4  0  fr. 
par  jour.  —  Voyez  la  déposition  de  M.  Longepied ,  et  celle  de 
M.  Bertoglio,  commissaire  de  police ,  dans  le  Rapport  de  la  Commis- 
sion d'enquête, 

^  Voici  le  passage  de  ce  Bulletin  du  45  avril,  qui  émut  si  juste- 
ment l'opinion  publique  : 

a  Les  élections ,  si  elles  ne  font  pas  triompher  la  vérité  sociale,  si 
elles  sont  l'expression  des  intérêts  d'une  caste ,  arrachée  à  la  con- 
fiante loyauté  du  peuple;  les  élections,  qui  devraient  être  le  salut  de 
la  République,  seront  sa  perle,  il  n*en  faut  pas  douter.  Il  n'y  aurait 
alors  qu*une  voie  de  salut  pour  le  peuple  qui  a  fait  les  barricadts: 
ce  serait  de  manifester  une  seconde  fois  sa  volonté,  et  d'ajourner  les 
décisions  d'une  fausse  représentation  nationale, 

»  Ce  remède  extrême ,  déplorable,  la  France  voodbait-ellb  foi- 
CER  Paris  A  y  recourir?  » 
Ce  Bulletin  avait  été  écrit  par  madame  George  Sand. 
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changeraient  l'état  moral  et  traditionnel  des  popula- 
tions, il  fallait  ou  une  ignorance  absolue  du  pays,  ou 
un  mépris  plus  absolu  encore  pour  l'espèce  humaine. 
Ces  tristes  missionnaires,  rarement  écoutés,  souvent 
hués,  quelquefois  menacés,  placèrent  sous  les  yeux 
des  populations  laborieuses  et  honnêtes  les  maximes, 
les  moyens  et  le  personnel  le  plus  décrié  des  clubs, 
et  firent  remonter  jusqu'au  Gouvernement  qui  les  em- 
ployait la  défaveur  et  le  dédain  attachés  à  leur  office. 
Ils  aliénèrent  beaucoup  d'esprits,  et  ils  n'en  gagnèrent 
aucun  ^  Quant  aux  menaces  du  Bulletin,  adressées 
aux  électeurs  et  affichées  à  la  porte  des  quarante  mille 
églises  rurales,  elles  fortifièrent  un  peu  plus  le  désir 
qu'avaient  fait  naître  les  commissaires  et  les  45  cen- 
times de  se  débarrasser  au  plus  tôt  d'un  régime  qui  ne 
laissait  aux  gens  ni  la  bourse  ni  la  dignité. 

III. 

Ministre  de  l'intérieur  et  armé  d'un  budget,  M.  Le- 
dru-Rollin  put  corrompre  et  intimider  les  suffrages 
de^  électeurs.  Les  influences  rivales  de  la  sienne  dans 
le  Gouvernement  provisoire  ne  purent  que  les  lui  dis- 
puter, par  tous  les  moyens  que  le  désordre  de  ce  temps 
suggérait  à  des  révolutionnaires. 

^  M.  Sénard  jugeait  ainsi  cette  violence  morale  faite  à  la  conscience 
publique  : 

«  On  a,  par  là,  fait  tort  à  la  République.  Le  pays  y  allait;  on  Ta 
traité  comme  s'il  ne  la  voulait  pas.  On  a  traité  la  France  comme  un 
pays  conquis.  »  —  Commission  (Tenquéte^  déposition  de  M.  Sénard. 
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Cette  compétition  se  fit,  dans  le  GouTernement 
provisoire,  avec  un  mélange  de  rase  et  de  cynisme. 
Elle  mettait  à  na  les  luttes  et  les  courtes  vues  des' 
partis  qui  se  disputaient  la  domination.  Quelle  stabi- 
lité, quelle  force  pouvaient  communiquer  à  un  pouvoir 
des  suffrages  imposés  par  Tintimidation  ou  arrachés 
par  le  subterfuge  ? 

M.  Ledru-Rollin  fit  imprimer  et  distribuer  dans 
Paris,  aux  frais  de  son  ministère,  cinq  cent  mille 
listes  de  vote  * .  C'était  aussi  son  budget  qui  avait  payé 
la  plantation  enthousiaste  des  arbres  de  la  liberté  *; 
et  c'est  son  influence  qui  avait  déterminé  Fenvoi  gra- 
tuit, par  la  poste,  de  la  Commune  de  Paris j  journal 
de  M.  Sobrier  *. 

M.  Marrast ,  inspirateur  du  groupe  des  républicains 
modérés,  avait  aussi  ses  listes.  M.  Ledru - Bollia , 
M.  Flocon,  M.  Louis  Blanc  et  M.  Albert  en  étaient 
exclus.  Elles  étaient  distribuées  par  les  délégués  des 
ateliers  nationaux,  et  payées  soit  par  le  budget  de  la 
Ville,  SQÎt  par  celui  du  Ministère  des  travaux  publics^ . 

M.  Louis  Blanc  n'avait  pas  de  budget,  mais  il  avait 
un  mobile  bien  plus  puissant  encore,  c'était  Tenthou- 


^  Déposition  do  M.  Carlier  devant  la  Commission  d'enquête. 

«  Ibid. 

3  Rapport  de  la  Cotnmissùm  dTenquéUy  cote  de  If.  Trouvé- 
Chauvd. 

*  11  résulte  du  rapport  de  M.  Ducos  sur  les  comptes  du  Gouver- 
nement provisoire  que  la  distribution  des  listes  de  M.  Marrast  fut 
fai:e  par  des  liommes  qu'on  payait  5  francs  par  jour.  —  Voyez  le 
Momkw  du  U  avril  Idi9. 
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siasme  crédule  des  ouvriers  des  corporations,  auis  quels 
il  promettait  qu'ils  seraient  tous  rois,  perspective  assez 
singulière  pour  des  républicains.  Les  listes  inspirées 
par  M.  Louis  Blanc  n'admettaient  que  quatre  membres 
du  Gouvernement  provisoire  :  M.  Flocon,  M.  Ledru- 
Rollin,  M.  Louis  Blanc  et  M.  Albert.  Elle  fut  formée 
par  un  comité  de  six  ouvriers,  appartenant  aux  indus- 
tries parisiennes  ' .  . 

L'esprit  général  d'égoïsme,  d'ambition  et  de  chi- 
mère qui  dirigea  les  élections  de  la  Constituante  ne 
permettait  pas  d'espérer  que  cette  assemblée  répondit 
à  quelque  chose  de  sérieuK  et  de  durable  dans  le  pays. 
Non-seulement  des  hommes  ayant  fait  jusqu'alors 
profession  de  royalisme  s'offraient  de  toutes  parts  pour 
organiser  la  république,  mais  les  visées  les  plus 
bizarres  devenaient  des  titres  de  candidature.  Beau- 
coup aspiraient  à  gouverner,  sur  ce  que,  disaient-ils, 
c'était  leur  tour^.  Les  uns  prétendaient  être  députés 
parce  qu'ils  étaient  pauvres  ^,  les  autres  parce  qu'ils 
étaient  infirmes  *.  Certains  alléguaient  leur  titre  de 


*  Il  y  avait  dans  ce  comité  un  typographe ,  un  compositeur ,  un 
laitier,  un  brossier ,  un  menuisier  et  un  ébéniste.  —  Le  reste  des 
mortels  était  obligé  d*obé  r. 

*  «  Je  crois  que  mon  tour  est  enfin  venu.  »  —  À.  Baudin^  auœ 
éleeteur$  de  l'Ain. 

*  c  Je  suis  républicain  et  pauvre.  Je  ne  vois  pas  parmi  vos  can- 
didats huit  citoyens  qui  puissent  en  dire  autant.  Voilà  pourquoi  je 
vous  prie  de  me  nommer  représentant.  »  —^  Philippe  Lavergne ,  an- 
cien chef  de  section  de  la  sociélé  des  Droits  de  l'homme,  aux  électeurs 
éê  la  Corré%e. 

^  à  Toutes  les  classes  de  la  société  doivent  être  représentées  à  la 
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pères  de  famille  j  et  tout  ce  que  le  cœur  d'un  père 
contient  de  bon  et  de  généreux  ' .  Un  candidat  promit 
aux  sourds-muets  de  leur  rendre  Fouïe  et  la  parole, 
s'ils  le  nommaient^.  Un  grave  historien,  voué  aux 
travaux  de  son  cabinet,  annonça  que,  ne  pouvant  se 
donner  lui-même,  il  donnait  son  gendre  à  la  France  *. 
Un  tel  bouillonnement  de  passions  effrénées  et  ridi- 
cules ne  pouvait  rien  produire  d'utile  et  de  sensé  \ 
Ces  voix  tumultueuses  ne  déguisaient  pas  le  silence 
du  pays,  et  cette  multitude  d'ambitieux  et  d'em* 
pressés  ne  répondait  à  Tappel  de  personne.  Il  en 
fut  de  même  de  ces  ouvriers,  pris  à  la  truelle  on  au 
rabot,  pour  monter  au  gouvernement,  comme  si  Col- 
bert  et  Turgot ,  pour  n'avoir  jamais  été  ouvriers ,  n'a- 
vaient pas  été  les  promoteurs  les  plus  éclairés  et 
les  plus  efficaces  du  travail  en  France. 


chambre  nouvelle.  Pourquoi  la  portion  si  intéressante  des  sourds- 
muets  en  serait-elle  exclue?  —  Ferdinand  Berihier,  prhident  de  U 
sociéié  centrale  républicaine  des  sourds -muets  français ,  aux  cMn 
parisiens. 

^  Obrioty  avocat^  aux  électeurs  de  la  Marne. 

^  «  Les  sourds-muets  ont  été  tenus  jusqu'ici  sous  une  tutelle  dé- 
daigneuse ;  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  que  les  barrières  qui  I» 
séparent  encore  de  la  société  mère  soient  renversées,  »  —  AlpkanH 
Esquiros  aux  sourds-muets, 

3  «  Je  les  accepte,  vos  suffrages,  non  pour  moi ,  mais  pour  mon 
gendre.  Il  s'est  donné  à  moi  ;  je  le  donne  à  la  France.  »  —  «/.  Mithi- 
letf  aux  amis  connus  et  inconnus,  qui  m'offrent  leurs  suffrages. 

4  Ce  déchaînement  d'ambitions  faisait  dire  à  M.  Proudbon  que, 
sans  la  Révolution  de  févritr^  on  n'aurait  jamais  su  tout  ce  qu'il  y 
a  de  bêtise  en  France.  »  —  Confessions  d'un  révolutionnaire ,  cha- 
pitre viu. 
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IV. 


Le  cénacle  d'avocats  et  de  journalistes  qui,  depuis 
4830,  avait  dirigé  ou  exploité  les  conspirations,  était 
trop  isolé  et  trop  impuissant  pour  ne  pas  chercher  un 
appui  dans  la  population  ouvrière.  Les  industries  pa- 
risiennes, dans  lesquelles  Part  et  le  goût  tiennent  une 
si  grande  place,  offraient  d'ailleurs  un  certain  nom- 
bre d'ouvriers  dont  une  bonne  éducation  avait  élevé  ou 
mûri  l'intelligence.  Certains  d'entre  eux,  s'ils  étaient 
parvenus  régulièrement  aux  affaires  pendant  des  pé- 
riodes calmes,  auraient  pu  siéger  utilement  à  côté  d'in- 
dustriels, anciens  ouvriers  comme  eux.  Mais  ce  que  les 
ambitieux  du  Gouvernement  provisoire  demandaient 
aux  classes  laborieuses,  ce  n^étaient  pas  des  conseils, 
c'était  un  appui  ;  et  les  travailleurs  qui  furent  portés 
à  la  Constituante  y  arrivèrent  en  général  beaucoup 
plus  comme  clubistes  que  comme  ouvriers.  L'opinion 
publique  ne  les  y  suivit  pas.  Ils  y  furent  souvent  une 
gène ,  rarement  une  force. 

Peu  de  mesures  devaient  isoler  l'Assemblée,  au  sein 
du  pays  lui-même,  comme  Tempressement  frivole 
avec  lequel  les  commissaires  chargés  d'administrer 
les  départements  s'imposèrent,  presque  partout,  au 
choix  des  électeurs. 

Des  hommes  véritablement  voués  au  nouveau  ré- 
gime se  seraient  attachés  à  lui  conquérir  les  popula- 
tions. Sa  force  était  dans  les  paysans,  non  dans  les 
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conspirateurs.  On  pouvait  proclamer  la  république  à 
Paris,  elle  ne  pouvait  être  fondée  que  dans  les  campa- 
gnes. Élevés  tout  à  coup  à  une  situation  inespérée,  les 
commissaires  ne  parurent  ni  en  comprendre  la  gran- 
deur, ni  en  accepter  les  devoirs.  Travailler,  adminis- 
trer, faire  de  Tordre,  était,  il  est  vrai,  une  œuvre 
difficile  à  des  hommes  habitués  au  dérèglement  des 
conspirations.  Il  fallait  à  Torgueil  expansif  de  ces 
natures  fiévreuses  et  irrégulières  un  théâtre  pour  agir, 
parler  et  briller.  Presque  tous  voulaient  rentrer  à 
Paris  députés.  Ce  facile  honneur  ne  leur  coûta  qu'un 
désir  ;  mais  il  était  aussi  vain  que  facile.  Ce  n'était 
pas  un  mandat  qu'ils  emportaient ,  c'était  une  cour- 
toisie. On  avait  sacrifié  au  dieu  inconnu.  Les  popu- 
lations s'en  délivraient  en  les  nommant.  Le  vote 
voulait  dire  :  bon  voyage  !  Il  a  été  si  bon ,  qu'ils  n'en 
sont  pas  revenus. 

Il  n'y  avait  pas  jusqu'à  Tappui  simple  et  loyal  des 
populations  rurales  dont  le  Gouvernement  provisoire 
n'eût  privé  l'Assemblée  constituante,  faute  d'avoir  su 
en  recueillir  l'expression. 

Peu  de  gens  ont  moins  connu  les  populations  ru- 
rales que  les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 
et  personne  ne  s'en  est  autant  défié.  Ces  faux  répu- 
blicains n'avaient  pas  le  sentiment  du  vrai  peuple. 
Le  manteau  de  leur  souverain  devait  sa  pourpre  au 
cabaret.  «  J'ai  toujours  pensé,  j'ai  toujours  écrit,  di- 
sait M.  Louis  Blanc,  que  dans  l'état  de  dépendance j 
d'ignorance^  où  végitent  les  populations  rurales,  il  y 
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aurait  folie  à  espérer  tout  d^abord  des  choix  intelli- 
gents et  libres  %.  On  ne  saurait  dire  en  moins  de  li- 
gnes qu'on  est  complètement  étranger  aux  mœurs 
françaises  9  telles  que  les  ont  faites  trois  révolutions. 

Le  savoir  des  champs  n'est  ni  ambitieux ,  ni  dé- 
clamatoire; il  est  modeste  et  pratique.  On  y  apprend 
ce  qui  sert.  Qui  voit  bien  ce  qui  le  touche,  dans  la 
condition  que  la  Providence  lui  a  réservée,  n'a  rien 
à  envier  aux  pins  grands  philosophes.  Le  peuple  des 
capitales,  entouré  d'enseignements  perpétuels  et  di- 
vers, peut  et  doit  avoir  dans  l'esprit  plus  de  connais- 
sances; le  peuple  des  champs,  éclairé  par  la  religion, 
mûri  par  la  réalité  de  la  vie  humaine,  préservé  des 
illusions  et  des  sophismes ,  y  a  plus  de  discerne- 
ment, de  droiture  et  de  sagesse.  Si  M.  Louis  Blanc 
avait  exposé  aux  paysans  son  système  d'association, 
ils  lui  en  auraient  montré  clairement  Timmoralité  et 
la  chimère;  et  s'il  leur  avait  proposé  de  les  faire  tous 
rais,  ils  se  seraient  moqués  de  lui. 


V. 


Il  doit  sembler  étrange  que  les  membres  du  Gou- 
vernement provisoire  aient  contesté  l'indépendance  des 
populations  rurales,  après  Tavoir  si  rudement  éprou- 
vée. S'il  est  vrai,  ainsi  que  M.  Louis  Blanc  l'assure, 
que  le  suffrage  universel  eût  besoin  ,  en  1 848 ,  de 
s'apprendre  et  de  se  perfectionner^  on  ne  saurait  nier 

<  Louis  Blanc,  Pages  d'histoire,  ch.  xv. 
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que  ses  progrès  n'aient  été  aussi  étendus  que  rapides. 
Institué  le  24  février ,  il  sauvait  la  société  le  1 0  dé- 
cembre. 

Le  peuple  des  campagnes  possède ,  à  un  degré 
bien  plus  éminent  que  celui  des  villes^  les  éléments 
de  la  véritable  indépendance  :  des  désirs  simples , 
des  mœurs  laborieuses,  des  habitudes  économes.  Les 
huit  dixièmes  au  moins  des  paysans  sont  propriétai- 
res. Une  maison,  un  jardin,  une  vigne  ou  un  champ 
ne  font  pas  Taisance  ;  mais  ils  constituent  une  partie 
considérable  du  nécessaire.  Rien  ne  préserve  des  ten- 
tations comme  ce  qui  préserve  des  souffrances  ;  rien 
n'abrite  et  ne  conserve  la  dignité  de  Ihomme  et  la 
pudeur  de  la  femme ,  mieux  que  le  toit  et  le  foyer. 

Les  influences  féodales  sont  mortes.  Les  conseils 
municipaux  appartiennent  à  la  propriété  moyenne 
ou  petite.  Les  campagnes  acceptent  les  influences  mo- 
rales et  honnêtes,  mais  elles  n'en  subissent  aucune. 
Avec  un  tapissier,  un  brossier,  un  ébéniste,  un  typo- 
graphe et  un  cuisinier  ,  M.  Louis  Blanc  fit  voter 
soixante  mille  ouvriers  parisiens;  avec  la  moitié  d'une 
commune  rurale,  on  ne  serait  pas  certain  de  faire 
voter  l'autre.  Dans  les  grandes  crises  politiques,  les 
paysans  n'obéissent  qu'à  leur  raison  pratique.  Huit 
jours  après  la  proclamation  de  la  république,  per^ 
sonne  ne  les  eût  empêchés  de  voter  pour  ;  huit  mois 
après,  personne  ne  les  eût  empêchés  de  voter  contre. 

Profondément  étranger  à  l'état  réel  de  la  société 
française,  se  défiant  des  populations  rurales ^  qu'il 


LIVRE  NEUVIÈME.  373 

ne  pouvait  pas  dominer  avec  les  clubs,  le  Gouverne- 
ment provisoire  imagina  un  mode  d'élection  qui  en- 
levait au  vote  des  campagnes  toute  sincérité  ^  toute 
réalité,  et  qui  ôtait  par  conséquent  toute  force  à  leur 
représentation.  Non-seulement  les  électeurs  ruraux , 
dont  le  plus  grand  nombre  est  pauvre ,  dont  plusieurs 
sont  des  vieillards,  parmi  lesquels  la  possession  d'un 
cheval  ou  d'une  voiture  est  une  exception ,  durent 
faire  d'une  à  trois  lieues,  à  pied,  dans  la  boue,  sous 
la  pluie,  par  des  chemins  difficiles,  pour  aller  voter 
au  canton;  mais  ils  durent  nommer  à  la  fois  tous  les 
députés  du  département,  c'est-à-dire  voter  pour  ou 
contre  des  candidats  dont  la  plupart  leur  étaient  in- 
connus, même  de  nom.  Les  départements  ont  en  gé- 
néral vingt  lieues  de  diamètre.  A  d'aussi  grandes 
distances j  les  populations,  toutes  sédentaires  par 
leurs  habitudes,  ne  se  connaissent  pas.  Le  moyen 
qu'un  valet  de  ferme  des  environs  de  Rouen  appré- 
ciât les  titres  d'un  candidat  des  environs  de  Paris? 
Les  élections  générales  du  nouveau  régime ,  faites  à 
tâtons,  dans  les  ténèbres,  durent  produire  nécessaire- 
ment une  assemblée  qui  représentait  moins  la  volonté 
réfléchie  du  pays,  que  les  combinaisons  mobiles  de 
rintrigue  et  du  hasard. 

Cette  assemblée,  qui  allait  donner  des  institutions 
à  la  France,  lui  était  véritablement  étrangère.  Les 
brossiers  et  les  cuisiniers  de  M.  Louis  Blanc,  les  ate- 
liers nationaux  de  M.  Marrast  représentaient  l'esprit 
et  les  intérêts  de  Paris,  à  peu  près  comme  les  commis- 
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saires  et  les  sous-commissaires  de  M.  Ledru-Rollin 
représentaient  les  intérêts  et  Tesprit  des  départements. 
Chose  étrange  y  dans  cette  assemblée  républicaine,  il 
n'y  avait  guère  de  sérieusement  élus  que  les  an- 
ciens royalistes  !  Connus  de  leurs  concitoyens ,  ayant 
déjà  donné  des  gages  de  talent  ou  de  moralité,  ils 
étaient  véritablement  dépositaires  de  la  confiance  de 
leurs  commettants.  Les  autres  n'avaient  pas  de  racines 
dans  le  pays  j  et  le  premier  vent  qui  soufflerait  devait 
infailliblement  les  emporter. 

VI. 

'  Jamais  assemblée  politique  n'eut  peut  être  un  rôl 
plus  délicat  et  plus  dlQicile  à  remplir  que  la  Consti 
tuante.  Elle  venait  organiser  la  république  dans  u 
pays  qui  n'était  pas  républicain.  Favorable  aux  tra — 
ditions  démagogiques,  elle  s'aliénait  les  conserva — 
teurs  ;  favorable  aux  traditions  monarchiques ,  ell 
s'aliénait  les  démocrates  ;  neutre ,  elle  s'aliénait  ton 
le  monde. 

U  n'y  avait  qu'un  terrain ,  d'ailleurs  étroit  et  glis 
sant ,  sur  lequel  elle  eût  pu  conquérir  l'approbatio 
générale  :  c'était  le  rétablissement  de  Tordre  matériel 
et  moral  au  sein  d'une  société  lancée  dans  les  aven- 
tures ,  douloureusement  frappée  dans  le  présent , 
épouvantée  de  l'avenir. 

Si  peu  que  les  candidats  de  la  province  eussent 
pris  la  peine  de  consulter  l'opinion  publique  y  ils  sa- 
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vaient  le  dégoût  et  l'horreur  qu'inspirait  aux  popula- 
tions rurales  la  dictature  des  clubs  et  des  ateliers 
nationaux.  Rendre  aux  intérêts  la  sécurité ,  au  Gou- 
vernement la  dignité,  était ,  aux  yeux  de  ces  popula- 
tions, l'œuvre  la  plus  urgente  et  la  plus  méritoire. 
Paris  appelait  avec  plus  d'ardeur  encore  l'heure  de  la 
délivrance.  Dans  les  campagnes,  au  milieu  de  popu- 
lations laborieuses ,  on  avait  encore  une  certaine  me- 
sure de  tranquillité  et  de  bien-être;  mais  à  Paris,  où 
toute  porte  est  une  boutique^  chaque  journée  d'alerte 
amenait  une  ruine.  Malgré  les  vaines  et  menteuses  dé- 
clamations du  Gouvernement  provisoire  sur  la  sagesse 
du  peuple  et  sur  Vordre  admirable  de  la  capitale  *, 
les  habitants  de  Paris  savaient  bien  que  le  cercle  le 
plus  profond  de  l'Enfer  de  Dante  était  seul  une  image 
fidèle  de  leur  ville.  Depuis  le  Sl4  février,  pas  un 
d'entre  eux  ne  pouvait  se  vanter  d'avoir  dormi  pai- 
siblement une  nuit  entière. 

Désarmer  la  démagogie ,  dompter  le  socialisme , 
c'était,  pour  TAssemblée  constituante,  s'assurer  la 
gratitude  des  honnêtes  gens  et  acquérir  une  force  im- 

1  M.  Louis  Blanc,  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  admiré  la  majesté 
tranquille  et  le  puissant  repos  du  Paris  de  la  Révolution ,  disait  un 
jour  à  Barbes  : 

a  Nous  savons  bien  ,  nous  qui  avons  traversé  deux  mois  de  révo> 
lution,  quels  hommes  il  y  a  dans  les  clubs...  Ne  donnons  pas  à  la 
réaction  cette  joie  de  pouvoir  dire  :  La  République  en  France  n'a 
aucun  gage  de  stabilité  ;  nous  sommes  entraînés  perpétuellement  de 
manifestations  populaires  en  manifestations  ;  il  n'y  a  ni  crédit ,  ni 
tranquillité  possibles  avec  la  République.  »  —  Pages  d*histoire , 
cbap.xxiu. 
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mense.  Mais  si  elle  écartait  les  socialistes,  les  dé- 
magogues,  les  conspirateurs,  ce  qui  restait  en  France 
de  véritables  républicains  se  réduisait  à  une  mino- 
rité imperceptible  ;  et  alors  que  devenait  la  répu- 
blique ? 

L'instinct  des  clubs  et  des  socialistes  leur  avait  ré- 
vélé que  r  Assemblée  constituante  venait  mettre  fin  à 
leur  tyrannie  et  à  leurs  rêves.  Des  pouvoirs  îrrégu- 
liers  et  violents,  pleins  de  menaces  et  d'orages,  abu- 
sant de  la  faiblesse  du  Gouvernement  provisoire, 
avaient  pu  usurper  Tautorité  et  le  nom  du  peuple.  De- 
puis que  les  vrais  et  légitimes  représentants  du  peu- 
ple français  étaient  connus ,  avoués  et  réunis ,  il  n'y 
avait  plus,  en  dehors  d'eux,  que  les  délégués  de  la 
faction  et  de  l'imposture.  Quant  aux  sectaires  qui  se 
promettaient  la  dissolution  de  la  société  et  la  dépouille 
des  familles ,  ils  savaient  bien  que  les  populations 
honnêtes  et  laborieuses  des  campagnes  ne  leur  en- 
voyaient pas  des  complices.  L'Assemblée  nommée,  on 
ne  pouvait  l'empêcher  de  se  réunir  ;  l'Assemblée  réu- 
nie, on  ne  pouvait  l'empêcher  de  faire  son  œuvre 
naturelle.  Les  forces  révolutionnaires,  depuis  trois 
mois  maîtresses  de  Paris,  résolurent  donc  d'essayer 
sur  les  députés  des  départements  l'effet  d'une  pres- 
sion énergique. 

VII. 

Le  4  mai ,  anniversaire  de  l'ouverture  des  étals 
généraux  de  1 789,  avait  été  choisi  pour  la  réunion  de 
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la  nouvelle  Constituante.  C'était  une  belle  journée  de 
printemps.  Le  Gouvernement  provisoire  avait  déployé 
ce  qui  n'épuise  jamais  Tempressement  d'un  public 
français,  une  grande  solennité  militaire.  On  venait  de 
traverser  tant  d'angoisses ,  qu'on  était  heureux  d'es- 
pérer. La  foule  était  immense  et  joyeuse.  Le  Gou- 
vernement provisoire  se  rendit  à  pied,  entre  deux 
haies  profondes ,  de  la  place  Vendôme  au  palais  de 
l'Assemblée.  Quand  il  pénétra  dans  l'enceinte ,  il  fut 
reçu  debout.  M.  Dupont  de  TËure  lut ,  au  nom  du 
Gouvernement,  une  sorte  de  proclamation  vaguement 
impérative.  Elle  semblait  tracer  sa  voie  et  marquer 
ses  devoirs  à  l'Assemblée.  Elle  indiquait  et  patronait 
les  doctrines  socialistes,  et  continuait  d'égarer  l'opi- 
nion de  la  France  et  de  l'Europe  sur  les  causes  et  sur 
la  consistance  du  régime  républicain. 

«  Vous  allez  fonder  nos  institutions  nouvelles ,  di- 
sait-elle, sur  les  larges  bases  de  la  démocratie,  et  don^ 
ner  à  la  France  la  seule  constitution  qui  puisse  lui  con- 
venir^ une  constitution  républicaine. 

D  Mais  après  avoir  proclamé  la  grande  loi  politi- 
que qui  va  constituer  définitivement  le  pays,  comme 
nous,  citoyens  représentants,  vous  vous  occuperez 
de  régler  Vaction  possible  et  efficace  du  Gouvernement 
dans  les  rapports  que  la  nécessité  du  travail  établit 
entre  tous  les  citoyens^  et  qui  doivent  avoir  pour  base 
les  saintes  lois  de  la  justice  et  de  la  fraternité. 

»  Fidèles  à  notre  origine  et  à  nos  convictions  per- 
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sonnelles,  nous  n'avons  pas  hésité  à  proclamer  la 
république  naissante  de  février  ^  » . 

D'un  côté,  cette  proclamation  donnait  un  gage  aux 
éléments  révolutionnaires ,  dont  la  cause  était  ainsi 
portée  devant  les  représentants  légaux  de  la  France; 
de  Tautre ,  elle  était  comme  un  avertissement  et  une 
sommation  aux  éléments  conservateurs  de  l'Assem- 
blée,  auxquels  on  demandait  la  consécration  du  bou- 
leversement de  la  société. 

Toutefois,  et  comme  si  cette  Assemblée,  venu^ 
en  toute  bonne  foi  pour  seconder  la  république  ^ 
avait  inspiré  des  défiances,  on  voulut  lui  faire  sen* 
tir  le  poids  des  influences  révolutionnaires.  Dans 
rintérieur  du  palais,  des  prétoriens  farouches,  à  la 
cravate  et  à  la  ceinture  rouges ,  avaient  la  mission 
de  garder  les  représentants,  et  pouvaient  recevoir,  au 
besoin,  celle  de  les  chasser.  Autour  du  palais,  sur  les 
quais,  sur  le  pont,  sur  les  places,  les  ateliers  natio- 
naux et  les  clubs  déployaient  leurs  phalanges  profon- 
des et  disciplinées.  Cest  en  présence  et  au  milieu  de 
ces  masses  populaires  qu'on  fit  la  motion  d'aller  pro- 
clamer la  république. 

Le  président ,  le  bureau,  le  Gouvernement  provi- 
soire, l'Assemblée  tout  entière  se  rangèrent  sous  la 
colonnade  du  palais,  et  couvrirent  l'amphithéâtre  de 

*  Le  lecteur  sait  au  contraire  qu'ils  avaient  beaucoup  hésité  à  pro- 
clamer la  république ,  notamment  M.  Dupont ,  qui  n'en  voulait  pas. 

Ils  étaient  d'ailleurs  très-infidèles  à  Imr  origine,  M.  de  Lamartine 
ayant  déclaré,  avant  de  nommer  le  Gouvernement  provisoire,  qvUil 
ne  préjugerait  rien ,  ni  de  nos  lois ,  ni  de  nos  institutions. 
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ses  gradins.  Quand  ces  dispositions  furent  accom- 
plies y  le  président  donna  le  signal  d'un  immense  cri 
de  :  Vive  la  Répybliqite!  auquel  répondit,  en  roule- 
ments lointains  et  successifs,  l'écho  des  places,  des 
quais  et  des  Tuileries.  Puis  l'Assemblée  s'ouvrit  un 
passage  au  milieu  de  ces  masses  profondes,  et  elle  se 
rendit  processionnellement ,  accompagnée  de  longs 
hourras,  de  la  grille  du  quai  à  la  grille  de  la  place 
de  Bourgogne. 

Deux  sentiments  bien  différents  inspiraient  les  cris 
et  partageaient  les  sentiments  de  cette  foule.  Les  uns 
saluaient  avec  enthousiasme  Ledru-Rollin ,  Gaussi- 
dière,  Albert,  Louis  Blanc,  c'est-à-dire  la  démagogie 
et  le  socialisme,  dont  ils  appelaient  la  venue  et  dont 
ils  invoquaient  les  promesses;  les  autres  saluaient 
TAssemblée  elle-même,  à  laquelle  ils  demandaient 
l'ordre  matériel  et  moral ,  la  dispersion  des  clubs ,  le 
retour  du  travail  et  de  la  confiance.  Les  représen- 
tants ne  rentrèrent  pas  intimidés  dans  Tenceinte  lé- 
gislative ;  ils  y  rentrèrent  éclairés. 

VIII. 

La  diversité  d'éléments  que  le  hasard  et  l'ambi- 
tion avaient  accumulés  dans  le  Gouvernement  provi- 
soire, celui-ci  l'avait  introduite  dans  l'Assemblée.  La 
première  question  politique  à  résoudre  devait  natu- 
rellement mettre  ces  éléments  aux  prises ,  et  faire 
éclater  leur  inconciliable  contradiction.  Telle  fut  la 
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question  du  pouvoir  régulier  et  temporaire  à  orga- 
niser pour  remplacer ,  jusqu'à  rachèvement  et  à  la 
mise  en  œuvre  de  la  Constitution,  la  dictature  de 
THÔtel  de  ville. 

La  réunion  de  l'Assemblée  paraissant  à  tout  le 
monde  une  garantie  pour  l'ordre  public,  l'opinion 
était  devenue  plus  expansive  et  les  langues  s'étaient 
déliées.  L'anarchie  de  THôtel  de  ville,  la  lutte  de  ses 
passions  rivales,  la  violence  de  ses  projets,  n'étaient 
plus  un  mystère  pour  personne  ;  et  la  société  n'avait 
pas  de  plus  ardent  et  de  plus  légitime  désir  que 
d'être  délivrée  de  ce  monstrueux  pouvoir.  De  leur 
côté,  les  membres  les  plus  compromis  du  Gouverne- 
ment provisoire  sentaient  bien  que  la  seule  chance 
qui  leur  restât  de  conserver  leur  rôle,  c'était  de 
maintenir  leur  faisceau  de  février,  les  bons  couvrant 
les  médiocres  et  ceux-ci  les  pires.  Le  maintien  pur 
et  simple  du  Gouvernement  provisoire  se  trouvait 
donc  naturellement  au  nombre  des  combinaisons  qui 
devaient  se  produire.  Il  fut  proposé  par  M.  Bastide 
et  patroné  par  M.  Barbes ,  dans  l'intérêt  avoué  des 
doctrines  et  des  sectes  socialistes. 

La  combinaison  la  plus  éloignée  de  celle-là  était 
celle  qui  aurait  attribué  à  FAssemblée  la  possession  de 
tous  les  pouvoirs,  avec  la  faculté  de  les  exercer  par 
des  ministres  de  son  choix.  Essentiellement  vicieuse 
comme  forme  du  pouvoir,  parce  qu'elle  eût  ôlé  à 
Tadministration  la  direction,  Tunité  et  l'esprit  de 
suite  qui  lui  sont  nécessaires,  cette  combinaison  avait 
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néanmoins  en  sa  faveur  deax  éléments  de  succès. 
D'abord,  l'Assemblée,  dont  l'opinion  publique  et  la 
nature  des  choses  faisaient  une  rivale  de  THôtel  de 
ville,  trouvait  dans  cette  combinaison  un  moyen  d'é- 
carter, en  le  blâmant,  le  Gouvernement  provisoire  ; 
et  puis,  les  ambitions  innombrables  que  tout  désordre 
social  fait  éclore  y  trouvaient  une  perspective  et  une 
curée.  Cette  combinaison  fut,  de  toutes,  celle  qui 
trouva  le  plus  d'accueil  parmi  les  représentants. 

Dqux  combinaisons  intermédiaires  vinrent,  avec 
des  chances  diverees,  exploiter  le  champ,  toujours 
si  vaste  et  si  fécond ,  des  doutes ,  des  hésitations  et 
des  compromis.  La  première  consistait  à  conférer 
tous  les  pouvoirs  à  des  comités,  qui  auraient  gou- 
verné, au  nom  de  TAssemblée,  comme  gouvernaient 
les  comités  de  la  Convention.  La  seconde  consistait 
à  créer  une  Commission  executive  de  cinq  membres, 
investie  à  peu  près  des  anciens  pouvoirs  du  Direc- 
toire, et  les  exerçant  par  l'intermédiaire  de  ministres 
responsables  et  révocables. 

La  première  de  ces  deux  combinaisons,  chère  à 
quelques  démocrates  inexpérimentés  et  rêveurs, 
n'aurait  pas  résisté  aux  nécessités  pratiques  de  l'ad- 
ministration moderne,  quand  bien  même  elle  n'au- 
rait pas  succombé  sous  le  poids  des  souvenirs  lugu- 
bres du  Comité  de  salut  public. 

La  deuxième  combinaison,  celle  qui  avait  pour 
objet  la  formation  d'une  Commission  executive  de 
cinq  membres,  devait,  quoique  vivement  combattue 
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dans  r Assemblée  ,  remporter  sur  toutes  les  antres, 
parce  qu'elle  se  produisait  sous  le  patronage  d'une 
ligue  fortement  organisée,  au  milieu  d'hommes  nou- 
veaux, inconnus  les  uns  aux  autres,  sans  doctrine 
commune  et  sans  lien. 

La  principale  difficulté  de  cette  Commission  de 
cinq  membres,  c'était  sa  composition.  Deux  partis 
fort  opposés,  les  républicains  modérés,  et  les  roya- 
listes, réussirent  à  la  former,  à  l'aide  de  faiblessesb.^ 
et  de  compromis  qui  perdirent  leurs  auteurs, 
sauver  la  situation  ou  les  principes. 


IX. 


Les  républicains  modérés  du  Gouvernement  pro- 
visoire ne  pouvaient  alléguer,  en  faveur  de  leur  al- 
liance avec  les  jacobins  et  avec  les  socialistes,  que  la 
douteuse  et  triste  excuse  des  circonstances.  Médiocre 
en  tout  temps ,  cette  excuse  devenait  inacceptable  en 
présence  de  l'Assemblée,  qui  ramenait  et  qui  repré- 
sentait l'ordre  légal.  C'était  donc  pour  eux  une 
bonne  fortune  autant  qu'une  nécessité  d'écarter  dé- 
sormais du  pouvoir  l'élément  communiste  et  l'élé- 
ment démagogique  :  M.  Louis  Blanc  et  M.  Ledra- 
Rollin.  L'un  et  l'autre  les  compromettaient  également 
auprès  de  l'opinion  publique,  l'un  et  l'autre  avaient 
également  voulu  bouleverser  la  société,  l'un  et  l'autre 
avaiept  également  conspiré  contre  leurs  collègues,  et 
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cherché  à  saisir,  par  ud  coup  de  main ,  one  dictature 
violente.  Exclure  M.  Louis  Blanc  de  la  Commission 
executive  et  y  conserver  M.  Ledru-Rollin ,  c'était 
faillir  aux  principes  et  au  devoir,  et  sacrifier  à  Tam- 
bitioQ  ou  à  la  peur  la  vérité  et  la  France. 

Les  royalistes,  aveuglés  par  le  mirage  de  Paris, 
auquel  bien  peu  d'esprits  et  de  regards  échappent, 
crurent  faire  un  chef-d'œuvre  en  aidant  les  républi- 
cains à  exclure  du  pouvoir  l'élément  communiste, 
au  prix  de  la  conservation  de  Félément  démagogi- 
que. Ils  ne  comprirent  pas  que  Texclusion  de  M.  Louis 
Blanc  de  la  Commission  executive  s'opérerait  néces- 
sairement et  comme  d'elle-même ,  parce  qu'elle  était 
alors  également  désirée  et  poursuivie  par  toutes  les 
fractions  du  parti  républicain.  La  moindre  conces- 
sion qu'ils  pussent  imposer,  en  échange  de  leur  con- 
cours, c'était  l'exclusion  de  l'élément  démagogique, 
en  la  personne  de  M.  Ledru-Rollin. 

C'est  donc  avec  le  concours  des  royalistes,  aveu- 
glés ou  pris  pour  dupes,  que  l'on  vit  figurer  dans  la 
liste  des  membres  de  la  Commission  executive,  pro- 
posée par  MM.  Dornès,  Trélat  et  Raynaud ,  le  nom 
qui  soulevait  alors,  en  France,  la  répulsion  la  plus 
universelle  et  la  plus  profonde,  on  peut  ajouter  la 
plus  légitime.  M.  Louis  Blanc  lui-même  était,  à  cette 
époque,  bien  moins  impopulaire  que  M.  Ledru-Rol- 
lin dans  les  campagnes,  parce  que  son  nom  y  était 
encore  peu  connu,  et  que  son  système  n'y  était  pas 
compris. 
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La  liste  des  membres  de  la  Commission  exécative, 
dans  laquelle  figuraient  MM.  de  Lamartine ,  Arago , 
Marie  y  Garnier-Pagès  et  Ledru-Rollin ,  prépara  la 
perte  du  parti  des  républicains  modérés,  dont  elle 
révéla  Tambition  et  la  faiblesse;  mais  elle  perdit 
sur-le-champ  M.  de  Lamartine  qui  la  défendit ,  et 
rAssemblée  qui  la  vota. 

M.  de  Lamartine  était,  depuis  deux  mois,  en  pos- 
session d'une  popularité  incomparable.  Aucune  pa- 
role publique,  aucun  acte  extérieur  n'avaient  révélé 
son  attitude  ambiguë  au  sein  du  Gouvernement  pro- 
visoire, son  alliance  récente  avec  M.  Ledru-Rollin, 
ses  caresses  et  ses  avances  à  Raspail  et  à  Blanqui. 
Pour  la.  France  entière,  il  n'avait  pas  cessé  d'être  le 
conservateur  de  1841,  l'homme  profondément  mo- 
narchique du  discours  sur  la  Régence.  On  bénissait 
Dieu  d'avoir  préservé  ce  talent  et  cette  renommée, 
pour  en  faire,  au  milieu  de  la  tourmente  sociale,  le 
frein  des  méchants  et  l'espoir  des  bons. 

Lui-même,  enivré  de  succès  et  de  louanges,  ne 
semblait  pas  comprendre  ce  qu'une  telle  position, 
fondée  sur  des  concessions  et  sur  des  réticences,  avait 
de  passager  et  de  stérile.  Il  se  laissait  aller  au  flot 
de  l'erreur  et  de  la  bienveillance  universelles ,  qui 
semblaient  lui  réserver  infailliblement  la  première 
place  dans  la  république,  comme  un  juste  hommage 
dû  au  sauveur  de  la  société.  Il  se  voyait  applaudi,  et 
il  se  croyait  fort.  Lorsqu'il  apprit  de  la  bouche  de 
M.  Marrast  sa  triomphale  nomination  à  Paris,  il  se 
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leva  par  un  moavemeDt  extatiqae;  et  «  debout,  les 
yeux  au  ciel,  les  bras  étendus,  il  s'écria  :  —  Me 
Toilà  donc  plus  grand  de  la  tête  qu'Alexandre  et 
CésarM  » 

Ce  vainqueur  des  vainqueurs  de  la  terre,  élu  ce 
jour-là  par  dix  départements,  n'était  élu  par  aucun 
l'année  suivante. 

Toute  cette  gloire  d'emprunt  s'évanouit  le  9  mai 
1848,  à  la  suite  d'un  discours  dans  lequel  M.  de  La- 
martine se  montra  tel  qu'il  était.  Le  poëte  se  sépara 
lui-même  de  la  France.  Il  porta  à  la  tribune  l'apo- 
logie des  éléments  universellement  réprouvés  du 
Gouvernement  provisoire.  Il  déclara  qu'entre  lui 
et  ses  collègues  communistes  et  démagogues,  entre 
lui  et  M.  Ledru-Rollin ,  qui  avait  voulu  reprendre  la 
tradition  de  93 ,  entre  lui  et  M.  Louis  Blanc ,  qui 
avait  voulu  détruire  la  propriété  et  la  famille,  il  y 
avait  eu  a  des  dissentiments  bien  plus  présumés  que 
réels  ^.  ))  Ces  mots  arrachèrent  enfin  le  bandeau  à 
Topinion  publique;  et,  dans  le  scrutin  qui  eut  lien 
pour  la  nomination  de  la  Commission  e'xécutive, 
M.  de  Lamartine ,  ce  triomphateur  de  la  veille ,  ce 
maître  du  lendemain,  ne  fut  élu  que  le  quatrième, 
juste  avant  M.  Ledru-Rollin  et  après  M.  Marie*! 

L'Assemblée  elle-même  se  perdit  dans  l'opinion  pu- 

^  Elias BegDauIt ,  Hist,  du  Gouv,  provisoire,  chap.  xiv. 

2  Moniteur  du  40  mai  4848,  Discours  de  M.  de  Lamartine, 

3  Voici  Tordre  du  scrutia  :  M.  Arago,  7SI5  voix.  M.  Garoier- 
Pagès,  715.  M.  Marie,  703.  M.  de  Lamartine,  643.  M.  Ledru- 
Rollin,  458. 
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liliqoe par rexpression.pourlanl  bien  modérée  et  bien 
niiirchandée,  d'un  tômoi^^nape  de  reconnaissance  ac- 
cordé au  Gouvernement  provisoire.  , 

L'universalilédesélecleurs,  snnsatlendro  un  grand 
bien  de  la  république,  était  alors  disposée  à  ne  pas 
combattre  son  élablissement.  L'Assemblée  n'avait 
donc  pas  reçu  la  mission  de  marchander  son  concours 
au  nouveau  régime;  mais  elle  avait  bien  moins  en- 
core reçu  la  mission  d'apporter  au  Gouvernement 
provisoire  l'hommage  d'une  gratitude  el  d'un  enlhou-  ^ 
siasme  qu'il  était  fort  loin  d'avoir  inspirés  au  pays. 

Beaucoupde  députés  avaient  d(i  leur  mandat  à  l'offr^^ 
d'aller  soutenir  la  république  modérée  contre  les  élé — 
ments  subversifs  el  violents  de  rHôIet  de  ville.  Ce  ne  fa* 
pas  le  sujet  d'un  médiocre  étonnemeot  pour  les  cam- 
pagnes d'apprendre,  par  le  vote  de  ces  députés,  que  les 
auteurs  des  aleliere  nationaux  et  des  4S  centimes,  que 
les  fauteurs  de  tant  d'émeutes  et  de  désordres,  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  Quoique  cette  déclaration, 
mendiée  deux  jours  avant  d'être  obtenue,  et  modi- 
fiée publiquement   le   lendemain  par  quelques  dé- 
putés, eût  été  bien  plus  une  concession  arrachée  par 
l'importunité  qu'un  éloge  dicté  par  la  reconnaissance, 
les  espérances  générales    se    retirèrent    néanmoins! 
d'une  Assemblée  qui,  par  faiblesse  ou  par  ambitioa.r 
s'isolait  elle-même  de  l'opinion   et  de  l'atterjte  ptiJ 
bliques.  Que  pouvait-on  raisonnablement  se  promellrJ 
pourlerétablissementdes  principes  sociaux,  d'bomnm 
qui  glorifiaient  publiquement  M.  Albert,  le  comm 
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Pu  jour  de  cotta  çtéf^illaqc^i  Tarrât  de  T As^eeibléfi 
fçi|  propoucé,  et  8a  succession  fut  ouverte  dans  les 
^ea»  découragées  du  présent ,  affrayées  de  raveoir, 
Deux  entreprises  violentes  vont  éclater  coup  ai|r  coup^ 
ç(  Q^eUre  la  société  eu  péril  ;  d^Qx  fois  (ps  iptéréts  et 
Iça  principes,  passant  sur  la  tête  d'une  ÂsSftmbléé 
vieil(iQ  en  Jiuit  jours,  iront  se  réfugier  et  se  reposar 
daps  la  dictature  militaire. 

X.  '  .  . 

yatteutat  du  1  g  mai,  attribué,  durant  la  fièvre 
dp  la  lutte,  à  Tinitiative  de  M-  }4)uis  Blauc  a|  de 
Barbes,  fut  le  résultat  naturel,  nécessaire  et  anonyme 
de  la  situation  révolutionnaire.  Barbes  et  i^.  Iqq\$ 
3Ianc  avaient  assurément  contribué ,  par  le  désordre 
de  leurs  principes  et  par  la  violence  de  leurs  actes  ^ 
à  produire  cette  situation;  mais,  outre  qu'elle  s'était 
compliquée  de  doctrines  et  d'ambitions  très-diverses, 
elle  avait  acquis  une  force  qu'il  leur  eM  été  impos- 
l^ible  de  vaipcre ,  et  une  accélération  de  mouvemipnt 
qu'ils  eusspu^  é^é  bors  d'état  de  modérer. 

Jtqî^  éléments  révolutionnaires  pripqipau^,  autour 
desquels  il  s'en  grPfipa  de  secondaires,  détermjqèrent 
r^ttentat  dl^  1 5  P^ai  ?  l^  rivalité  des  clubs  contre 
l'^s^emblée^  )e  parti  *de  la  guerre  générale,  et  le  so- 
Çlalisuie  prêché  au  |l.uxembourg. 

Les  clubs  et  l'Assemblée  nationale,  par  cela  mêrne 
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que  les  uns  étaient  une  force  insurrectionnelle  et 
aveugle,  et  que  l'autre  était  une  force  régulière  et 
morale,  étaient  radicalement  incompatibles,  La  situa- 
tion créée  par  celle  rivalilé  n'avait  que  deux  issues 
possibles  :  ou  l'Assemblée  fermerait  les  clubs,  ou  les 
clubs  chasseraient  l'Assemblée. 

Trois  chefs  de  clubs  importants,  Cabel,  Raspail  et 
Blanqui,  n'avaient  pas  réussi  à  couvrir  leur  vieille 
profession  d'émeutiers  du  caractère  de  législateurs. 
Refoulés  dans  les  régions  de  l'émeute,  aigris  par  leur 
échec,  poussés  par  les  naturelles  exigences  des  pas- 
sions qu'ils  Irainaient  à  leur  suite ,  ils  ne  pouvaient 
pas,  sans  perdre  toute  action,  tout  prestige  et  tout 
espoir,  attendie  qu'une  Assemblée- envoyée  pour  dé- 
fendre la  société  leur  en  remît  les  dépouilles.  Barbes 
lui-môme,  quoique  comblé  d'honneurs  ,  quoique  co- 
lonel de  légion,  gouverneur  du  Luxembourg  et  dé- 
puté, ne  pouvait  jamais  se  promettre,  dans  la  poli- 
tique, l'influence  qu'il  avait  acquise,  par  quinze  ans 
de  conspiration,  dans  les  sociétés  secrètes. 

D'un  autre  côté,  il  était  visible  que  l'Assemblée  ne 
pourrait  pas,  sans  abdiquer,  soufl'rir  dans  les  clubs 
une  autorité  supérieure  ou  seulement  rivale.  L'esprit 
moderne  de  démocratie,  qui  anime  les  populations 
rurales,  se  cabrerait  contre  la  domination  insultante 
des  faubourgs ,  et  il  briserait  une  assemblée  devenue, 
comme  la  Convention,  une  machine  à  décrets,  fonc- 
tionnant sous  ta  pression  de  deux  ou  trois  repaires 
démagogiques. 
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Une  explosion  était  donc  imminente  et  inévitable. 
Elleavaitété,  à  l'avance,  non- seulement  prévueel  an- 
noncée ,  mais  comme  réglée  dans  sa  forme  et  dans  ses 
résultats.  Dans  le  propre  cabinet  du  niinislre  de  l'in- 
térieur, on  avait  discuté,  avant  les  élections,  la  con- 
venance d'annuler  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas 
républicaines'.  Le  Bulletin  olliciel ,  publié  sous  la  res- 
ponsabilité et  avec  les  fonds  de  ce  même  ministre, 
était  allé  plus  loin  encore;  il  avait  annoncé  la  réso- 
lution du  peuple  des  barricades  d'ajourner  les  décisions 
d'une  fausse  représentation  nationale,  si  le  scrutin  ne 
faisait  pas  triompher  le  socialisme'.  Ënlin,  les  clu- 
bistes,  plus  explicites  encore  dans  leur  langage, 
avaient  publiquement  soumis  à  l'examen  des  candi- 
dats certains  cas  prévus,  où  ils  devraient  s'engager 
à  chasser  les  représentants. 

A  celte  armée  des  clubs,  rivale  naturelle  de  l'As- 
semblée, venait  se  joindre,  en  lui  donnant  une  sorte 
de  caractère  politique,  le  parti  de  la  guerre  générale. 
Ce  parti  comprenait  lui-môme  trois  nuances  bien 
distinctes.  11  y  avait  d'abord  le  groupe  représentant 
la  tradition  des  jacobins,  pour  lequel  la  guerre  et  le 
débordement  extérieur  sont  encore,  comme  en  1792, 
la  forme  favorite  de  la  propagande  révolutionnaire. 
Il  y  avait  aussi  le  groupe  des  dramaturges  de  93,  gens 
ayant  moins  d'entrailles  que  d'imagination,  et  qui  sem- 
blentcbercberdansla  politique  des  sujets  de  gravures. 

'  Commission  d'enquéle,  Dépotition  de  M.  PoTlatit. 
s  BuUatin  n-  16,  —  1S  avril  ISiS. 


39(1  LA   HEPUBLigCE  PB   (SiS. 

Ceux-ci,  Irouvant  que  la  terre  nonrrit  trop  de  créa- 
tures humaines,  demaudaient  la  guerre  comme  ej:«- 
toire,  comme  ècoulemenl  de  la  population  exubérantp; 
faisant  ainsi  de  la  mort  le  premier  minisire  de  leur 
gouvernement'.  Il  y  avait  enfin  le  groupe  des  réfu- 
giés, italiens,  allemands,  polonais,  pour  lesquels  une 
guerre  générale,  immense,  furieuse,  était  une  chance 
de  reconquérir  une  pairie  et  une  situation. 

Moins  puissante,  moins  populaire,  mais  forte  de 
sa  cohésion  et  de  sa  discipline,  la  phalange  des  dé- 
légués des  corporations  venait  se  joindre  au  parti  de 
la  guerre  et  aux  clubs,  dans  un  assaut  inévitable  et 
immioenl  à  livrer  à  l'Assemblée.  Ce  parlement  du  so- 
cialisme, siégeant  au  Luxembourg,  avec  l'attache  du 
Gouvernement  provisoire,  s'était  livré  lui-même  à 
des  illusions  que  le  temps  achevait  d'emporter  une  à 
unç.  Ces  régénérateurs  de  la  société,  écartés  de  l'As- 
semblée par  le  scrutin  ,  sentaient  le  vide  se  faire  au- 
tour d'eux  dans  l'opinion  publique.  Leur  chef,  objet 


'  Cetle  politique  farouche  avait  des  partisans  dans  l'Assemblée. 
Voici,  à  ce  sujet,  le  lemoigoage  d'un  républicain  eoovaiDcu  et 

•  Ce  parti  avait  trouvé  de  chaleureux  promoteurs  dans  HM.  Da- 
coui,  Dageorge  et  Armand  Mairast  ....  Ils  disaient  ({u'un  KCuIotn 
ét'it  indispensable,  et  qu'il  fallait  trouver  un  ecoa}emenC  pour  la  pu- 
pulation  e.r»bératitf.  ■  —  Babaiid-Laribière ,  Bist.  de  iAsitmblée 
rtmslilvanle,  Mt.  I",  cti.  vi. 

Les  «JicieDS  Scythes  arrivaient  au  méate  but  par  une  voie  pim 
simi^e.  lia  tuaient  toutes  les  personnes  arritees  à  1  âge  de  60  ans. 
et  ils  tes  man^^eoîenl.  Ils  avaient  iÎDsi  un  exutoin  pour  la  populstloo 
•iPNWraMe,  et  ils  «oonomisaient  les  tais  de  la  guarre. 
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d'efifrm  pour  les  républicains^,  était  exclu  du  pouVoii^^ 
Ils  avaient  espéré  qu'ils  iraient  9  conduits  par  lui,  iM<^ 
poser  leurs  doctrines  à  TAssemblée^  ;  et  côs  doctrines  ; 
objet  d^une  répulsion  profonde ,  ne  pouvaient  pad  s'y 
produire  sans^  exciter  de  violents  orages.  Le  MiniÈthtê 
du  tramil  et  du  progrè$^  proposé  par  M.  Lotiis  Blând, 
le  1 1  mai ,  avait  été  repoussé  avec  dédain  par  un  vote 
presque  irnanime  ;  et  l'Assemblée,  voulant  détruire 
jusqu'au  foyer  des  utopies  socialistes^  avait  imiï^ 
diatement  transféré  à  une  commission  législative 
l'examen  des  questions  relatives  au  travail  industriel 
et  agricole.  Une  lutte  violente  pouvait  donc  seule 
relever  les  hommes  et  les  doctrines  dû  Luxembourg 
d'une  déchéance  irrévocable,  déjà  plus  qu'à  moitié 
acoomplie,  le  1 3  mai,  par  deux  mesures  législatives. 

XI. 

L'initiative  de  la  démonstration   du  15  mai  fut 
prise  par  les  clubs ,  au  nom  du  parti  de  la  guerre^ 

^  «  ;....  Même  au  seiki  du  parti  républicain  ,  on  voulait  6b  défhil^ 
de  certains  hommes  du  Gouvernement  provisoire,  notamment  de 
MM.  Louis  Blanc  et  Albert^  qui  représentaient  plus  particulière- 
ment Fopinion  sociàtiste.  »  —  Babaud-Laribière ,  Histoire  de  PAs- 
smnblée  emutiiuante^  liv.  l^'^  ch.  iv. 

2  «  La  force  que  vous  nous  communiquez ,  avait  dit  M.  Louis 
Blanc,  doit  nous  mettre  en  état  de  dire  à  l'Assemblée  :  Voici  les  pro- 
jets de  loi  que  nous  vous  présentons.  Ces  projets  de  loi,  ce  n'est  pas 
Albert^  ce  n'est  pas  Louis  Blane  qui  les  présentent^  c'est  le  peuple;^ 
le  peuple ,  représenté  par  ses  déliés.  Traitez  avec  lui  ;  et  mainte* 
nant  qu'il  est  organisé,  repoussez-les,  si  vous  l'osbz  !  i  -^  Dièeowrê 
de  Louis  Blanc  au  LuœembourQf  29  avril  4848. 
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et  avec  le  concours  des  sectes  socialistes.  Le  prï 
texte,  habilement  clioisi,  fut  la  remise  d'une  pétition 
en  faveur  de  la  Pologne,  cause  respectable  en  elle- 
mêaie,  assez  indifférente  à  la  province,  assez  popu- 
laire à  Paris.  Selon  l'usage  suivi  en  ces  sortes  d'oc- 
casions, la  démonstration  s'annonçait  comme  devant 
être  pacifi'i'ie. 

L'Assemblée  elle-même  savait  les  desseins  des  clubs 
sérieux  et  dangereux.  Elle  rendit,  le  1â  mai,  un  dé- 
cret qui  interdisait  l'apport  des  pétitions  à  la  barre. 
Le  1 4,  les  représentanla  apprenaient  de  source  cer- 
taine que  la  démonstration  serait  dirigée  contre  eux  ' . 
Informé  de  son  côté,  le  Gouvernement  donnait  des 
ordres  pour  le  maintien  de  la  paix  publique. 

Deux  causes  bien  simples  expliquent  l'accomplis- 
sement de  l'attentat  du  lô  mai  :  l'incapacité  des 
dépositaires  du  pouvoir,  et  l'entrée  des  masses  popu- 
laires dans  l'enceinte  législative. 

Des  hommes  pratiques  ne  se  seraient  pas  contentés 
de  donner  des  ordres  en  des  circonstances  si  graves  : 
ils  en  auraient  personnel lemeni  surveillé  l'exécution. 
Or  un  bataillon  placé  sur  le  pont  de  la  Concorde,  el 
bien  commandé,  aurait  arrêté  les  clubistes. 

Si  les  chefs  des  clubs  avaient  pénétré  seuls  dans  l'en- 
ceinle,  ils  y  auraient  été  conlenas,  comme  ils  le  furent 

■  •  Le  dimanche  II  mai....  U.  JoIt  disait  à  deui  de  ses  collègues: 
Ne  vous  r  &ei  pas,  SlarrasI  m'a  montré  od  rapport  de  police  iudod- 
(«nt  que  Is  manifeiitaiioa  ferait  (bnoîdabte  et  hcettle  à  l'Assemblée.» 
—  Babaud-Laribiè»,  Hisloin  ie  rjt*nnU«e  conttilMoale ,  liv.  I", 
cbap.  VI. 
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à  THÔtel  de  ville  le  1 7  mars  et  le  1 6  avril  ;  mais  ren- 
trée tamoltueuse  des  masses ,  enlevant  aux  chefs  toute 
direction ,  dérangea  les  plans  concertés  à  l'avance ,  et 
mit  tout  à  la  merci  des  passions  et  des  violences  indi- 
viduelles. 

Assurément  les  desseins  de  Blanqui  et  de  Ras^ 
pail  étaient  prémédités,  puisqu'ils  apportèrent  à  la 
tribune  des  déclarations  longuement  élaborées  et 
écrites  ;  assurément  encore ,  l'éventualité  d'une  lutte 
ouverte  avec  l'Assemblée  était  acceptée  par  les  clubs  ; 
mais  personne  n'avait  pu  supposer  que  le  pouvoir  ré- 
gulier serait  assez  incapable  pour  ne  pas  savoir  ou 
pour  ne  pas  oser  se  défendre.  La  dissolution  de  TAs- 
semblée  fut  donc  à  la  fois  4a  chose  que  les  clubistes 
avaient  le  plus  désirée,  et  celle  qu'ils  avaient  le 
moins  prévue. 

Un  Polonais  naturalisé  Français ,  M.  Wolowsky/ 
était  à  la  tribune  le  1 5  mai ,  vers  une  heure  et  demie , 
alléguant  en  faveur  de  la  Pologne  toutes  les  raisons 
naturellement  inspirées  à  un  tel  avocat  par  une  telle 
cause ,  lorsqu'un  bruit  violent  et  subit  annonça  l'ar- 
rivée des  masses  populaires. 

L'envahissement  fut  soudain ,  général  et  complet. 
Pendant  que  les  portes,  comme  autant  de  vomitoires , 
donnaient  passage  à  de  nombreux  et  à  de  larges  cou-* 
rants  de  clubistes  j  les  tribunes  craquaient  sourde- 
ment sous  les  flots  d'une  multitude  qui,  après  le^ 
avoir  emplies  jusqu'au  bord,  ruisselait  en  cascades 
humaines  sur  les  bancs  et  sur  les  tapis  de  la  salle. 
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Dès  l'entrée  des  premiers  séditieux  se  dessinèrent 
d'eux-mêmes  les  rôles  de  deux  hommes  que  leur  aa- 
ture  traliit  et  que  ta  fortune,  longtemps  indulgente, 
abandonna.  M.  Barbes  et  M.  Louis  Blanc ,  oubliant 
qu'ils  avaieat  l'honneur  d'être  dépulês  de  ta  France , 
prirent  immédiatement ,  sans  hésitation,  une  attitude 
favorable  aux  envahisseurs,  se  disant  leurs  amis  ,  se 
Taisant  leurs  patrons.  Ils  intercédèrent  pour  que  leurs 
pétillons  fassent  lues  à  la  tribune,  confrairement  aux 
droits,  à  la  dignité  et  aux  décrets  de  ['.assemblée. 

M.  Louis  Blanc  n'avait  pas  coniribcié  de  sa  per- 
sonne ou  de  ses  conseils ,  du  moins  rien  ne  le  prouve , 
à  l'attentat  dirigé  contre  la  représentation  nationale. 
La  forme,  les  propositions  et  les  résultats  de  cet  at- 
tentat dépassèrent  de  beaucoup  ses  plans  et  ses  désirs. 
Qu'il  eût  préparé  ou  souhaité  une  démonstration  ayant 
ponr  objet  de  relever  son  crédit  par  le  déploiement 
d'une  force  extérieure,  et  de  lui  rendre  rautorilé  mo- 
rale qu'un  vote  solennel  lui  relirait ,  il  serait  puéril  d'en 
douter  ;  mais  rinti^rvention  désordonnée  et  brutale 
des  clubs  renversait  ses  espérances,  au  lieu  de  les 
servir.  C'est  donc  de  tout  cœur  qu'il  s'efforça  de 
mettre  d'accord  ses  amis,  qu'il  ne  pouvait  pas  désa- 
vouer, et  ses  collègues  ^  qu'il  n'osait  pas  braver:  s'u- 
aant  dans  ce  rôle  double  et  ingrat,  auprès  des  uns 
parce  qu'il  ne  faisait  pas  assez,  auprès  des  autres 
parce  qu'il  faisait  trop. 

M.  Barbes,  subjugué  par  ses  instincts  de  conspi- 
rateur, éclata   sans  ménagements,  ébloui  par  une 
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émèOle ,  comme  Achille  par  une  épée.  Raspail ,  Blan- 
qui  et  Sobrier  le  trouvèrent  à  la  tribune',  déleniiant 
les  clubisles  et  les  approuvant  dans  leur  proranalion. 
Il  fLldès  le  premier  moment,  et  il  resta  jusqu'à  la  Bn, 
l'expression  la  plus  forcenée  et  la  plus  satanique  de 
ce  pandémonium  de  passions  déchaînées.  Il  demanda 
\a  guerre  immédiate;  il  proposa  un  impôt  d'un  mil- 
liard sur  les  riches*,  et  il  prononça  la  mise  hors  la  loi 
de  ses  collègues. 

XII. 

Tous  les  élénienls  qui  avaient  pris  de  concert  l'ini- 
tiative de  la  démonstration  se  manifestèrent  dans  le 
tumulte,  et  s'efforcèrent  d'arriver  à  leurs  fins. 

Raspail  et  Blanqui,- longtemps  et  tour  à  tour  à  la 
tribune,  demandèrent  successivement  et  impérieuse- 
ment à  l'Assemblée,  au  nom  des  masses  qui  la  te- 
naient prisonnière,  qu'elle  déclarât  immédiatement  la 
guerre  à  l'Europe. 

Lagarde,  président  des  délégués  du  Luxembourg, 

'  M.  Babau"(l-LaribièrR  a  i^ril  —  Hisloire  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, Ijv.  t",  chap,  s  —  que  •  Barbés,  rtsté  impassible  jusqu'au 
moment  où  Blanqui  prit  laparoU,  bondit  à  la  tribune,  pour  nt  pas 
laisser  à  son  ennemi  la  direction  du  mouvement.  « 

C'est  une  doublt!  erreur,  prouvée  par  la  plus  rapide  m^pertîon  du 
Jfontteur.  Barbes  s'établit  à  la  tribune  avant  l'arrivée  de  Blanqui 
dans  la  salle;  Raspail  succéda  à  Barbes,  qui  reprit  ensuite  la  tribune 
de  nouveau.  Btanqui  n'y  monta  que  le  troisième. 

2  C'est  en  entendant  la  proposition  de  l'impôt  d'un  milliard  qu'un 
cl ubiate  s'écria  du  pied  delà  tribune  :  «  Non,  non!  Barbés,  c'est  pas 
çal  Tu  It  trompes  ;  deux  heures  depitlagel  n — Moniteur  dxt  16  mai 
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el  ceux  dont  les  prédications  socialisles  avaient  exahé 
l'ambition  el  les  espérances  sollicitèrent,  à  grands 
cris,  pendant  toute  la  durée  du  tumulte,  l'exécution 
immédiate  du  décret  du  25  avril  fur  le  droit  au  tra- 
vail, et  la  création  d'un  ministère  du  progrès. 

L'envahissement  de  la  salle  se  trouvait  avoir  dé- 
passé le  but  de  tous  les  conjurés.  Dans  cette  enceinte, 
encombrée  par  une  multitude  en  délire,  il  n'y  avait 
plus  d'assemblée,  et  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  ni  vote, 
ni  décret.  Les  chefs  des  clubs  s'aperçurent  alors  de 
leur  complète  impuissance  à  faire  autre  chose  que  le 
mal.  Quelques  prières  qu'ils  pussent  adresser  à  ces 
masses  égarées,  Raspail ,  BJanqui  et  Sobrier  ne  réus- 
sirent pas  à  obtenir  leur  retraite.  Survenu  pendant  le 
tumulte ,  M.  Ledru-Rollin  fit ,  comme  eux  ,  l'essai  de 
son  autotorité  caduque'.  Il  n'y  avait  plus  d'autres 
chefs  que  l'exaltation,  la  folie  el  le  hasard. 

M.  Bûchez  présidait  l'Assemblée  lorsque  l'enceinte 
fut  envahie.  Pendant  que  le  rappel,  battu  dans  les 
rues,  faisait  accourir  la  garde  nationale,  M.  Clary, 
commandant  du  %'  bataillon  de  la  garde  mobile,  déjà 
rendu  aux  portes  du  palais,  alla  demander  vainement 
au  président  l'ordre  de  faire  évacuer  la  salle*.  Aux 
premiers  sons  du  rappel,  entendus  dans  l'enceinte, 
Barbés  propose  la  mise  hors  la  loi  de  celui  qui  t'a  or- 

'  .Uoni/eur  du  lii  mai  184».— M.  Ledru-Rollin  ayant  dit  que  l'As- 
semblée ne  pouvait  pas  délibérer  en  présence  du  peuple,  on  lui 
répondit  de  loutes  parla  i  «  On  a  bien  pu  délibérer  le  3i  râvrier!  > 

'  Voir,  aux  piËcea  justilicatives,  la  nolira  de  M.  Ciary,  sur  Iee 
gardes  mobiles. 
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donné.  Entouré  de  furieux ,  menacé  de  mort ,  le  pré- 
sident écrit  et  signe  sur  des  feuilles  volantes  :  Ne  faites 
pas  battre  le  rappel.  M.  Bûchez,  qui  avait  publié  This- 
toire  de  Boissy  d'ÂQglas,  prouva  qu'il  est  plus  aisé  de 
louer  les  grandes  actions  que  de  les  imiter  ' . 

Vers  trois  heures  et  demie ,  un  clubiste  subalterne, 
Huber,  dominant  tout  à  coup  la  confusion  universelle, 
s'écria  :  «  On  ne  veut  pas  prendre  de  décision  ;  eh 
bien  !  moi ,  au  nom  du  peuple  trompé  par  ses  repré- 
sentants, je  déclare  que  l'Assemblée  nationale  est 
dissoute!  » 

A  ces  mots ,  la  confusion  arriva  à  son  comble.  Le 
président  fut  enlevé  et  chassé  de  son  siège.  L'enceinte 
appartint  désormais  aux  clubistes,  sans  dispute.  Au 
milieu  des  cris  qui  emplissaient  Tair,  au  milieu  de 
la  foule  qui  battait  les  parois  de  la  salle ,  on  voyait 
passer  çà  et  là  des  groupes  qui  portaient  Louis  Blanc, 
Sobrier  ou  Barbes  sur  leurs  épaules,  tandis  que 
d'autres  plantaient  au  bout  d'une  pique  le  bonnet 
rouge  sur  la  tribune. 

Vers  ce, moment  commença  la  fabrique  des  gou- 
vernements provisoires. 

La  première  liste  comprenait  les  noms  suivants  :  Bar- 
bes, Louis  Blanc,  Ledru-Rollin,  Blanqui,  Huber,  Ras- 
pail,  Caussidièré,  Etienne  Arago,  Albert,  Lagrange. 

^  Le  Mùnit'mT  du  46  mai  dit  que  les  ordres  écrits  et  signés  par 
M.  Bûchez  ne  portaient  pas  le  timbre  de  la  questure,  ce  qui  les 
rendait  nuls  ;  mais  le  même  Moniteur  contient  une  déclaration  de 
M.  Etienne  Arago  où  il  est  dit  que  Tordre  de  M.  Bûchez  de  ne  pas 
battre  le  rappel  portait  le  cachet  de  la  questure. 
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L'ne  seconde  liste  fat  proclamée  à  la  iribi 
était  composée  ainsi  :  Cabel,  Louis  Blanc,  Pierre  Le- 
ronx,  Raspail,  Considérant,  Barbes,  Blanqui,  Proud- 
boR.  Lorsque  ces  noms  eurent  été  prononcés,  des  clu- 
bistes  s'écrièrent  ;  «  Vous  allez  effrayer,  il  y  a  trop 
de  socialistes  '  !  » 

Cet  horrible  cauchemar  dura  jusqu'à  quatre  heures. 
A  ce  moment,  on  commença  d'entendre  distincte- 
ment un  tambour  qui  s.'ap prêchait.  Des  hommes  effa- 
rés entrèrent  en  criant  :  Voici  la  garde  mobile!  voici  la 
garde  mobile  !  Une  panique  générale  saisit  tout  à  coup 
les  envahisseurs,  qui  se  sauvèrent  pêle-mêle  par  toutes 
les  issues.  Par  la  porte  située  à  droite  de  la  tribune  dé- 
bouchait en  effet  le  2'  bataillon  de  la  garde  mobile, 
commandéparM.JustinienClary,  aujourd'hui  membre 
du  Corps  législatif.  Ce  bataillon  poussa,  en  entrant, 
le  cri  de  ;  Vive  l'Assemblée  nationale!  Il  restait  dans 
la  salle  environ  trente -cinq  ou  quarante  députés  ;  le 
bataillon  se  rangea  autour  d'eux,  en  croisant  la  baïon- 
nette contre  les  émeutiers,  qui  disparurent  eu  un  clin 
d'œil ,  et  jusqu'au  dernier,  devant  la  première  dé- 
monstration énergique. 

xm. 

Il  y  eut,  le  15  mai,  trois  vaincus  :  les  clubs,  le 
gouvernement  et  l'Assemblée. 

Barbés,  Albert,  Blanqui,  Raspail,  Sobrier  dispa- 
rurent de  la  scène,  laissant  leur  œuvre  à  reprendre 

'  Moniteur  àa  <  fi  mai  1848. 
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et  leur  chute  à  venger  à  des  hommes  résolus ,  mais 
désormais  sans  lien  et  sans  direction. 

La  Commission  executive,  ce  chaos  d'honnêtetés 
impuissantes,  d'ambitions  sournoises  et  de  populari^ 
tés  en  raines ,  fit  son  dernier  efifbrt  et  dit  son  dernier 
mot.  Tous  les  partis  virent  clair  dans  le  décousu  et 
dans  rincapacité  d'un  pouvoir  qui  n'avait  pas  su  ou 
qui  n'avait  pas  osé  disperser  une  émeute  confuse  y 
dont  un  chef  de  bataillon  avait  eu  raison  en  deux 
minutes  avec  quatre-vingts  gardes ,  sans  avoir  à 
peine  eu  le  temps  de  tirer  Tépée  du  fourreau  ' . 

L'Assemblée  elle-même  regut  le  légitime  contre- 
coup de  cette  faiblesse  et  de  cette  incurie.  L'opinion 
la  rendait  solidaire  des  fautes  d'une  administration 
qui  avait  été  le  fruit  de  la  plus  coupable  condescen- 
dance ,  et  qui  n'offrait  aucune  garantie  à  la  sécu- 
rité publique.  Gomment  le  pays  aurait-il  donné  sa 
confiance  à  qui  donnait  la  sienne  à  M.  Caussidière 
et  à  M.  Ledrq-Rollin? 

Si  l'on  cherche  quelle  fut  la  situation  générale  du 
Gouvernement  et  des  partis  le  lendemain  de  la  ré- 
pression du  15  mai,  on  trouve  qu'elle,  était  restée 
sensiblenoent  la  mémo  que  la  veille. 

L'arrestation  ou  la  fuite  de  Barbes ,  de  Raspail ,  de 
filanqui  et  de  Sobrier ,  avait  sans  doute  enlevé  leurs 
chef^  aux  clubs  |qs  plus  redoutables;  mais  les  clubs 

^  Pendant  l'invadion  de  TAsseoiblée ,  H.  de  Lamartine  était  venu 
reprendre  dap§  la  salle  de  Mirabeau  le  cours  de  ses  harangues.  Ç'^t 

là  qu'on  lui  cria  :  Assez  joué  de  la  lyre^  et  Assez  de  bl comm^ 

çal  —  Voy.  Commission  d'enquête^  déposition  de  M.  Levasseur. 
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eax-mêmes  restaient  avec  leurs  haines  ék  avec  leurs 
vengeances.  Plosiairs  milliers  d'hommes  ocHnprcMnis 
on  déclassés,  traînés  de  barrière  en  barrière ,  d'espé- 
rance en  espérance ,  ne  pouvaient  pas  renoncer,  poor 
une  défaite,  à  des  illasions  qni  faisaient  partie  de 
lenr  existence.  Habitués  anx  déceptions ,  ils  ne  se 
laisseraient  pas  détourner ,  ponr  nne  de  plus ,  du  but 
qui  leur  coûtait  déjà  tant  de  sacrifices.  Entre  eux  et 
la  fortune,  c'était  une  revanche  à  prendre,  et  ils  se 
promettaient  bien  de  la  gagner. 

11  en  était  de  même  des  socialistes  du  Lux^nbourg. 
La  chute  de  M.  Louis  Blanc  et  Tarrestation  d'Albert 
étaient  un  rude  coup  porté  à  leurs  projets ,  mais  leurs 
doctrines  demeuraient  entières.  Quatre  mois  passés 
loin  des  ateliers ,  loin  du  travail ,  loin  du  foyer,  avaient 
altéré  en  eux  les  habitudes  régulières.  Ces  Moïses 
d'un  monde  nouveau  ne  se  résignaient  pas  à  voir  de 
loin  ses  rivages,  sans  pouvoir  y  aborder. 

C'était  donc,  pour  les  socialistes  et  pour  les  clubs, 
un  nouvel  assaut  à  préparer  et  à  livrer,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain.  H  fallait  demander 
au  temps  et  an  hasard  deux  choses  indispensables  à 
tout  succès,  un  prétexte  assez  plausible  et  une  armée 
assez  nombreuse. 

Après  quelques  réflexions ,  on  crut  que  le  1 4  juil- 
let, anniversaire, de  la  prise  de  la  Bastille,  serait  une 
occasion  naturelle  pour  agiter  les  esprits.  Ce  jour 
était  déjà  choisi  pour  livrer  la  grande  bataille,  lorsque 
la  dissolution  des  ateliers  nationaux  vint  o£Erir,  plus 
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vile  qu'on  n'eût  osé  l'attendre,  un  prétexte  plus  que 
suffisant,  et  une  armée  formidable  ^ 

Deux  choses  étaient  également  certaines ,  en  ce  qui 
touche  les  ateliers  nationaux  :  leur  licenciement  était 
inévitable,  et  ce  licenciement  devait  amener  fatale* 
ment  une  lutte  sanglante.  Il  pouvait  y  avoir  doute 
sur  la  date  ;  il  n'y  en  avait  pas,  pour  un  homme  sensé, 
sur  le  fait. 

XIV. 

Le  trésor  était  hors  d'état  de  pourvoir  encore  long- 
temps à  une  aumône  de  cinq  millions  par  mois,  faite 
humblement  à  plus  de  cent  mille  hommes  armés, 
campés  au  milieu  de  Paris.  Le  trésor  l'aurait  pu , 
que  les  mœurs  publiques  seraient  entrées  en  révolte. 
Deux  raisons  pour  une  faisaient  donc  pressentir  la 
prochaine  dissolution  des  ateliers,  ateliers  de  nom; 
car,  sur  cent  cinq  mille  hommes  inscrits ^  deux  mille 
seulement  travaillaient  ;  les  autres  restaient  chez  eux, 
ou  jouaient  au  bouchon*.  Mais  il  y  avait,  sur  ces 
cent  cinq  mille  hommes ,  une  masse  énorme  de  mal- 
heureux ayant  pris  au  sérieux  les  promesses  de  fé- 
vrier. On  avait  dit  aux  ouvriers  :  «  Vous  pouvez  vous 
croiser  les  bras,  jamais  le  Gouvernement  ne  vous  lais- 
sera mourir  de  faim.  On  expropriera  les  ateliers  et  les 

^  c  Le  mouvement  de  juin  a  éclaté  avant  Theure.  Le  coup  était 
monté  pour  le  4  4  juillet  ;  on  s*est  hâté  à  cause  de  la  désorganisation 
des  ateliers  nationaux.  »  -^  Commission  d'enquête ,  déposition  de 
M.  Carlier. 

^  Commission  d'enquête ,  déposition  de  M.  Lalaone. 
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grands  établissements^  et  vous  les  aurez  en  propre^  » 
Des  engagements  aussi  insensés  devaient^  le  jour  où 
ils  seraient  rompus ,  mettre  les  armes  à  la  main  aux 
hommes  enrôlés  dans  les  ateliers  nationaux  ;  et  le  li- 
cenciement ne  pouvait  s^opérer  que  sur  des  cadavres. 
C'était  par  Teffet  dMll usions  bien  puériles  que  la 
Gonmiission  executive,  pressée  par  une  inexorable 
nécessité,  tenta,  le  1 0  juin,  par  divers  décrets,  d'en- 
voyer les  ouvriers  des  ateliers  nationaux  exécuter  des 
terrassements  en  Sologne ,  en  Saintonge ,  ou  dans  le 
val  de  la  Loire.  D'abord,  dans  ces  ateliers,  bien  peu 
étaient  des  ouvriers  véritables;  ensuite,  ceux  qui 
Tétaient  au  début  avaient  cessé  de  Têtre  à  cette  heure. 
L'oisiveté,  les  clubs,  les  démonstrations  populaires, 
un  salaire  gagné  sans  travail,  avaient  gâté  les  na- 
tures les  plus  droites.  D'un  autre  côté ,  les  clubistes 
se  seraient  bien  gardés  de  laisser  sortir  de  Paris  une 
armée  aussi  précieuse.  Si  quelques  centaines  d'ou- 
vriers eurent  l'honnêteté  de  vouloir  obéir  aux  dé- 
crets, on  les  en  détourna.  «  Les  meneurs  les  arrê- 
taient en  disant  :  Ne  partons  pas  ;  on  veut  détruire 
la  République  *.  » 

C'est  donc  F  impulsion  du  socialisme  et  des  clubs 
qui  prépara ,  comme  tous  les  contemporains  l'aflSr- 
ment',  la  terrible  insurrection  du  24  juin  1848,  dont 

^  Commission  d'enquête ,  déposition  de  M.  Goudchaux. 

^  /6td.,  déposition  de  M.  Lalanne. 

'  Voir ,  à  ce  sujet ,  dans  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête^ 
\  es  témoignages  unanimes  de  M.  Proudhon)  de  M.  Marie  et  de  M.  Ri- 
chard, maire  du  4  Si**  arrondissement. 
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les  ouvriers  des  ateliers  nationaux ,  égarés  et  entraî- 
nés, furent  les  instruments  et  les  victimes.  —  La  lec- 
ture du  rapport  de  M.  de  Falloux,  du  23  juin,  sur 
la  dissolution  des  ateliers  nationaux,  n'eut  lieu,  le  Monù 
leur  l'atteste,  qu'après  le  commencement  de  Témeute. 

XV.- 

La  connaissance  intime  que  les  républicains  avaient 
des  éléments  révolutionnaires,  les  relations  natu- 
relles et  nécessaires  qu'ils  conservaient  avec  les  clubs 
leur  avaient  donné  la  certitude  absolue  d'un  soulè- 
vement formidable  et  prochain.  Il  s'en  préoccupaient, 
et  ils  s'y  préparaient  plus  d'un  mois  à  l'avance. 

Le  Directoire  boiteux  et  divisé  qui  siégeait  au 
Luxembourg  ne  rassurait  personne.  Il  avait  été  im- 
puissant à  conjurer  l'orage  du  1 5  mai;  comment  dé- 
tournerait-il celui  que  le  regard  de  tous  voyait  se 
former  \  l'horizon?  Les  propres  amis  de  la  Commis- 
sion Executive  étaient  ses  juges  les  plus  sévères, 
parce  que  la  pratique  de  ses  faiblesses  leur  laissait 
moins  d'illusions. 

Parmi  les  projets  que  suggéra  l'approche  du  dan- 
ger, l'idée  d'un  Triumvirat  fut  d'abord  mise  en  avant. 
M.  le  général  Cavaignac,  M.  Marrast  et  M.  Sénard 
formaient  la  base  de  ces  premières  et  vagues  combi- 
naisons. Néanmoins  Les  mêmes  raisons  qui  faisaient 
abandonner  le  gouvernement  des  Cinq  empêchèrent 
de  s'arrêter  au  gouvernement  des  Trois;  et  la  force 
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des  choses  coodoisit  les  chercheurs  de  solutions  à  la 
EHctatore. 

Un  seol  homme  ponvait  alors  la  jostifier,  c'était 
M.  le  général  Cavaignac  Par  ses  prîndpes,  il  ras* 
sorait  les  républicains;  par  son  énergie,  il  pouvait 
jallier  les  royalistes.  On  s'occupa  d'y  préparer  les  es- 
prits; et  un  homme  que  sa  modération  faisait  ac- 
cueillir des  deux  grandes  fractions  de  T Assemblée, 
M.  d'Adelswoerd ,  pressentit  la  réunion  de  la  rue  de 
Poitiers  sur  ses  dispositions  envers  un  général  qui  se 
trouvait,  à  cette  heure,  le  candidat  des  circonstances 
autant  que  celui  de  la  République. 

Cepradant  il  y  avait,  dans  le  parti  républicain, 
des  esprits  préoccupés  d'eux-mêmes^  qui  auraient 
voulu  d'une  dictature  très-résolue,  mais  d'un  dicta- 
teur un  peu  maniable.  Ceux-là  cherchaient  un  carac- 
tère moins  entier  et  une  main  moins  ferme,  afin  qu'il 
y  eût  place  pour  des  Augustes  à  côté  de  ce  César 
d'apparat.  Les  partisans  de  cette  combinaison  se  réu- 
nirent, le  23  juin,  dans  l'uti  des  bureaux  de  l'Assem- 
blée; et,  s'ils  échouèrent^  ce  fut  en  trébuchant  à  ce 
grain  de  sable  que  Tironie^de  la  Providence  sème 
quelquefois  sur  la  route  des  ambitieux. 

Il  y  avait  seize  assistants.  La  réunion  était  présidée 
par  M.  Flocon.  Il  avait  à  sa  droite  M.  Louis  Blanc,  et 
à  sa  gauche  M.  Martin  de  Strasbourg. 

«  Messieurs,  dit  M.  Flocon,  la  Commission  Execu- 
tive est  évidemment  frappée  d'impuissance ,  et  nous 
avons  besoin  d'un  pouvoir  fort.  La  discussion  doit 
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avoir  pour  but  et  pour  résultat  de  nous  eotendre  sur 
la  personne  à  laquelle  devra  être  remise  l'autorité 
nécessaire  pour  maîtriser  la  situation.  Je  donnerai  la 
parole  à  celui  qui  voudra  faire  une  proposition  dans 
ce  sens.  x> 

Les  paroles  de  M.  Flocon  étaient  justes  en  elles- 
mêmes.  Sa  qualité  de  ministre  de  cette  Commission 
Executive  y  qu'il  proposait  ainsi  de  congédier  sans 
phrases  y  les  rendait  peut-être  un  peu  étranges;  mais 
la  casuistique  républicaine  n^y  trouva  rien  à  redire  ; 
et  M.  Martin  de  Strasbourg  demanda  la  parole  pour 
faire  la  motion  qui  venait  d'être  provoquée. 

Il  proposa  M.  Arago.  C'était,  sans  doute,  ui^  hom- 
mage à  la  tradition.  La  Commission  Executive  ayant 
été  prise  au  sein  du  Gouvernement  provisoire ,  il 
pouvait  sembler  nécessaire  que  la  Dictature  ^procédât 
de  la  Commission  Executive.  La  situation  person- 
nelle de  M.  Arago  et  la  juste  considération  dont  il  était 
environné,  le  désignaient  .suffisamment,  suivant 
M.  Martin ,  ,  à  la  suprême  magistrature. 

Un  '  silence  approbateur  suivit  ses  paroles ,  et 
M.  Flocon  se  disposa  à  mettre  le  Dictateur  proposé 
aux  voix.  Tout  à  coup,  un  homme  de  sens,  d'un 
esprit  net  et  pratique ,  s'écria  :  «  Permettez  I  je  vou- 
drais dire  un  laot.  »  C'était  M.  de  Yaulabelle;  ilcon- 
tinua  ainsi  : 

a  Si  j'ai  bien  compris ,  il  s'agit  de  substituer ,  au 
moment  d'une  bataille,  un  pouvoir  vigoureux  et  agis- 
sant à  une  autorité  molle  et  endormie.  Pensez-vous  , 
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qo'uD  vieillard  y  digne  de  respect  sans  aucun  doote, 
mais  affaibli  par  Tâge/ infirme,  presque  aveugle, 
soit  l'homme  que  vous  cherchez?  et  puisqu'il  y  a  une 
bataille  à  livrer,  n'est-ce  par  le  moins  que  vous  pre- 
niez un  général  ?  » 

V — Avez- vous  quelqu'un  à  proposer?  demanda  un 
peu  rudement  M.  Dupont  de  Bussac. 

f>  — -'Non,  répondit  M.  de  Vaulabelle. 

D  — ^  Alors,  continua  M.  Dupont,  ce  n'était  pas  la 
peine  de  repousser  celui  qu'on  avait  mis  en  avant. 

»^ —  Je  n* étais  venu,  répliqua  M.  de  Vaulabelle, 
pour  proposer  personne;  mais  puisqu'on  le  prend 
ainsi,  je  dois  m'expliquer.  J'ai  entendu  M.  le  général 
Cavaignac  faire  une  déclaration  à  la  tribune  sur  des 
cris  royalistes ,  poussés  à  Troyes  par  un  bataillon  ;  et 
j'ai  trouvé  qu'il  réunissait  à  un  nom,,  qui  est  une 
garantie  pour  la  République,  une  énergie  qui  est  aussi 
une  garantie  dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  » 

M.  Flocon  mit  alors  ies  noms  des  deux  candidats 
aux  voix,  en  commençant  par  M.  Arago.  11  y  eut  sept 
voix  pour  et  neuf  voix  contre.  Puis  vint  le  scrutin 
relatif  à  M.  le  général  Cavaignac.  Le  général  réunit  la 
presque  unanimité  des  suffrages. 

MM.  Ducoux,  Pascal  Duprat  et  Latrade  furent  dé- 
signés, sur  le  refus  de  M.  de  Vaulabelle,  pour  aller 
apporter  au  Dictateur  le  résultat  de  la  conférence.  Ils 
lui  dirent  que  le  parti  républicain  était  bien  décidé  à 
renverser  la  Cotnmission  Executive,  et  qu'il  avait  pris 
ses  mesures  pour  obtenir  de  TAssemblée  un  vote 
dans  ce  sens.  Ils  lui  demandèrent  si ,  dans  une  pa- 
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reille  éventualité,  il  était  prêt  à  accepter  la  Dictature 
qu'ils  venaient  lai  offrir! 

Le  général  Gavaignac  répondit  sans  hésiter  :  «  Oai, 
je  l'accepte ,  sous  la  réserve  du  concours  de  rAssem- 
blée  et  du  vôtre,  que  vous  me  promettez.  » 

Ainsi  fut  concertée  et  naquit,  avant  l'insurrection 
de  juin,  la  dictature  de  M.  le  général  Gavaignac^  qui 
avait  précisément  pour  objet  de  combattre  l'émeute, 
prévue  depuis  longtemps,  et  de  la  vaincre. 

L'insurrection  de  juin,  ouvertement  préparée 
quelques  jours  à  l'avance,  se  dessina  le  23  au  soir, 
éclata  le  24,  et  dura  avec  furie  jusqu'au  27  inclusi- 
vement. Ge  furent,  pour  Paris  et  pour  l'Assemblée, 
quatre  jours  lugubres  et  pleins  d'angoisses. 

Paris  n'a  jamais  contenu  au  delà  de  quatre  mille 
clubistes ,  affiliés  de  sociétés  secrètes  ou  conspirateurs 
de  tempéramment  et  de  profession.  On  peut  supposer 
que  les  troubles  et  les  prédications  de  la  République 
avaient  temporairement  doublé  ce  nombre.  On  estima 
que  les  ateliers  nationaux,  dévoués  de  cœur  à  l'émeute^ 
lui  fournirent  environ  six  mille  hommes  armés  \  Enfin 
l'administration  d'alors  supposait  que  Paris  devait 
réunir  la  moitié  de  tous  les  repris  de  justice  de  France, 
c'est-à-dire  douze  mille  individus  environ^.  En  ad- 
mettant qu'ils  fussent  tous,  jusqu'au  dernier,  les  alliés 
naturels  et  énergiques  du  désordre,  c'était  en  tout 
et  au  plus  vingt-cinq  ou  vingt-six  mille  hommes  qu'il 
s'agissait  de  combattre,  de  réduire  et  de  désarmer. 

^  Commission  d^enquéte,  déposition  de  M.  Lalanne. 
^  P>id,f  déposition  de  M.  Garlier. 
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M.  le  général  Gavaignaq,  investi,  le  Si,  de  tous  les 
pouvoirs  exécutifs,  avait  sous  la  main  23,000  hommes 
de  troupe  de  ligne  et  2,500  hommes  de  cavalerie  et 
d'artillerie ^  Quatre  régiments  de  ligne,  mandés  im- 
médiatement d'Orléans  et  de  Versailles ,  vinrent  aug- 
menter  ces  forces.  Des  ordres  télégraphiques  appe- 
lèrent sur  Paris,  à  marches  forcées,  toute  l'infanterie 
disponible  des  divisions  de  Lille,  de  Metz  et  de 
Rouen.  Enfin,  une  division  de  l'armée  des  Alpes 
reçut  l'ordre  d'accourir  au  secours  de  la  capitale. 

On  ne  doit  donc  point  estimer  i  à  moins  de 
40,000  hommes,  en  y  comprenant  la  garde  mobile, 
les  troupes  qu'on  pût,  dès  la  première  heure,  oppo- 
ser aux  insurgés  ^  ;  sans  compter  la  garde  nationale , 
qui  eut  à  supporter  le  rude  labeur  des  premières 
luttes,  et  qui  fit  énergiquement  son  devoir*. 

Pendant  ces  quatre  sanglantes  journées  du  24,  du 
25,  du  26  et  du  27  juin ,  Paris  subit  le  régime  d'une 
ville  assiégée,  ayant  déjà  l'ennemi  dans  ses  faubourgs. 
Dès  le  matin,  passé  l'heure  accordée  aux  familles 
pour  leurs  provisions,  les  rues,  occupées  militaire- 
ment^ étaient  vides ,  et  les  fenêtres  closes.  Ce  siiençe 
de  nécropole  laissait  éclater,  dans  toute  leur  énei^e, 
le  pétillement  de  la  fussillade  et  le  grondement  da 
canon.  On  sait  si  la  lutte  fut  acharnée.  L'armée  y 
perdit  trois  généraux  qui  s'étaient  illustrés  en  Afrique. 
L'émeute,  vaincue  à  la  fin,  y  laissa  environ  trois 
mille  morts  et  quinze  mille  prisonniers. 

i  Documents  publiés  par  la  Coi»mt«sw)ii<i'ef|^to. 
*  Commission  d'enquête,  déposition  de  II.  Charras.  ^ 
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La  bataille  de  juin  fut  le  réveil  terrible  et  sanglant 
auquel  aboutirent  les  illusions  et  les  rêves  dç  février. 
La  responsabilité  en  revient  tout  entière  aux  ambi- 
tieux et  aux  déclamateurs  qui  avaient  jetés  les  ou- 
vriers sur  la  place  publique ,  sans  se  demander  s'il 
serait  en  leur  pouvoir  de  rendre  à  tant  de  pères  de 
famille  l'atelier  fermé  et  le  travail  perdu.  La  société , 
qu'on  n'avait  pas  consultée,  n'était  pas  tenue  à  l'ac- 
complissement de  promesses  insensées. 

La  Providence,  qui  sait  proportionner  le  châtiment 
aux  fautes ,  permit  que  les  hommes  du  National  et  de 
la  Réforme^  qui  avaient  appelés  les  ouvriers  dans  les 
rues,  en  février,  fussent  investis  de  la  redoutable 
mission  de  les  en  chasser  en  juin.  Les  ouvriers  pu- 
rent lire  alors  au  fond  du  cœur  du  parti  républicain , 
et  mesurer  ce  qu'il  contient  d'amour  pour  le  peuple 
ou  dé  pitié  pour  ses  souffrances.   * 

La  victoire  de  juin  apporta  un  peu  de  sécurité 
dans  les  rues.  L'Assemblée,  jusqu'alors  battue  de 
tant  d'orages,  s'abrita  sous  la  dictature,  pour  tra* 
vailler  enfin  à  la  constitution.  Cependant,  ce  n'était 
là  qu'une  halte.  Le  parti  démagogique  de  l'Assem- 
blée ,  qui  s'était  donné  le  nom  de  Montagne ,  s'orga- 
nisait en  opposition  violente,  sous  la  direction  de 
M.  Ledru-RoUin.  Le  socialisme,  vaincu  dans  la  rue, 
reparut  à  la  tribune,  en  la  personne  de  M.  Prou- 
dhon.  La  situation  restait  donc  sensiblement  la 
même;  il  n'y  avait  de  changé  que  la  forme  du  péril. 
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Explication  du  focialisme. ^Erreur  de  M.  Louis  Blanc,  qui  le  croit  nouveau. — 
Il  est  la  forme  des  sociétés  primitives. — ^Le  socialisme  dans  lés  républiques 
grecques.  —  Le  socialisme  dans  la  république  romaine.  —  Organisatioa 
communiste  des  ouvriers  dans  Tempire  romain.— Le  sentiment  de  la  liberté 
et  de  la  dignité  humaines  le  détruisent.  -»  Les  ouvri^s  romains  échappent 
au  communisme.  ^  Ses  inconvénients  dans  la  société  civile.  -»  Le  chris- 
tianisme Tspplique  à  la  vie  religieuse.  —  Les  couvents  succèdent  à  la  vie 
contemplative.  *—  Action  des  couvents  sur  la  civilisation.  — •  Pourquoi  ils 
sont  tombés.  ^  La  renaissance  grecque  remet  en  honneur  les  théories 
socialistes  de  l'antiquité.  ^  Socialistes  du  dix-huitième  siècle.  —  Brisso^ 
Saint-Juit  et  Babeuf.  —  Le  socialisme  était  étranger  aux  ouvriers  en  1 848. 

—  C'est  M.  Louis  Blanc  qui  le  leur  prêche.  ^  Exposition  et  examen  de 
sa  doctrinel  —  Ses  conséquences  immorales  et  rétrogrades.  —  Elle  est 
renouvelée  de  Minos.  —  M.  Proudhon  n*a  pas  de  doctrine  propre.  —  Con- 
tradiction de  sa  doctrine  et  de  ses  principes.  —  .C'est  un  pur  agitateur.  ^ 
Il  est  félicité  par  les  prostituées  et  par.les  forçats.  —  Il  finit  en  cour  d'as- 
sises.  —  Le  socialisme  n*a  pas  été  compris  par  le  public.  —  Ses  chefs 
ont  dissimulé  ses  tendances.  —  Personne  ne  l'a  soutenu  à  l'Assemblée  con- 
stituante.— Le  droit  au  travail  n'y  e^t  pas  défendu  dan^le  sens  du  socia- 
lisme.—Discours  de  MM.  Mathieu  de  la  Drôme,  Ledru-Rollin  et  Crémieux. 

—  Discours  de  M.  Billaut.  —  H  explique  le  droit  au  travail  dans  le  sens 
chrétien  et  monarchique.  —  Ce  qui  manque  aux  discours  de  MM.  Marcel 
Barthe,  de  Tocqueville  et  Tbiers.  —  Orgueil  des  socialistes.  —  M.  Louis 
Blanc  n'est  pas  un  enfant  du  peuple.  —  Il  ne  reste  de  M.  Louis  Blanc  et  de 
M.  Proudhon  que  leur  haine  contre  la  société. 


I. 

On  a  donné,  dans  ces  derniers  temps ,  le  nom  de 
Socialisme  à  une  prétendue  science  politique  élaborée 
par  des  hommes  de  lettres  ou  par  des  utopistes,  avec 
des  doctrines  empruntées  le  plus  souvent  aux  phi- 
losophes et  aux  gouvernements  de  l'antiquité.  Ces 
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systèmes,  qui  ont  eu  an  moment  'de  crédit,/ dû  à 
Tignorance  trop  commune  en  France  de  l'histoire  et  de 
Téconomie  politique,  se  proposent  généralement  pour 
objet  la  destruction  de  la  société  moderne,  et  Torga- 
nisation  d'une  société  nouvelle,  dont  la  nature,  la  base 
et  le  but  varient  à  l'infini.  Tous  ces  systèmes  se  confon- 
dent en  effet  par  la  haine  qu'ils  portent  à  ce  qui  est, 
mais  tous  différent  par  l'idée  qu'ils  donnent  de  ce  qui 
doit  être,  suivant  le  mot  d'un  maître  en  ces  matières  : 
«  Il  n'y  a  pas  deux  socialismes  qui  se  ressemblent  ^  » 

On  trouve  dans  tous  les  systèmes  socialistes,  si 
nombreux  et  si  divergents  qu'ils  soient,  une  préten- 
tion et  une  erreur  communes  et  fondamentales. 

La  prétention  consiste  à  vouloir  ployer  les  hommes, 
les  peuples,  les  sociétés,  les  croyances,  les  mœurs, 
les  habitudes ,  suivant  certaines  combinaisons  arbi- 
traires et  idéales. 

L'erreur  consiste  à  ne  pas  savoir  ou  à  oublier  que, 
lorsque  les  nations  primitives  se  fondèrent,  les  légis- 
lateurs antiques,  Minos,  Lycurgue,  SoIod,  Numa,  les 
jetèrent  dans  ces  moules,  dans  ces  formes  socialistes  ou 
communistes,  ressuscitées  au  seizième  siècle,  vantées 
au  dix-huitième,  et  proposées  de  nos  jours.  L'effet  de 
la  liberté,  de  la  dignité  et  de  la  moralité  croissantes 
des  peuples  a  été  précisément  de  briset*  ces  formes, 
insultantes  pour  le  progrès  de  la  raison  humaine. 

Commander  aujourd'hui  aux  natious  d'oublier  le 
chemin  qu'elles  ont  fait  depuis  leur  origine,  et  de 

^  Commismn  d*$nq%iéte,  déposition  de  M.  Proudhon. 
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tendre  les  mains  aux  chaînes  infamantes  des  organi- 
sations primitives,  c'est  donc  tenter  une  chose  aussi 
insensée  et  aussi  impossible  que  le  serait  de  com- 
mander à  un  homme  d'oublier  ce  qu'il  est  devenu 
depuis  le  berceau  y  et  de  rentrer  dans  le  sein  de  sa 
mère. 

(X  La  seule  objection  qu'on  puisse  faire  à  notre  sys- 
tème, dont  la  logique  me  parait  irréfutable,  disait 
M.  Louis  Blanc,  serait  tirée  de  sa  nouveauté^.  »  Le 
lecteur  verra  que  ce  système  soulève  cent  objections 
sans  réplique  sensée.  La  pins  radicale  de  toutes  est 
tirée  de  ce  que,  loin  d*étre  nouveau,  il  a  été  appli- 
qué ,  pendant  des  siècles ,  chez  de  grandes  nations. 
Il  est  irrévocablement  tombé ,  comme  tyraunique , 
abrutissant  et  ruineux ,  sous  le  pdds  de  Texécration 
universelle. 

IL 

Les  religions  et  les  philosophies  antiques  ne  par- 
vinrent jamais  à  s'élever  jusqu'aux  dogmes  de  l'ori- 
gine commune  des  hommes  et  de  leur  égalité  devant 
Dieu.  Pour  ces  religions,  certaines  familles  avaient 
une  origine  céleste  '*  Pour  tes  plus  renommées  de  ces 
philosophies ,  les  hommes  étaient  faits ,  en  naissant , 
d'or ,  d'argent  ou  de  fer  *. 

^  Commission  du  gouvernement  pour  les  travailleurs ,  séance  dm 
20fnar5  4848. 

'  Dans  la  noblesse  antique,  les  familles  prétendaient  descendre  des 
dieux.  —  Voyez  notre  Hist.  des  Classes  nobles,  chap.  4 . 

3  Platon ,  la  République,  11  v.  111,  in  /Ine,  où  il  est  dit  :  «  Le  dieu 
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Les  goavernements  primitifs,  étrangers  à  la  vraie 
notion  de  la  dignité  et  de  la  liberté  humaines^  furent 
généralement  fondés  snr  ce  principe,  que  le  législa- 
teur est  tout-puissant,  et  qu'il  dispose  arbitrairement, 
an  gré  de  ses  théories  ^  des  familles^  des  personnes 
et  des  biens.  Les  peuples  antiques  eux-mêmes,  péné- 
trés des  idées  de  ces  religions  et  de  c^s  philosophies, 
se  laissaient  pétrir  et  fagonn^r,  selon  les  systèmes  les 
plus  étranges,  par  des  législateurs  qui  dessinaient 
capricieusement  leurs  nations,  comme  f^s  tard  le 
Nôtre  dessina  ses  jardins. 

Le  principe  général  auquel  les  législateurs  et  les 
philosophes  anciens  donnèrent  la  préférence,  pour 
rorganisation  des  États,  c'était  le  Communisme,  vaste 
et  profond  abime,  où  disparaît  la  liberté  humaine,  et 
auquel  les  divers  systèmes  socialistes  vont  fatalement 
aboutir.  Toutes  les  nations  antiques  furent  plus  ou 
moins  dominées  par  ce  principe,  surtout  les  républi- 
ques grecques  ;  mais  aucune  ne  le  fut  au  même  degré 
que  celle  de  Sparte,  organisée ^r  Lycurgue,  à  limi- 
tation des  Cretois. 

La  toute- puissance  de  l'État,  propriétaire. unique 
des  biens  et  nàaitre  absolu  des  personnes,  s^était  ap- 
pliquée, à  Sparte,  à  constituer,  d'après  un  type  im- 
muable, les  patrimoines  et  leS;  famil^s.  Le  territoire 
était  divisé  en  autant  de  parts  égales  qu'il  y  avait  de 

qui  vous  a  formés  a  fait  entrer  l'or  dans  la  composition  de  ceux  qui 
sont  propres  à  gouTerner  les  autres;  il  a  mêlé  l'argent  dans  la  for- 
mation des  guerriers ,  le  fér  et  Tairain  dans  celle  des  laboureurs  et 
des  artisans.  »  ^ 
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familles  dans  la  nation,  et  les  mariages  étaient  réglés 
de  manière  à  maintenir  le  nombre  et  Timportance  des 
familles.  Dans  ce  régime,  la  loi  prenait  la  place  de  la 
volonté  individuelle.  Toat  Spartiate  était  obligé  de  se 
marier,  sous  peine  d'amende,  M  de  se  marier  à  un  âge 
déterminé.  La  femme  que  la  loi  Ini  imposait  n'était 
pas  seulement  à  lui;  elle  était  encore  à  tout  citoyen 
qui  voulait  la  lui  emprunter.  Les  enfants  nés  de  ces 
unions  appartenaient  à  l'État.  Le  législateur  mainte- 
nait le  chiffre  de  la  population  en  noyant,  parmi  les 
plus  faibles,  ceux  qui  dépassaient  le  nombre  néces- 
saire. Ces  enfants  étaient  élevés  dans  des  gymnases, 
par  la  république,  et  ils  se  livraient,  sous  les  yeux 
du  public ,  à  des  exercices  de  chant ,  de  danse  ou  de 
guerre,  dans  un  état  de  nudité  complète,  qui  se  main- 
tenait, même  pour  les  femmes,  jusqu'après  Tàge  de 
la  nubilité.Les  garçons,  destinés  a  la  guerre,  étaient 
exercés^  voler  adroitement,  pendant  le  jour;  et,  la 
nuit,  ils  allaient,  armés  de  poignards,  s'embusquer 
dans  la  campagne,  pour  apprendre,  sur  les  paysans 
sans  défense,  à  égorger  habilement  l'ennemi. 

Le  régime  de  la  vie  Jntime  était  réglé  par  la  loi, 
comme  celui  de  l'éducation  et  de  la  vie  politique.  Les 
maisons  étaient  bâties  d'après  un  système  dans  lequel 
tout  était  préviL  jusqu'au  nombre  et  à  la  forme  des 
instruments  employés  à  leur  construction.  Toute  la  po- 
pulation se  réunissait  dans  un  certain  nombre  de  ré- 
fectoires publics ,  distribués  par  quartiers.  La  nation 
entière,  divisée  par  tables,  mangeait,  aux  mêmes 


LIVRE  DIXIÈME.  445 

heures  y  des  mets  fournis  par  les  familles ,  mais  déter- 
minés par  des  règlements  et  préparés  d'une  manière 
prescrite  * . 

Une  pareille  organisation  et  de  telles  mœurs  sup- 
posaient évidemment  une  nation  très-peu  nombreuse , 
vivant  dans  un  isolement  complet  et  dans  une  oisiveté 
absolue.  En  effet  la  nation  Spartiate ,  durant  sa  pé- 
riode la  plus  florissante,  ne  dépassa  point  trente-six 
mille  individus ,  en  y  comprenant  trente  mille  paysans 
ilotes  y  disséminés  dans  la  campagne ,  et  cultivant  la 
terre.  Les  étrangers  n'étaient  pas  admis  dans  la  ville , 
et  toute  relation  commerciale  était  interdite  avec  eux. 
Les  citoyens,  nourris  par  les  ilotes,  passaient  leur  vie 
à  table  ou  dans  les  gymnases  ;  et  c'était  un  axiome 
Spartiate  que  le  travail  est  indigne  d'un  homme  libre*. 


IIL 

Les  philosophes  les  plus  célèbres  de  cette  époque, 
qui  sont  restés  également  les  plus  célèbres  dé  toutes , 

*  Voir,  pour  les  détails  relatifs  à  rorganisalion  de  Sparte,  Plutar- 
que,  Vie  de  Lycurgue;  Platon,  liv.  5  de  la  République;  Uv.  4,  5,  6, 
8  et  42  des  Lots;  et  AristotO)  liv.  2  de  la  Politique. 

^  «  Un  Spartiate  se  trouvant  à  Athènes  un  jour  qu'on  venait  de 
condamner,  pour  cause  d'oisiveté,  un  citoyen  qui  s'en  retournait 
chez  lui  fort  triste ,  pria  ses  voisins  de  lui  montrer  ce  citoyen ,  qui 
était  puni  pour  avoir  vécu  en  homme  libre.  »  —  Plutarque,  Vie  de 
Lycurgue,  chap.  35*  —  On  voit  par  là  que  le  communisme  athénien 
imposait  le  travail  aux  citoyens,  tandis  que  le  communisme  Spar- 
tiate le  leur  interdisait.  On  n'admettait,  ni  à  Sparte  ni  à  Athènes ^ 
qu'un  honune  pût  vivre  à  sa  guise ,  même  en  ne  faisant  du  tort  à 
personne. 


416  LA  RÉPUBLIQUE  DE  4848. 

professaient  eux-mêmes ,  au  nom  de  la  politique  et 
de  la  morale,  telles  qu'ils  les  comprenaient,  ces  prin- 
cipes monstrueux ,  sur  lesquels  les  législateurs  grecs 
avaient  fondé  le  régime  de  leurs  peuples. 

Platon,  dans  deux  traités  fort  renommés,  la  Répu- 
blique et  les  Lois ,  propose  un  gouvernement  complet, 
dans  Forganisation  duquel  Socrate  accepte  et  exagère 
les  doctrines  de  Lycurgue.  Le  mépris  de  Tespèce 
humaine  y  est  porté  si  loin ,  que  Socrate  s'autorise  de 
ï exemple  des  animauœ  pour  constituer  la  famille  à  sa 
guise*,  et  qu'il  trace  le  rôle  de  l'épouse  et  de  la 
mère  sur  le  modèle  que  lui  offrent  les  femelles  des 
chiens^. 

Aristote  n'admit  pas  la  toute*puissance  de  l'État; 
mais  il  considéra  les  individus  comme  voués  par  la 
nature  aux  diverses  fonctions  sociales ,  les  uns  étant 
nés  pour  être  maîtres ,  les  autres  pour  être  esclaves. 
Il  pensa  aussi  que  le  législateur  pouvait  et  devait 
maintenir  la  population  à  un  niveau  constant,  soit 
par  la  destruction  des  enfants  inutiles,  soit  par  Fa  ver- 
tement des  mères '• 

Des  républiques  grecques ,  le  communisme  passa , 
en  se  modifiant  un  peu  au  profit  de  la  liberté,  dans 
la  république  romaine.  Le  pouvoir  absolu  sur  les  per- 

*         %l^  irsp  Iv  aXXoiçÇ(&oiç tV  xoiv(ov(av. 

Plat.,  De  Republic, ^  lib.  v. 

*  ïi;  ôifjXsiaç  Twv xuvwv...... 

Plat.,  De  RepMic.i  lib.  v. 
3  Aristote,  Po/tïtc,  lib.  5,  cap.  xiv. 
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sonnes  fut  dévolu  aux  chefs  de  famille;  TÉtat  réserva 
pour  lui  l'empire  sur  les  mœurs  publiques,  qu'il  fil 
exercer  par  les  censeurs. 

Le  pouvoir  sans  limites  exercé  primitivement  par 
l'Etat  sur  les  femmes,  sur  les  enfants  et  sur  les  es- 
claves, s'adoucit  et  s'épura  graduellement,  dans  les 
mains  des  chefs  de  famille ,  par  le  développement  na- 
turel des  affections.  La  communication  des  femmes 
entre  amis  ne  s'était  pourtant  pas  complètement  effa- 
cée ,  même  aux  plus  beaux  jours  de  la  république  '. 
On  immolait  encore  des  enfants  à  Saturne  sousTibère^  ; 
et  on  les  mettait  en  gage  chez  des  créanciers,  sous 
Marc  Aurèle^.  Auguste  imposa,  par  deux  lois,  aux 
premiers  ordres  de  l'empire,  l'obligation  de  se  marier*. 

Le  pouvoir  de  la  censure  réglait,  comme  on  le  sait, 

'  Terlullien  le  coosliite  pour  les  Romains  do  son  temps,  et  il  on 
fuit  remonlGr  l'exèmplo  à  Calan  l'aoçien. 

«Non  aniicorum  sûluramoclo  matricnonia  usurpant,  scd  et  sua 
amicis  patîenlissime  subministranl ;  es  illa,  credo,  majorum  et 
sapientissimorum  disciplioa,  GrœciSocratiBet  Rumani  Catoois ,  qui 
uxores  suas  amicis  communicaverunt,  quas  in  malrJmonium  duite- 
rant  liberorum  causa  et  alibi  creandorura,  s  —  TertulL,  Âpologet., 
cap.  39. 

^  Les  parenlâ  les  caressaient  pour  les  empêcher  de  crier  pendant 
qu'on  les  égorgeaient  : 

«  ...  ParcQteB  ipsi  infantibusblandiebantur,  ne  lacrvmantca  im- 
molarenlur.  »  —  Terlull.,  Apologtl.,  cap.  8. 

'  L«  droit  demeltre  les  enfants  en  gage,  el  mémo  de  les  céder,  à 
lilre  de domraages-inlérêls,  est  constaté  pur  les  Inslitulcs  de  Gaïus, 
'ib.  1,  §  140.  Ce  droit  tut  aboli  par  une  loi  de  Dioclétien  et  de  Maxi- 
min ,  vers  l'an  300  de  l'ère  vulgaire.  —  Cod.  Just.,  lib.  v,  lit.  iS  , 
Leg.i. 

*  Voyez Suétene,Oc(oii.  Juif us^,C3p.3i.—TaciIc,.^n"o!.,  lib.  m, 
C9p.  SS  et  28. 
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la  dépense  intérieure  des  familles,  le  nombre  e 
qualité  des  virements,  le  prix  et  la  délicatesse  des 
repas,  l'importance  dos  écuries  et  le  luxe  des  jardins. 
La  liberté  et  la  dignité  des  individus  et  des  familles 
furent  lentes  à  se  produire;  elles  furent  principalement 
le  résultat  de  la  propagation  des  dogmes  chrétiens  sur 
l'origine,  sur  la  nature  et  sur  les  fins  de  l'homme.  Le 
principe  de  la  responsabilité  des  œuvres  devait  né- 
cessairement amener  celui  de  la  spontanéité  des  dé- 
terminations. 

Si  la  république  romaine ,  entraînée  par  ce  courant 
de  progrès  qui  rend ,  de  siècle  eo  siècle,  l'homme  plus 
moral  et  plus  libre ,  relâcha  quelque  peu  les  antiques 
liens  de  la  société  civile,  il  n'en  fut  pas  de  même  de 
ceux  qoi  enveloppaieat  1@  classes  ouvrières  et  mar- 
cbaodes. 

IV. 

Quoique  l'esclavage  fftt,  à  ces  époqnes  reculées, 
aniversel  et  sévère,  il  y  avait  néanmoins  dans  toutes 
les  villes  un  certain  nombre  d'affranchis.  L'organisa- 
lion  fcodale  de  la  propriété  rejetait  ces  hommes  dans 
les  professions  manaelies  et  dans  le  négoce,  et  ils 
constituaient,  entre  la  servitude  et  le  patrîciat,  une 
position  intermédiaire  et  délicate,  que  tous  les  légis- 
lateurs avaient  réglée. 

Dans  l'histoire  de  Tadministralion  romaine,  lésas- 
BOCÙlioDS  ouvrières  oa  marchandes  portaient  le  nom 
de  CoUêgeSf  ou  de  Corporations.  Ces  aseodations, 
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aussi  ancieuues  que  la  nation  romaine  elle-mâme ,  re- 
çurent leur  organisation  et  leurs  statuts  de  Numa'. 
Elles  eurent,  dès  leur  établissement,  une  dotation 
de  l'Ëtat,  qui  constitua  comme  le  domaine  de  la 
communauté,  et  qui  fut  inaliénable*.  Chaque  com- 
munauté fut  investie  plus  tard  du  caractère  de  per- 
sonne civile.  Les  corporations  h  érilèrent  donc  de  leurs 
membres  *,  et  elles  purent  recevoir  des  legs  *. 

Les  corporations  romaines  gardèrent  une  existence 
propre  et  séparée,  vivant  suivant  leurs  statuts,  dont 
l'observation  leur  était  rigoureusement  imposée,  jus- 
qu'au milieu  du  premier  siècle  de  l'ère  vulgaire,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  règne  de  Néron  ou  de  Galba.  A  cette 
époque,  elles  sont  déjà  liées  à  l'administration  de 
l'empire,  et  elles  ne  peuvent  plue  s'établir  qu'avec 
l'autorisation  de  l'empereur.  Cette  révolution  était 
accomplie  sous  Trajan*. 

Le  principal  revenu  de  Rome,  comme  de  tous  les 
États  anciens,  consistait  dans  le  fermage  des  terres 
domaniales ,  dont  le  prix  se  payait  en  nature.  La  con- 

'  Plutarque,  Vie  de  Numa,  cap.  1T. 

'  Une  loi  de  VnleDlinien  et  de  Valeos  dit  eipressément  que  la 
corporalioft  des  boulangors  avait  reçu  -tint  dotation  dès  l'origine.  — 
CodeThéod.,  lib.  xiT,  lit.  3,leg.  13 

Cette  dotation  est  également  constatée ,  dans  le  Code  Théodoaîen , 
à  l'égard  des  autres  corporations. 

'  Code  Théod.,  leg.  oovel!,,  lib.  novell.,  13. 

^  Digist.,  lib.  TXiv,  tit.  6,  log.  20. 

°  Voir  une  lettre  de  Pline  à  Trajan ,  et  la  réponse  de  l'empereur, 
au  sujet  d'une  corporation  à  établir  à  Nicomédle,  —  Ptin.  Epist., 
lib.  X,  episi.  3i-35. 
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quclc  donna  aux  leveiius  du  trésor  romain  des  pro- 
portions immenses.  Il  fallait  donc  une  organisation 
spéciale  pour  recevoir  et  pour  faire  arriver  à  Rome  cet 
impôt.  D'un  autre  côté,  la  distribution  gratuite  de 
blé,  de  vin  et  d'huile,  accordée  par  le  sénat  en  fa- 
veur du  peuple,  à  la  suite  de  sa  lutte  avec  les  Grac- 
ques,  environ  cent  vingt  ans  avant  lére  vulgaire, 
nécessita  aussi  une  administration  spéciale  chargée 
de  ce  service.  Ce  double  office  fut  imposé  aux  cor- 
porations marchandes  '. 

Ainsi,  la  corporation  des  bateliers  dut  apporter  les 
blés  de  l'Egypte,  de  l'Espagne,  de  l'Afrique,  de  la 
Sicile  et  de  la  Gaule;  celle  des  bouchers  dut  perce- 
voir la  dîme  des  troupeaux;  celle  des  mesureurs  de 
blé  et  celle  des  boulangers  durent  emmagasiner  les 
grains  de  Tannone,  faire  le  pain  et  le  distribuer  au 
peuple.  Toutes  les  corporations,  ainsi  associées  à  l'ad- 
mJQislration  de  l'empu-e,  étaient  responsables'.  Celle 
responsabilité  porta  d'abord  sur  les  biens,  et  elle  finit 
par  peser  sur  les  personnes. 

Celte  nouvelle  et  dernière  organisation  des  corpo- 
rations romaines,  qui  les  soumit,  dans  toute  l'étendue 
de  l'empire,  au  régime  communiste,  se  trouve  déjà 
établie  dans  les  lois  qui  restent  du  règne  de  Constao- 

'  On  trouve  la  nomeoclalure  des  corporations  marchandes  dans 
diverses  lois  du  Code  Théodosien ,  et  celle  des  corporations  ouvrières 
dans  une  toi  do  CDDstaalin,  Cad.  Theod.,  lib.  xiii,  tit.  4,  leg.  S. 

^  Nous  renvoyons  à  notre  Hisloin  rfes  ciasseï  ouvrières  et  des 
cImm3  bourgeoises  le  Aétail  de  tout  ce  qui  noncerne  les  corporatîOQs 
romaines,  ainsi  que  les  preuves  à  l'appui. 
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lin,  et  dont  la  plus  ancienne,  relative  à  cette  matière, 
est  de  l'année  319  de  l'ère  vulgaire  '.  A  partir  de 
l'époque  où  cette  organisation  fut  en  vigueur,  les 
associations  ouvrières  et  marchandes  devinrent  ce 
que  les  lois  romaines  appellent  un  Corps  nécessaire^. 
La  communauté  imprima  à  tous  ses  membres  un  ca- 
ractère indélébile.  Ce  caractère  n'attacha  pas  seule- 
ment à  la  corporation,  par  des  liens  indissolubles, 
ses  membres  anciens,  elle  condamna  à  la  perpétuité 
de  la  profession  le  fils,  le  petit-fils  et  tous  les  descen- 
dants à  l'infini.  Elle  frappa  le  gendre,  qui  épousait  la 
fille  d'un  associé;  elle  alla  chercher  enfin,  pour  les 
soumettre  à  la  môme  fatalité,  tous  ceux  qui,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  se  trouvaient  en  possession  de 
biens  ayant  appartenu  aux.  corporations*. 


Cette  ^organisation  communiste  des  corporations 
ouvrières  et  marchandes  de  l'empire  romain  avait  le 
malheur  de  correspondre  au  premier  développement 
sérieux  de  la  personnalité  et  de  la  dignité  humaines, 
dû  à  la  propagation  du  christianisme.  Pendant  des 
siècles,  le  régime  des  corporations  avait  été  pour  les 

<  C'est  une  loi  relative  k  la  corpoitilinn  des  bateliers;  elle  porte 
que  loule  pereonne  ayant  acquis  un  palrimoine  soumis  aux  obliga- 
tions de  lu  corporation  sera  lenue  aui  obligaiions  elles-mêmes.  Cad. 
Theod.,  lib.  xiii.lit.  5,  leg.  3. 

2  Corpm  necessarium.  —  Coà.  Theod.,  lib.  xiv,  lit.  3,  le^.  2. 

^  \ok,  à  ce  suiet,  notre  Histoire  des  classes  Quvri'-res  tl  des  claiKS 
bourgeoises,  chap.  xiii. 
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ouvriers  libres  un  bienfait  considérable.  Dans  ces 
époques  reculées ,  dépourvues  de  pouvoirs  publics  el 
de  garanties  générales,  l'existence  individuelle  était 
pour  le  faible  et  pour  le  pauvre  pleine  de  périls  et  de 
hasards.  La  liberté,  dont  le  sentiment  n'avait  pas  en- 
core acquis  beaucoup  de  vivacité,  ne  valait  pas  tou- 
jours la  sécurité  qu'otïraient  les  associations,  même 
lorsque  les  conditions  en  étaient  rudes  et  impérieuses. 
Letravail  des  esclaves  faisait  au  travail  des  ouvriers 
libres  une  redoutable  concurrence  ;  et  ce  n'était  qu'en 
s'appuyant  sur  l'État,  en  recevant  ses  dotations  et  en 
subissant  son  patronage,  que  les  ouvriers,  fortifiés 
par  la  vie  commune,  pouvaient  vivre,  se  maintenir 
et  prospérer. 

Mais  lorsque  les  mœurs  se  furent  adoucies ,  lorsque 
l'univers  entier  eut  reçu,  par  le  droit  de  cité  romaine, 
la  communication  de  toutes  les  capacités  civiles  ;  lors- 
que les  municipalités,  multipliées  dans  les  provinces, 
furent  devenues,  pour  les  ouvriers  libres,  un  centre 
de  Iravail  et  de  vie  administrative;  la  chaîne  commu- 
niste devint  insupportable  pour  les  âmes  fières  et  pour 
les  natures  ardeutes  et  fortes,  c'est-à-dire  pour  toot 
ce  que  les  corporations  ouvrières  avaient  de  plus  in- 
telligent, de  plus  moral  et  de  plus  laborieux. 

Les  ouvriers  qui  n'avaient  ni  ambition,  ni  ardeur, 
ni  confiance;  les  caractères  routiniers,  mous  et  indé- 
cis; les  paresseux,  les  faibles,  les  maladifs;  touscenx 
qui  aiment  mieux  la  médiocrité  sans  efforts  que  le 
succès  et  l'éclat  avec  des  luttes  restèrent  fidèles  an 
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régime  de  la  vie  commune.  Elle  donnait  le  pain  et  le 
gîte,  elle  dispensait  de  prévoyance  et  de  responsa- 
bilité; on  y  vivait  moins  qu'on  n'y  croupiseait;  mais 
l'humanité  est  un  vase  qui  a,  comme  les  autres,  son 
écume  et  sa  lie.  Les  ouvriers  qui  se  sentaient  au  con- 
traire du  cœur  et  de  la  résolution ,  ceux  qui  avaient 
le  noble  désir  de  s'élever  par  l'intelligence  et  par  les 
veilles ,  de  s'appartenir  à  eux-mêmes ,  de  disposer  de 
leur  personne,  et  d'avoir  des  enfants  qui  ne  seraient 
pas  rivés  à  leur  propre  destinée,  ceux-là  faisaient  des 
efforts  incessants  et  désespérés  pour  échapper  aux 
étreintes  étouffantes  et  mortelles  du  communisme. 

Les  uns  se  dépaysaient,  espérant  trouver  dans  les 
contrées  les  pins  éloignées  de  l'empire  un  coin  ignoré 
oii  ils  pussent  vivre  de  la  vie  libre.  D'autres  trom- 
paient les  centurions  et  se  faisaient  soldats,  aimant 
mieux  l'existence  périlleuse  des  camps  que  l'existence 
monotone  et  sans  perspective  de  la  corporation. 
D'autres  enfin  trompaient  l'évêque,  et  allaient  cacher 
dans  le  sanctuaire  des  facultés  qu'ils  croyaient  dignes 
d'êtremisesau  service  de  Dieu.  Mais  plus  les  ouvriers 
forts,  résolus  et  ambitieux,  c'est-à-dire  ceux  qui 
étaient  la  fleur  des  corporations,  ceux  dont  le  travail 
plus  éclairé  et  plus  actif  faisait  vivre  les  autres,  met- 
taient d'obstination  et  de  ruse  à  échapper  à  la  tyrannie 
des  corporations,  plus  le  gouvernement  s'acharnait  à 
les  poursuivre  dans  leurs  retraites  ou  dans  leurs  dé- 
guisements. Des  rescrils  des  empereurs  donnaient  aux 
recteurs  des  provinces,  aux  questeurs  des  armées, 
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aux  évoques  eux-mêmes,  l'ordre  de  restituer  et  de 
ramener  les  fugitifs  à  Rome,  fussent-ils  entrés  dans 
les  ordres  sacrés  et  devenus  diacres  '. 

Le  vice  fondamental  de  l'organisation  communiste, 
et  ce  qui,  dès  le  règne  de  Constantin,  la  rendait  in- 
tolérable aux  membres  les  meilleurs  des  corporations 
ouvrières  et  marchandes  de  Tempire  romain,  c'était 
son  application  à  ta  vie  civile.  Ces  hommes,  quoique 
libres,  propriétaires  et  mariés,  ne  possédaient  réel- 
lement ni  liberté,  ni  patrimoine,  ni  famille.  Avait-on 
sa  liberté,  lorsqu'on  était  voué  par  sa  naissance  à 
un  métier,  à  une  organisation,  à  une  discipline, 
sous  l'empire  desquelles  on  était  condamné  à  mourir? 
Avait-on  un  patrimoine,  lorsqu'on  était  privé  delà 
faculté  d'en  disposer  librement?  Avait-on  une  fa- 
mille, lorsqu'on  ne  pouvait  soustraire  ses  enfants  à  la 
fatalité  qui  les  attachait  pour  toujours  à  la  destinée 


Le  régime  communiste  ne  pouvait  convenir  qu'aux 
époques  où  les  hommes  n'avaient  pas  encore  été  pé- 
nétrés par  le  sentiment  et  par  le  besoin  de  la  pro- 
priété individuelle  et  de  la  famille ,  ou  qu'aux  per- 
sonnes qui  avaient  volontairement  renoncé  à  l'une  et 
et  à  l'autre.  C'est  pour  cela  que  ce  régime  fut  si  heu- 
reusement appliqué  aux  religieux,  réunis  dans  des 
couvents,  parle  christianisme. 

'  Cfs  lois  relatives  aux  corjiorû  fugitifs  aoDl  nombreuses  et  itn]ii- 
loyabks.  Il  serait  trop  long  do  les  citer  toutes  Ici.  Voyai  Cmta  Thiad  , 
lib.  XIII,  lit.  5,  leg.  Il;  —  lib.  xiv,  lit.  3,  leg.  8.—  Leg.  ncveU. 
Jib.,  til.  2G.  —  Coil.  Jwlin..  lib.  xi,  til.  M,  leg.  unicS. 
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VI. 


Lorsque,  au  commciicemeat  du  sixième  siècle,  saint 
Benoît  donna  une  si  vive  impulsion  au  goût  de  la  vie 
cénobitique,  il  changea,  par  la  plus  heureuse  inno- 
vation, ce  courant  de  mysticisme  religieux  qui ,  de- 
puis trois  siècles,  entraînait  les  chrétiens  vers  la  vie 
isolée  et  contemplative,  sur  les  traces  de  saint  Antoine, 
de  saint  Pacôrae,  de  saint  Siméon  Stylile  et  des  au- 
tres vénérables  ermites  de  la  haute  Egypte.  La  vie 
commune  des  monastères  fut  aussi  sainte  que  la  vie 
isolée  des  grottes  de  la  Thébaïde  ;  et  elle  fut  incom- 
parablement plus  utile  à  la  civilisation  du  monde, 
par  l'exemple  de  la  moralité  et  du  travail,  placé  im- 
médiatement sous  les  yeux  des  populations  encore 
païennes. 

Le  cénobitisme,  la  vie  commune ,  le  communisme, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  avait  alors  l'avantage 
d'être  une  forme  de  société  usitée.  En  l'appliquant 
exclusivement  à  des  célibataires,  sortis  voioolaire- 
ment  du  monde,  n'y  conservant  ni  biens,  ni  liens, 
saint  Benoit  lui  ôta  ce  qui  le  rendait  justement 
odieux  aux  ouvriers  des  corporations  romaines. 
Autant  l'obéissance  absolue,  la  privation  des  droits 
civils,  la  fatalité  entraînant  l'avenir  dune  famille, 
devaient  révolter  de;;  hommes  qui  n'avaient  pas 
accepté  librement  un  tel  régime,  autant  ces  obli- 
gations étaient  simples  pour  des  hommes  allant  de 
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gaieté  de  cœur  au-devant  d'elles,  et  cherchant  le^ 
joie  dans  la  privation  des  biens  et  des  relations  de 
de  ce  monde. 

Considérés  seulement  comme  foyers  de  travail,  les 
monastères  ont  avancé  de  mille  ans  le  défrichement 
du  sol  el  la  moralisation  des  âmes.  Lorsque  l'Occi- 
dent était  couvert  de  forèls,  lorsque  l'autorité  pro- 
tectrice était  loin ,  les  abbés ,  qui  pariaient  et  qui  agis- 
saient avec  l'autorité  de  l'Église,  étaient  la  plus  sûre 
et  la  plus  constante  protection  du  peuple.  Depuis  que 
l'empire  des  lois  s'est  généralisé,  depuis  que  l'exis- 
tence isolée  d'un  mendiant  a  les  mêmes  garanties  qne 
celle  d'un  souverain,  les  facultés  individuelles  ont 
pu  déployer  efficacement  toute  leur  force;  et  les  cou- 
vents, devenus  inutiles  à  leur  tour,  comme  centres 
d'activité  et  de  proteclion,  dépassés  de  beaucoup  par 
le  développement  du  travail  libre,  ne  sont  plus  gé- 
néralement, à  ce  point  de  vue,  qu'une  forme  sociale 
vieillie,  et  un  obstacle  à  l'activité  générale. 

Avec  eux  s'écroulent  peu  à  peu,  dans  toute  la 
chrétienté,  les  derniers  restes  de  l'édifice  commu- 
niste, sous  lequel  s'étaient  abritées  les  sociétés  nais- 
santes. Il  a  fallu  un  aveuglement  étrange  pour  que 
l'organisation  communiste  ait  pu  être  proposée  de 
nos  jours,  avec  le  vice  fondamental  qui  la  rendait 
odieuse  il  y  a  déjà  quinze  cents  ans,  c'est-à-dire 
avec  son  application  à  la  vie  civile. 

C'est  par  la  voie  de  la  renaissance  littéraire  el  phi- 
losophique du  seizième  siècle  que  les  systèmes  socla- 
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listes  des  anciens  ont  pénétré  dans  la  société  moderne, 
d'où  Tesprit  toujours  croissant  de  démocratie  ne  tar- 
dera pas  à  les  bannir  pour  jamais.  La  propagation  su- 
bite et  enthousiaste  des  ouvrages  grecs  et  latins  donna 
une  sorte  de  nouveauté  aux  théories  de  Platon  et  à  la 
politique  de  Lycurgue,  dont  les  lettrés  purent  retrou- 
ver plus  tard  les  idées  fondamentales  dans  VVlopie  du 
chancelier  Thomas  Moore ,  et  dans  la  Cité  du  Soleil  du 
dominicain  Campanella.  Le  dix-huitième  siècle,  par- 
ticulièrement voué  au  triomphe  de  la  philosophie, 
n'avait  garde  de  lui  disputer  la  plus  considérable  de 
ses  prétentions,  qui  est  de  gouverner  les  peuples  '. 
Il  fit  revivre  le  communisme  de  Platon  dans  les  livres 
de  Mably  et  dans  le  Tétèphe  de  Pechméja. 

Inspirés  par  les  doctrines  de  ces  philosophes,  quel- 
ques tribuns  de  la  révolution  poussèrent  les  théories 
grecques  jusqu'à  l'application .  Saint-Just  voulait  éta- 
blir le  communisme  de  Platon  en  France.  Il  com- 
mença par  l'essai  du  ■!  0  octobre  \  793 ,  qui  mit  le 
commerce  des  denrées  alimentaires  entre  les  mains 
du  gouvernement.  Il  avait  préparé  toutra  les  institu- 
tions civiles,  le  régime  du  mariage,  de  l'éducation  et 
de  la  propriété'';  et  il  en  faisait  pressentir  la  pro- 
chaine réalisation  dans  le  discour  qu'il  prononça  la 
veille  du  9  thermidor.  C'est  donc  comme  un  défi  à 

'  Platon  a  dit  que  les  peuples  ne  seraient  heureux  que  lorsque 
les  philosophes  seraient  rois,  ou  lorsque  les  rois  seraient  philosophes, 
—  Piat.,  De  Hepublio.,  lib.  v. 

2  Ce  manuscrit  a  été  publié  en  1S3I,  sous  le  titre  de  Fragments 
d'imtitiiUonsTépublicainei:- 
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la  jnste  répulgion  inspirée  par  le  souvenir  ( 

mum,  etaggravée  par  ïes  doctrines  de  Babeuf,  que  le 

socialisme  a  fait  de  nos  jours  une  nouvelle ,  et ,  il  faot 

l'espérer,  pour  l'avenir  de  la  liberté,  une  dernière 

apparition  en  France. 

VII. 

La  révolution  de  février  a  été  présentée  par  quel- 
ques personnes  comme  le  fruit  des  aspirations  so- 
cialistes du  peuple.  Rien  n'est  moins  fondé  qu'une 
pareille  assertion.  Le  socialisme  n'avait  pas  encore 
franchi ,  en  1 848 ,  l'étroite  sphère  des  sociétés  secrètes 
et  des  sectes.  Son  nom  n'était  même  pas  connu  du 
public;  et  lorsque  ses  doctrines  furent  prêchées  an 
nom  du  Gouvernement,  les  masses  populaires  ne 
leur  montrèrent  aucune  estime.  C'est  M.  Proudhon  lui- 
même  qui  témoigna  de  celte  vérité,  devant  la  com- 
mission d'enquête  chargée  de  rechercher  les  causes 
de  l'insurrection  de  juin.  «  La  plus  grande  partie  dea 
ouvriers,  dit-il ,  a  peu  de  sympathies  pour  le  socia- 
lisme, n  C'est  le  pouvoir  lui-même  qui  prit  l'ini- 
tiative de  la  propagande  communiste,  à  la  sollicita- 
lion  d'une  poignée  de  sectaires;  car  le  droit  au  tra- 
vail fut  demandé  principalement  par  ceux  qui  ne 
Iravaillent  pas'. 

'  Nous  n'avons  pas  rapporlé  loules  les  formules  à  l'aide  dea- 
quelles  le  cominunismo  a  tcn  lé  de  s'i^tablir  en  France,  sous  le  régime 
do  révTJer.  Le  droit  au  travail  est  \-a  plus  connue.  Nous  D'avoaa 
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La  première  conférence  qui  eut  lieu  au  Luxem- 
bourg ,  le  3  mars  1 8iS ,  monlra  quel  était  le  véritable  I 
esprit  des  classes  ouvrières ,  et  donna  tonlo  la  oiesure  1 
de  leurs  aspirations.  Appelés  par  M.  Louis  Blanc  et 
par  M.  Albert,  au  nom  du  Gouvernement  provisoire, 
à  résoudre,  avec  le  Goui'crneincnt ,  le  grand  jtroblème  de 
leur  sort,  les  délégués  des  d  iverses  corporations  mon- 
tèrent successivement  à  la  tribune,  et  exposèrent  le 
vœu  des  ateliers,  qui  se  réduisit  à  demander  deux 


1°  La  réduction  d'une  heure  dans  la  journée  de 
travail  ; 

2°  L'abolition  du  marchandage,  c'est-à-dire  do  l'ex- 
ploitalion  prétendue  des  ouvriers  par  d'autres  ou- 
vriers sous-entrepreneurs  de  travaux. 

Réunis  le  3  mars  au  Luxembourg,  les  patrons  con- 
sentirent à  la  double  demande  des  ouvriers,  qui  reçut 
immédiatement  la  sanction  d'un  décret'. 

Voilà,  officiellement  tracée,  la  limite  des  aspira- 
tions de  la  classe  ouvrière.  Tout  ce  qui  dépassa  cette 
limite  fut  inventé  par  M.  Louis  Blanc. 

A  ceux  qui  demandaient  une  réduction  dans  les 
heures  de  travail  et  l'abolition  du  marchandage,  on 
donna  le  socialisme;  comme  à  ceux  qui  demandaient 
le  droit  de  faire  des  banquets  sans  autorisation,  on 
avait  donné  la  république. 

lion  ilit  du  dniit  de  vivre;  le  bon  sens  de  nos  lecteurs  en  fera  jus- 
lice.  —  Un  liommc  a-l-il  le  droit  de  vivre?  —  Oui ,  à  ses  dépens. 

'  Voir  le  ifonilear  du  i  mars,  qui  contient  le  procÈs-verba!  de  la 
conférence  du  2  et  le  décret  du  3, 
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La  doctrine  prêchée  par  M«  Louis  Blanc  avait 
pour  bat  d'abolir  la  pauvreté  \  et  d'assorer  à  diaqtie 
ouvrier  nn  revenu  proportionné  à  ses  besoins  et  à 
ses  désirs',  à  Taide  d'une  organisation  qui  se  rédoi* 
sait  au  pur  communisme. 

YIIL 

Quelques  aperçus  rapides  feront  voir  que,  dans 
cette  doctrine,  le  but  était  chimérique,  le  moyen 
inique ,  le  résultat  antisocial. 

C'est  se  mettre  dans  Tesprit  une  chimère,  et  offrir 
aux  natures  dépravées  une  amorce  dangereuse,  que 
d'annoncer  un  état  social  dans  lequel  il  n'y  aura  plus 
de  pauvres ,  et  où  chacun  sera  certain  d'avoir  des 
revenus  proportionnés  à  ses  besoins  et  à  ses  désirs. 
Aspirer  à  bannir  complètement  la  pauvreté  de  ce 
monde ,  ce  n'est  pas  vouloir  seulement  améliorer  la 
condition  humaine ,  c'est  vouloir  la  changer.  Croire 
que  tout  le  monde  peut  être  également  riche ,  c'est 
croire  que  tout  le  monde  peut  être  également  jeune, 
fort,  laborieux ,  intelligent ,  économe  et  modéré.  L'é- 
quilibre ne  peut  pas  être  troublé  dans  les  qualités 
physiques  et  morales  des  hommes ,  sans  qu'il  le  soit 

^  «  Mes  amis,  criez  vive  la  république  qui  aboutira  à  Tabo' 

lition  du  prolétariat!  Vive  la  république  qui  fera  qu'il  n'y  aura  plus 
de  riches  ni  de  pauvres!  —  Louis  Blanc,  Confér.  du  Luxemb.i 
29  avril. 

^ «  S'il  est  vrai  que  tous  les  hommes  sont  frères,  ne  pour^ 

raient-ils  pas  prétendre  à  la  libre  satisfaction  de  tous  leurs  besoins  j 
je  vais  plus  loin,  de  tous  leurs  désirs?  »  -^  Ibid, 
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égaloueat  dans  leur  condilion.  L'expérience  et  le 
bon  sens  enseignent  que  cet  équilibre  n'existe  jamais 
d' une  manière  continue  ;  oLs'il  existe  quelquefois  d' une 
façon  passagère,  il  peut  être  toujours  troublé  et  dé- 
truit par  le  hasard,  par  les  maladies  et  par  la  mort. 
Quelle  situation  heureuse,  quelle  fortune  enviée  n'est 
pas  bouleversée,  chaque  jour,  ou  par  l'imprudence 
des  personnes  ou  par  la  fatalité  des  choses? 

Mais  si  l'homme  est  incapable  de  maîtriser  les 
causes  qui  peuvent  sans  cesse  agir  du  dehors  pour 
empêcher  ou  pour  détruire  sa  fortune  et  son  bonheur, 
il  l'est  bien  plus  encore  de  maîtriser  celles  qu'il  porte 
en  lui-mèoie,  et  qui  résident  dans  la  mobilité  de  ses 
désirs ,  dans  l'égarement  ou  dans  la  violence  de  ses 
passions,  a  II  est  bien  plus  raisonnable,  disait  un 
grand  esprit  de  l'antiquité  j  de  chercher  à  niveler  les 
passions  des  hommes  quêteurs  patrimoines...  C'est  ie 
superflu  et  non  le  nécessaire  qui  fait  commettre  les 
plus  grands  crimes.  On  n'usurpe  point  la  tyrannie 
pour  se  garantir  de  la  pluie  ou  du  veut'.  »  La  for- 
tune et  le  bonheur  sont  des  choses  idéales,  relatives 
au  caractère  des  hommes,  et  qui  ne  sauraient  être 
distribuées  aux  individus  suivant  une  commune  me- 
sure, comme  des  lots  de  terre  ou  des  sommes  d'ar- 
gent. On  est  souvent  moins  heureux  de  ce  qu'on  a 
qu'on  n'est  malheureux  de  ce  qu'on  n'a  pas.  Les  uns 
marchent  toute  leur  vie  vers  le  bonheur,  en  travail- 
lant à  amasser  la  fortune  de  leurs  goûts  ;  les  autres  y 

1  Âristot. ,  Piiiitic,  lib.  u,  cap.  i. 
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arrivenl  du  premier  pas ,  en  se  donnant  les  goûts  de 
leur  fortune. 

Lorsque  M.  Louis  Blan*  promettait  ans.  ouvriers 
qu'il  leur  donnerait  à  tous,  en  échange  de  leur  tra- 
vail, le  bonheur  qui  résulte  de  la  pleine  satisfaction 
des  besoins  et  des  goûts',  c'est  donc  comme  s'il  avait 
dit  qu'il  leur  garantissait  à  tous  la  santé,  la  gaieté, 
la  luodéraLion  et  la  sagesse.  Tout  le  monde  voit  à  quel 
point  une  pareille  promesse  était  illusoire  et  insensée. 

Il  est  vrai  que  cette  permanence  et  cette  égalité  de 
fortune  et  de  bonheur,  M.  Louis  Blanc  ne  les  promet- 
tait aux  classes  ouvrières  que  dans  l'associatioo  ;  mais 
cette  association,  quelle  qu'elle  fût,  ne  pouvait  pas 
avoir  la  vertu  de  changer  la  nature  humaine.  Pour 
être  associés ,  les  ouvriers  n'en  auraient  pas  été  moins 
liommes, 

IX. 

L'association  proposée  par  M.  Louis  Blanc  reposait 
sur  un  principe  qui  constitue  Tune  des  principales 
monstruosités  du  socialisme,  c'est  la  solidarité  entre 
tous  les  hommes.  Senlant  bien  que  l'inégalité  d'âge, 
do  force,  d'activité,  d'intelligence,  de  résolution, 
amènerait  naturellement  l'inégalité  de  travail,  de  sa- 
laire et  de  revenu,  M.  Louis  Blanc  a  posé  en  principe 
que  les  forts  nourriraient  les  faibles,  que  les  laborieux 
nourriraient  les  fainéants,  que  les  habiles  nourriraient 

'  El  encore,  combien  de  ^ens  se  soot  (uiis  d'ennui,  parce  qu'ils 
avaient  sxliarail  tous  leurs  désirsl 
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les  maladroits  y  et  que,  dans  TassociatioD ,  chacun 
recevrait,  non  pas  en  raison  de  son  travail  et  de  ses 
services,  mais  en  raison  de  ses  besoins ^ 

Frappé  néanmoins  lui-même  de  ce  qu'il  y  a  d'i- 
nique et  de  désespérant  dans  un  système  qui  fait , 
de  la  partie  la  plus  saine  et  la  plus  utile  de  la  société, 
Tesclave  soumise  et  la  pourvoyeuse  obligée  de  la 
partie  la  plus  corrompue  et  la  plus  onéreuse,  M.  Louis 
Blanc  voulut  placer  son  dogme  de  la  Solidarité*,  re- 
nouvelé du  Destin  antique,  sous  la  sauvegarde  de  la 
fraternité  humaine  établie  par  le  christianisme.  Il 
ne  remarquait  pas  que  la  fraternité  est  le  contraire 
de  la  solidarité,  et  que  la  mission  terrestre  de  Jésus- 
Christ  a  eu  précisément  pour  objet  de  racheter  les 
hommes  de  la  solidarité  originelle. 

La  fraternité  chrétienne  est  un  sentiment  libre  et 
éclairé ,  qui  nous  porte  à  voir  des  enfants  du  père 
commun  dans  des  hommes  qui,  n'étant  pas  de  notre 
famille  réelle,  nous  touchent  néanmoins  par  l'origine 
et  peuvent  nous  toucher  par  la  fin.  Ce  sentiment, 
inspiré  par  la  révélation,  est  essentiellement  réfléchi 
et  spontané.  Il  crée  un  mérite  dans  celui  qui ,  ne  de- 
vant pas  Taffection ,  la  donne  ;  et  il  crée  une  obliga- 

^  a  Vous  donnez  à  chacun  selon  sa  capacité  ;  eh  bien  !  je  dé- 
clare qu'il  n'y  a  rien  au  monde  de  plus  inique...  La  vérité  est  qu'il 
faut  exiger  de  chacun  selon  ses  forces,  et  qu'il  faut  donner  à  chacun 
selon  ses  besoins.» — Louis  Blanc,  Conf.  du  Luxembourg ,  29  avril. 

^  Avec  l'association  universelle ,  avec  la  solidarité  de  tous  les  ia- 
térôts  noués  puissamment ,  plus  d'trfforts  annulés,  plus  de  temps 
perdu...  -  Louis  Blanc,  Confér,  du  Luxemb,,  3  avril  4848. 

28 
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lion  dans  celui  qui,  n'ayant  pas  droit  à  Taffection,  la 
reçoit.  Entre  frères  réels,  il  n'y  a  que  des  égaux; 
comment  donc,  entre  frères  spirituels  et  fictifiâ,  y 
aurait-il  des  esclaves  et  des  maîtres  ? 

Ce  serait  en* effet  un  esclavage,  et  le  plus  horrible 
de  tous,  que  la  solidarité  qui  lierait  un  homme  à  un 
autre  homme,  qui  le  rendrait  responsable  de  ses  dé- 
fauts, de  ses  vices,  de  ses  crimes.  Dans  la  féodalité 
ancienne,  on  naissait  le  corvéable  d*un  seigneur; 
dans  le  système  de  M.  Louis  Blanc,  on  natt  le  cor- 
véable d'un  fainéant,  d'un  ivrogne  ou  d'un  voleur. 
Les  salaires  étant  distribués  en  proportion  des  be- 
soins, et  non  en  proportion  des  talents ,  des  travaux 
ou  des  services,  ceux  qui  ne  font  rien,  soit  parce 
qu'ils  ne  savent  pas,  soit  parce  qu'ils  ne  veulent  pas, 
se  trouvent  les  grands  feudataires  du  monde  socia- 
liste, trônant,  au  nom  de  la  gloutonnerie  et  de  la 
stupidité,  sur  l'activité  et  sur  l'intelligence  asservies. 

Dans  ce  monde  odieux  et  effroyable,  toute  vertu 
est  une  duperie.  La  force  et  le  talent  y  créent  des 
obligations;  l'impuissance  et  l'inutilité  y  créent  des 
avantages.  On  retire  même  aux  victimes  la  gloire  et  la 
consolation  du  sacrifice.  Il  n'y  a  dans  le  monde  de  la 
la  solidarité  ni  bienfaiteur,  ni  obligé.  Le  bienfaiteur 
qui  se  dépouille,  c'est  un  débiteur  qui  paye  sa  dette; 
l'obligé  qui  tend  la  main ,  c'est  un  créancier  qui  pro- 
duit son  titre.  Une  telle  doctrine  fait  remonter  l'hu- 
manité jusqu'au  delà  de  la  fatalité  primitive.  C'est  le 
péché  originel ,  sans  la  promesse  de  la  rédemption. 
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X. 


L'organisation  du  travail ,  telle  que  la  proposait 
M.  Louis  Blanc,  était  faite  au  nom  de  l'État,  et  devait 
embrasser  le  travail  industriel ,  le  travail  commercial 
et  le  travail  agricole  ^  C'était  l'association  communiste 
pure  et  simple,  c'est-à-dire  la  communauté  des  biens, 
administrée  par  un  syndicat ,  comme  dans  les  t^orpo- 
rations  romaines.  Tous  les  groupes  épars  sur  le  terri- 
toire devaient  même  être  enlacés  dans  les  liens  d'une 
solidarité  générale*,  de  même  que  les  innombrables 
filles  de  Prémontré  ou  de  Gîteaux  étaient  soumises  à 
la  règle  de  leur  abbaye  mère.  De  proche  en  proche, 
ces  associations  devaient  absorber  les  patrimoines  et 
les  familles.  L'État,  suprême  régulateur  des  hommes  et 
des  choses,  s'emparait  de  la  population  surabondante 
des  villes,  et  la  distribuait  symétriquement  dans  les 
campagnes'.  Tout  commerce  libre,  comme  tout  travail 
individuel,  était  finalement  absorbé  par  la  commu- 

*  «  L'atelier  social  agricole  et  l'atelier  d'échange,  de  vente  et 

d'achat,  doivent  être  organisés  en  même  temps  que  l'atelier  social 
industriel.  »  —  Commiss,  du  Gouvem.  pour  les  travaill.f  26  avril 
4848. 

2  «  Nous  estimons  qu'on  pourrait  arriver  à  une  solidarité 

parfaite,  d'abord  entre  les  ouvriers  d'un  même  atelier,  puis  entre 
les  ouvriers  d'une  même  industrie ,  et  enfin  entre  toutes  les  indus- 
tries diverses.  »  —  Louis  Blanc ,  Confér.  du  Luxemb.^  3  avril  1848. 

î*  «  La  population  est  fort  mal  répartie  sur  notre  territoire; 

il  faut  arriver  à  une  distribution  meilleure  :  il  faut  peupler  les  cam- 
pagnes désertes  du  trop-plein  des  villes.  » — Commiss.  du  Gouvem. 
pour  les  travailLy  26  avril  i848. 

as. 
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Daulé;  et  TÉtat  fixait  le  tarif  des  marchandises*, 
comme  le  maximum  de  93,  ou  comme  les  Âstynomes 
de  la  république  de  Platon  *. 

Au  point  de  vue  économique,  cette  organisation  du 
travail  allait  directement  contre  son  but.  En  distri- 
buant les  obligations  selon  les  forces  et  les  revenus 
selon  les  besoins,  on  sacrifiait  ce  qui  produit  à  ce  qui 
consomme'.  La  paresse,  Tinsouciance ,  la  glouton- 
nerie, la  débauche  étant  mises  à  la  charge  de  Tacti- 
vité,  de  rintelligence,  du  zèle,  de  la  modération,  le 
ressort  du  travail  n'aurait  pas  tardé  à  se  détendre,  et 
la  misère  à  devenir  générale. 

L'action  dissolvante  de  Tencouragement  donné  à 
la  fainéantise  n'avait  pas  échappé  tout  à  fait  à 
M.  Louis  Blanc,  et  il  avait  cru  y  remédier  en  affi- 

• 

*  «  Le  prix  de  revient  de  chaque  industrie  sera  déterminé; 

puis  ,  au-dessus  du  prix  de  revient ,  le  bénéfice  à  recueillir.  Ce  ne 
sera  plus  la  concurrence  qui  fixera  les  prix,  ce  sera  la  prévoyance  de 
l'État.  »  — Louis  Blanc,  Confér.  duLuxemb.^  %0  mars  4848. 

3  Platon,  Les  Lois,  liv.  xii,  in  fine.  —  La  législation  du  moyen 
Age ,  inspirée  par  les  traditions  antiques ,  est  pleine  de  ces  r^le- 
ments  communistes  sur  le  commerce  et  sur  les  salaires.  Ainsi,  une 
ordonnance  de  Jean  II,  du  27  février  4350,  en  65  titres  et  239  arti- 
cles, organise  complètement  le  commerce  et  Tindustrie,  fixe  les  bé- 
néfices et  les  salaires  dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  per- 
sonnes, depuis  les  négociants  jusqu*aux  servantes,  avec  défense  de 
passer  les  limites  tracées  par  la  loi,  sous  peine  d*amende. 

3  «  Si  les  aptitudes  peuvent  régler  la  hiérarchie  des  fonctions, 
elles  ne  sont  pas  appelées  à  déterminer  des  différences  dans  la  rétri- 
bution. La  supériorité  d'intelligence  no  constitue  pas  plus  un  droit 
que  la  supériorité  musculaire;  elle  ne  crée  qu'un  devoir.  Il  doit 
plus,  celui  qui  peut  davantage  :  voilà  son  privilège.»— Louis  Blanc, 
Confér.  du  Luxembourg  j  20  mai  4848. 
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chant  à  un  poteau ,  avec  la  qualification  de  voleur^ 
les  noms  des  paresseux  \ 

D'abord 9  la  paresse  a  des  degrés ,  comme  toute 
chose ,  et  il  y  a  cent  manières  de  ne  pas  faire  assez , 
avant  d'arriver  à  ne  rien  faire  du  tout.  Ce  poteau 
aurait  donc  moins  puni  les  paresseux  que  les  vau* 
riens.  D'ailleurs,  l'expérience  ne  prouve-t-elle  pas 
que  les  mauvaises  natures  s'habituent  à  la  honte  ?  Le 
poteau  aurait-il  donné  dans  les  ateliers  un  résultat 
que  le  pilori  et  le  bagne  ne  donnent  pas  dans  la 
société  ? 

Au  point  de  vue  politique ,  cette  organisation  du 
travail  imprimait  un  recul  de  trois  mille  ans  à  la  so- 
ciété, en  la  dépouillant  de  toutes  les  conquêtes  faites 
par  la  dignité  individuelle  sur  la  fatalité  antique,  et 
en  replaçant  les  nations,  comme  des  troupeaux,  sous 
le  despotisme  de  l'État. 

Elle  offrait  l'étrange  spectacle  d'un  républicain 
faisant  son  procès  à  la  liberté ,  et  lui  reprochant 
comme  un  crime  ce  qui  sera  éternellement  son  titre 
à  l'amour  des  hommes,  c'est-à-dire  de  donner  à 
chacun  sa  valeur  réelle,  de  mettre  chacun  à  la 
place  que  lui  assignent  ses  œuvres,  Tintelligent 
au-dessus  du  stupide,  le  laborieux  au-dessus  du 
fainéant,  l'économe  au-dessus  du  dissipateur,  ce 


*  ...  <  Qu*on  plante  dans  chaque  atelier  un  poteau  avec  celte 
inscription  :  Dans  une  association  de  frères  qui  travaillent ,  tout 
paresseux  est  un  voleur,  n  —  Conférences  du  Luxembourg,  ÎO  mars 
4848. 
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que  la  nature  humaine  contient  de  puissant  et  de 
noble  au-dessus  de  qu'elle  contient  d'impuissant 
et  de  dégradé.  Le  droit  donné  à  la  faiblesse  sur  la 
force  y  à  Tapathie  sur  le  zèle ,  aux  traînards  et  aux 
déserteurs  de  la  grande  armée  du  travail  sur  les 
troupes  robustes  et  résolues ,  eût  dépouillé  les  géné- 
rations du  fruit  de  leurs  efforts  et  de  leurs  progrès.  Le 
régime  de  la  liberté  n'est  sans  entrailles  ni  pour  le 
malheur  y  ni  pour  la  faiblesse  ^  et  les  établissements 
charitables  qu'il  a  fondés  le  prouvent  bien  ;  mais  en 
dispensant  les  faibles  de  l'œuvre  des  forts ,  il  n'en- 
tend les  dispenser  ni  de  modestie ,  ni  de  recon- 
naissance. 

L'organisation  communiste  de  M.  Louis  Blanc 
commençait  donc  par  cette  confiscation  de  la  liberté 
et  de  la  dignité,  qui  avait  révolté  et  dispersé  les 
membres  des  corporations  romaines.  Le  siècle  héri- 
tier de  la  Révolution  française  allait  recevoir  comme 
un  progrès  des  institutions  que  le  siècle  de  Julien 
et  de  Théodose  avait  repoussées  comme  une  insul- 
tante rapsodie,  renouvelée  de  Minos  et  de  son  frère 
Rbadamante. 


XL 


Si  M.  Proudhon ,  inventeur  d'un  socialisme  paci- 
fique, s'est  fait  de  ses  propres  mains  une  renommée 
presque  sinistre,  c'est  que  ses  actes  ont  toujours  élé 
la  contradiction  de  ses  principes.  Il  faisait  des  sys- 
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tèmes  de  philosophe,  et  il  tenait  une  conduite  de 
jacobin  \ 

Justement  révolté  de  la  prétention  affichée  par  tous 
les  autres  socialistes  de  soumettre  les  peuples  à  un 
esclavage  certain  avant  de  leur  procurer  une  félicité 
problématique,  M.  Proudhon  résolut  de  fonder  son 
propre  socialisme  sur  le  concours  éclairé  et  spon-^ 
tané  des  hommes. 

«  Quoi!  disait- il  à  ses  confrères,  vous  voulez 
rendre  les  hommes  plus  libres,  plus  sages,  plus  beaux 
et  plus  forts,  et  vous  leur  demandez,  pour  condition 
préalable  du  bonheur  que  vous  leur  promettez ,  de 
vous  abandonner  leur  corps,  leur  âme,  leur  intelli- 
gence, leurs  traditions,  leurs  biens;  de  faire,  entre 
vos  mains,  abjuration  complète  de  leur  être?  Qui 
êtes- vous  donc,  pour  substituer  votre  sagesse  d'un 
quart  d'heure  à  la  raison  éternelle,  universelle? 
Tout  ce  qui  s'est  produit  d'utile  dans  l'économie  des 
nations,  de  vrai  dans  leurs  croyances,  de  juste  dans 
les  institutions,  de  beau  et  de  grand  dans  leurs  mo- 
numents, est  venu  par  la  déduction  logique  des  faits 
antérieurs.  Quant  au  pouvoir  lui-même,  il  n'existe 
que  pour  protéger  le  droit  acquis  et  maintenir  la  paix. 

»  Avez-vous  donc  conçu  une  idée  heureuse  ?  Pos-- 

*  Voici  l'idée  que  M.  Proudhon  exprime  sur  les  jacobins  :  «  La 
démagogie ,  si  connue  en  France  depuis  soixante  ans  sous  le  nom 
de.jacobinisme,  est  le  juëte  milieu  déguisé  sous  un  masque  de  vio- 
lence et  d'affectation  révolutionnaire.  Le  jacobinisme  en  veut  aux 
places,  non  aux  institutions.  La  démagogie  est  l'hypocrisie  du  pro- 
grès. »  —  Confess.  d*un  révolutionnaire,  chap.  n. 
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sédez-vous  quelque  importante  découverte?  Hâtez- 
vous  d'en  faire  part  à  vos  concitoyens  ;  puis  mettez 
vous-même  la  main  à  l'œuvre.  Entreprenez,  agissez, 
et  ne  sollicitez  ni  n'attaquez  le  gouvernement.  C'est 
folie  et  injustice  de  battre  les  murailles  de  TÂutorité 
de  votre  bélier  démocratique  et  social...  Au  lieu  de 
pourchasser  le  pouvoir,  apprenez  au  peuple  à  faire 
lui-même,  sans  le  secours  du  pouvoir,  de  la  richesse 
et  de  Tordre. 

»  Voilà ,  en  mon  âme  et  conscience ,  comment  j'ai 
toujours  entendu  le  socialisme.  Voilà  ce  qui  m'a 
surtout  éloigné  des  autres  Écoles  ' .  » 

De  tels  principes  annonçaient  donc  évidemment, 
de  la  part  de  M.  Proudhon,  des  doctrines  calmes, 
patientes^  convaincues,  épargnant  aux  croyances  et 
aux  lois  des  nations  la  haine,  l'invective  et  l'outrage; 
suscitant  aux  institutions  anciennes  la  concurrence 
toujours  désirable  et  toujours  légitime  d'institutions 
meilleures,  et  cherchant  à  conquérir  le  monde,  comme 
le  conquièrent  les  doctrines  vraies,  par  l' irrésistible 
puissance  de  l'exemple. 

Ainsi  s'établit  le  christianisme.  En  se  plaçant  au 
milieu  des  nations  antiques,  dont  ils  venaient  renou- 
veler la  face,  les  chrétiens,  indulgents  à  tous  les 
autres,  n'étaient  sévères  que  pour  eux.  Ils  n'atta*» 
quaient  ni  les  institutions,  ni  les  principes  contraires; 
ils  vivaient  entre  eux  et  s'organisaient  suivant  des 
principes  plus  purs  et  des  institutions  plus  nobles.  Ils 

^  Proudhon,  Confessions  d'un  révolutionnaire j  chap.  xv. 
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ne  dirent  pas  aux  païens  que  leurs  mariages  étaient 
une  promiscuité  honteuse;  ils  se  contentèrent  d'en 
instituer  parmi  eux  qui  étaient  de  saintes  unions.  Ils 
ne  se  révoltèrent  pas  cx)ntre  la  justice  des  préteurs, 
rendue  au  nom  et  en  présence  des  idoles;  ils  s'at- 
tachèrent à  n'avoir  jamjiis  de  procès.  Ils  ne  firent 
éclater  aucune  indignation  contre  le  culte  rendu  à  des 
divinités  immondes  ;  ils  firent  ressortir,  par  une  tenue 
modeste  et  par  des  mœurs  décentes,  la  honte  de  l'im- 
pureté. Lorsque  les  gouvernements  les  persécutèrent, 
ils  opposèrent  la  douceur  et  le  respect  à  l'injustice. 
Ils  pouvaient  bouleverser  le  monde,  en  préchant  l'é- 
galité aux  esclaves;  ils  ramenèrent,  comme  saint  Paul 
à  Philémon,  les  esclaves  fugitifs  à  leurs  maîtres,  et, 
de  mauvais  serviteurs,  ils  les  leur  rendirent  bons.  Ils 
donnèrent  toujours  l'exemple  du  payement  de  l'impôt, 
de  l'obéissance  aux  lois,  du  courage  dans  les  armées; 
et  c'est  ainsi  finalement  quMIs  gagnèrent  l'admiration 
enthousiaste  des  peuples. 

On  ne  les  voyait  ambitieux  d'exercer  aucune  do- 
mination. Ils  ne  cherchaient  pas,  ici ,  à  remplacer  la 
monarchie  par  la  république;  là-bas,  à  remplacer  la 
démocratie  par  Toligarchie;  partout  enfi» ,  à  troubler 
et  à  ruiner  les  peuples  par  d'éternels  bouleverse- 
ments. Tous  les  régimes  leur  étaient  bons,  parce  que 
tous  permettent  aux  hommes  d'être  doux,  laborieux, 
charitables  et  honnêtes.  Aussi  les  voyait-on  évangé- 
liser  avec  la  même  confiance  chez  tous  les  peuples  et 
sous  tous  les  gouvernements;  à  Rome,  sous  des  em- 
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pereurs  ;  en  Asie,  sous  des  rois;  dans  l'Inde,  sous  des 
radjahs;  en  Ptrse,  sous  des  satrapes;  dans  les  Gaules, 
sous  des  druides;  laissant  partout  sur  leur  pasageles 
mœurs  plus  pures ,  le  travail  plus  régulier,  le  pou- 
voir de  la  loi  plus  fort. 

Combien  est  différente  la  marche  du  socialisme! 
Partout  où  il  pénètre,  les  révolutions  raccompa- 
gnent ;  et  ses  traces  sont  marquées  par  la  guerre  ci** 
vile,  par  les  blasphèmes,  par  les  ruines  et  par  le 
sang  ! 

XII. 

M.  Proudhon  n'aurait  pas  été  rempli  des  senti- 
ments communs  aux  socialistes,  s'il  avait  tenu  les 
promesses  de  ses  principes.  Il  n'aurait  eu  ni  restime. 
ni  l'applaudissement,  ni  les  votes  des  jacobins,  qui  le 
portèrent  à  l'Assemblée  constituante ,  s'il  ne  s'était 
conduit  en  jacobin ,  et  s'il  ne  s'était  placé  au-dessus 
d'eux  par  une  haine  encore  plus  sauvage  déclarée  à 
la  religion ,  à  la  famille,  à  la  propriété  et  à  l'ordre. 

C'est  ainsi  que,  sans  y  être  forcé  par  ses  principes, 
et  même  en  violation  de  ce  qu'il  croyait  vrai,  en  âme 
et  conscience,  M.  Proudhon  s'approprie,  en  les  exa- 
gérant, tous  les  torts  et  toutes  les  violences  des  sectes 
socialistes. 

Au  dire  de  M.  Proudhon,  et  la  liberté  est  le  dernier 
mot  de  la  philosophie  sociale  ^))  Il  a  pour  principe  fon- 
damental que  «  la  seule  initiative  légitime  est  celle 

^  Proudhon ,  Confesmns  d'un  révolutionnaire ,  chap.  xxi. 
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du  citoyen  *  ;  »  et  que  «  le  socialisme  doit  avoir  tout 
le  monde  pour  auteur  et  complice,  à  peine  de  créer 
une  confusion  babélienne,  une  tyrannie ,  une  misère 
épouvantables  • .  » 

Voilà  ce  qu'il  prêche,  —  et  cependant  que  fait-il? 

Celui  qui  reproche  aux  autres  sectes  socialistes 
d'exiger  des  hommes  l'abjuration  de  leurs  croyances 
ameute  contre  la  religion  traditionnelle  de  ses  conci- 
toyens, contre  le  culte  libre  de  tous,  l'orgueil  jaloux 
des  écoles  philosophiques,  Taveuglemenl  des  athées, 
rimpiété  grossière  et  brutale  des  cabarets  et  des 
bouges  ! 

Celui  qui  reproche  aux  autres  sectes  socialistes 
d'exiger  des  hommes  quMls  se  dépouillent  de  leurs 
institutions,  de  leurs  traditions  et  de  leurs  biens, 
ameute  contre  la  propriété ,  fruit  du  travail ,  contre 
le  patrimoine,  base  de  la  famille,  contre  le  capital, 
ressort  et  but  de  Taclivité  humaine,  la  convoitise 
ardente  et  cynique  du  fainéant,  qui  ne  sait  pas  ac- 
quérir, et  du  dissipateur,  qui  ne  sait  pas  conserver! 

Celui  qui  reproche  aux  autres  sectes  socialistes  de 
vouloir  substituer  leur  sagesse  d'un  quart  d'heure  à 
la  raison  éternelle  et  universelle  demande  avec  fu- 
reur, la  bouche  pleine  d'écume  et  d'outrages,  le 
licenciement  immédiat  de  la  magistrature,  la  liqui- 
dation générale,  c'est-à-dire  la  destruction  des  pro- 

*  Proudhon ,  Confessions  d'un  révolutionnaire ,  chap.  xii. 
2  Ibid,,  chap.  w. 
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■ 

priétéS)  etVeœpulston  de  Dieu  des  affaires  humaines  M 
Celui  qui  reproche  aux  autres  sectes  socialistes 
d'avoir  besoin  de  Tautorité  des  lois  pour  faire  le 
bien  conseillait  aux  locataires  de  Paris,  le  13  juillet 
1848y  de  ne  point  payer  leur  terme,  et  sollicitait,  le 
31  juillet,  de  rAssemblée  constituante»  un  décret  qui 
autorisât  les  fermiers  à  garder  les  propriétés  sans 
payer  le  prix  du  fermage  ! 

C'est  donc  sans  aucun  titre  sérieux  que  M.  Prou- 
dhon  a  fait  le  procès  à  M.  Louis  Blanc,  à  M.  Pierre 
Leroux,  à  M.  Considérant,  à  M.  Cabet  *.  C'est  sans 

^  11  serait  sans  utilité  de  reproduire ,  même  pour  les  livrer  à  la 
justice  du  bon  sens,  les  attaques  de  M.  Proudhon  contre  le  christia- 
nisme, qui  fCen  apas^  dit-il,  pour  vingt-cinq  ans.  Un  édifice  si  peu 
solide  ne  mériterait  pas  tant  d'assauts. 

M.  Proudbon  s'écrie  :  a  A  moi,  Lucifer,  Satan,  qui  que  tu  sois» 
démon  que  la  foi  de  nos  \)ères  opposa  à  Dieu  et  à  l'Église  1  Je  por- 
terai la  parole,  et  je  ne  te  demande  rien.  »  —  Idées  génèrahs  de  la 
Révolution  au  dix-neuvième  siècle ,  Élude  gén,,  §  2. 

Quand  la  blasphème  est  arrivé  aux  confms  de  la  folie,  il  ne  peut 
plus  exciter  que  la  commisération.  —  C'est  un  homme  à  la  mert 
comme  disent  les  matelots. 

^  On  n'a  pas  tout  à  fait  oublié  les  invectives  de  M.  Proudhon 
contre  quelques-uns  de  ses  confrères  en  socialisme,  qui  s'étaient 
permis  de  l'attaquer.  Leur  crudité  en  fit  le  succès^  au  milieu  des  vio- 
lences de  cette  époque. 

Il  dit  à  M.  Considérant  que  les  doctriues  de  Fourier,  son  maître, 
étaient  le  réce  de  la  crapule  en  délire.  Dans  le  Peuple  du  27  décem- 
bre 1849,  il  disait  de  M.  Louis  Blanc  :  «  Cet  homme  n'a  rien  dans 
sa  pannetière;  ce  nest  qu'un  grignoteur  de  croûtes  politiques.  • 
M.  Proudhon  ajoutait,  en  faisant  allusion  à  M.  Pierre  Leroux  :  c  U 
était  encore  dans  sa  destinée  d'avoir  pour  apologiste  le  rhéteur  le 
plus  vain ,  le  plus  vide ,  le  plus  impudent,  le  plus  nauséabond  qu'ait 
produit  le  plus  bavard  des  siècles ,  et  la  plus  lâche  des  littéra- 
tures. » 
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avoir  produit  lui-même  un  système  fondé  sur  la  liberté 
qu'il  a  poursuivi  de  ses  sarcasmes  les  systèmes  fon- 
dés sur  la  dictature.  Il  est,  dit-il,  un  esprit  excentrique^ 
trempé  pour  la  négation  ^  Il  se  trompe.  On  ne  nie 
qu'en  affirmant.  Nier,  c'est  résister  ;  et  l'on  ne  résiste 
qu'avec  un  point  d'appui.  M.  Proudhon  n'en  a  point. 
Il  ne  nie  pas ,  il  invective. 

XIII. 

Comme  philosophe,  M.  Proudhon  est  le  moins  in- 
ventif des  hommes.  Soit  qu'il  les  ait  reçues,  soit 
qu'il  les  ait  trouvées,  il  se  borne  à  reproduire  les 
diverses  attaques  qui  traînent,  depuis  moins  d'un 
siècle,  dans  les  matérialistes  français  ou  allemands, 
contre  la  société  ou  contre  la  religion.  Il  doit  à 
Brissot  sa  formule  :  La  propriété  ^  c'est  le  vol;  et  à 
Sylvain  Maréchal  sa  formule  :  Dieu^  c'est  le  mal. 

Comme  socialiste,  M.  Proudhon  partage  avec  toutes 
les  sectes  cette  étroite  et  grossière  doctrine  des  pre- 
miers économistes,  qui  ne  voient  dans  l'homme  qu'un 
instrument  de  production  et  de  consommation.  Platon 
et  Aristote  ne  séparèrent  jamais  les  destinées  présentes 
de  l'homme  de  ses  destinées  futures,  et  ils  cherchè- 
rent à  donner  des  lois  à  son  âme,  comme  à  son  corps. 
M.  Proudhon  ne  voit  dans  l'homme  qu'un  être  man- 
geant. Il  le  prend  à  l'atelier,  le  mène  à  la  table,  et 
ne  le  pousse  pas  au  delà  de  la  digestion.  Cependant 

*  Proudhon,  Confessions  d*un  révolutionnaire,  chap.  xi. 
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rhomme  ne  vit  pas  seulement  de  pain.  Il  lui  faut 
encore  une  parole  d'en  haut  qui  le  guide  en  lui  ré- 
vélant ses  destinées. 

Comme  révolutionnaire,  M.  Proudhou  est  un  Dan- 
tonien.  Il  appartient,  c'est  lui-même  qui  l'avoue,  à 
l'école  de  l'audace.  Il  a  voulu  étonner  par  V audace  de 
ses  propositions  ;  poser  avec  terrorisme  la  question  so- 
cialcj  et  faire  peur  ^  Il  a  échoué  comme  socialiste; 
mais  il  peut  se  vanter  d'avoir  réussi  comme  loup- 
garou . 

Les  livres  de  M.  Proudhon  iront  joindre  le  Télèphe 
de  Pechméja  et  le  Code  d'une  société  d'hommes  sans 
Dieu  de  Sylvain  Maréchal;  mais  la  génération  vivante 
n'oubliera  jamais  l'assaut  furieux  livré  à  la  société 
par  M.  Proudhon,  dès  le  mois  de  juillet  1848. 

La  révolution  de  février  était  visiblement  à  la  dé- 
rive. M.  Ledru-Rollin  était  vaincu ,  M.  Louis  Blanc 
abandonné,  M.  de  Lamartine  oublié,  M.  Albert  arrêté. 
Les  clubistes  encombraient  les  forts  et  les  prisons,  et 
les  faubourgs  lavaient  leurs  pavés,  teints  du  sang  des 
ateliers  nationaux  licenciés  par  la  mitraille.  La  so- 
ciété épouvantée  cherchait  Tordre  jusque  dans  la 
dictature.  Les  révolutionnaires ,  un  instant  éperdus , 
hésitaient;  M.  Proudhon  se  mit  à  leur  tête,  et  les 
ramena  au  combat. 

Dans  cette  campagne,  M.  Proudhon  se  montra  ha- 
bile. Il  ne  défendit  pas  la  révolution  vaincue ,  il  atta- 
qua l'ordre  victorieux.  Il  l'attaqua  à  la  manière  des 

1  Proudhon ,  Confessions  d'un  révolutionnaire,  chap.  xi. 
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barbares,  en  poussant  de  grandes  clameurs ,  pour 
déœncerter  Tennemi.  Orgueil  ou  vertige ^  il  crut,  dit-il, 
que  son  tour  était  venu  *  ;  et  il  se  mit  à  l'œuvre  de 
destruction.  M.  Proudhon  a  une  certaine  hauteur  de 
langage  et  une  verve  d'invective  qui  font  partie  de  son 
talent.  Il  ne  quitte  jamais,  même  lorsqu'il  est  vaincu, 
son  air  de  confiance  et  de  triomphateur.  Il  se  venge 
des  faits  qui  lui  enlèvent  le  présent  avec  des  prédic- 
tions où  il  se  donne  l'avenir. 

M.  Proudhon  se  rua  violemment  sur  toutes  les  insti- 
tutions, sur  toutes  les  lois,  sur  tous  les  principes. 
11  jeta  lïnjure  aux  choses  les  plus  respectées,  le 
blasphème  aux  choses  les  plus  saintes.  Dans  ses  écrits 
furieux ,  il  appela  Dieu  V ennemi  de  la  société^  les  prê- 
tres des  escrocs,  les  propriétaires  des  voleurs  j  les  gou- 
vernements une  usurpation.  Il  poussa  violemment  les 
révolutionnaires,  par  un  appel  aux  passions  les  plus 
effrénées,  à  l'abolition  de  la  propriété,  à  Tathéisme 
et  à  l'anarchie.  Le  cri  de  M.  Proudhon  fut  entendu 
avec  joie  dans  les  régions  désolées  du  crime  et  de 
la  dégradation  humaine.  Satan,  qu'il  avait  invoqué, 
lui  répondit;  car  il  reçut,  comme  un  hommage  dd  à 
ses  doctrines,  les  félicitations  des  prostituées  et  des 
forçats  *. 

Ce  n'est  donc  pas  comme  socialiste ,  ce  n^est  pas 
comme  édificateur   d'une  société  quelconque,  que 

*  Proudhon ,  Confessions  d'un  révolutionnaire  y  chap.  xi. 

2  a  Les  prostituées  et  les  forçats  m'ont  adressé  des  félicitations , 
dont  l'ironie  obscène  témoignait  des  égarements  de  Topinion.  »  — • 
Proudhon ,  Confessions  d'un  révolutionnaire ,  chap.  xii. 
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M.  Proudhon  intervint  dans  la  république  de  1848. 
Sa  Banque  d'échange ^  son  unique  essai  d'organisation, 
son  testament  de  vie  et  de  mort ,  disait-il  dans  Tacte 
fondateur,  en  date  du  14  février  1849,  entra  en  li- 
quidation le  1 2  avril  suivant ,  deux  mois  après  son 
ouverture  ^  Elle  s'était  bornée,  comme  nouveauté 
économique  et  industrielle,  à  faillir  avant  d'avoir 
fonctionné*.  M.  Proudhon  ne  se  donna  qu'un  rôle 
vulgaire  :  émeutier  d'idées  stériles,  agitateur  d'appé- 
tits immoraux,  détracteur  suranné  des  choses  saintes. 
Une  pareille  mission  Técartait  des  philosophes  et  le 
rapprochait  des  gendarmes.  Son  tour,  qu'il  avait  cru 
près  d'arriver,  arriva  en  effet,  le  28  mars  1849; 
mais  ce  n'était  pas  celui  qu'il  avait  imaginé.  Au  liea 
d'aller  à  l'Hôtel  de  Ville,  il  alla  en  face,  au  Palais  de 
Justice.  La  Cour  d'assises  le  condamna  à  trois  mille 
francs  d'amende  et  à  trois  années  de  prison.  Ce  fut  la 
fin  de  sa  carrière  politique. 

Telle  eût  été  à  peu  près  la  fin  de  M.  Louis  Blanc, 
s'il  n'avait  pris  le  sage  parti  de  se  dérober  à  la  jus- 
tice, non  comme  socialiste,  mais  comme  perturba- 
teur des  conditions  d'ordre  les  plus  nécessaires  à  la 
société. 

^  Voir  le  PeM,Tple  de  ce  jour.  L'acte  de  fondation  avait  été  passé 
devant  M*'  Dessaigne,  notaire. 

2  «  La  Banque  du  Peuple  eût  fait  de  vous ,  disait  M.  Proudhon 
aux  démocrates  incrédules  et  railleurs,  des  travailleurs  honnêtes; 
que  fera  de  vcus  la  Révolution?  Vous  êtes  indignes  de  ramer  sur  les 
galères  de  la  République.  »  —  Le  Peuple ^  45  avril  4849. 
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XIV. 


Le  mal  que  le  socialisme  a  fait,  en  France,  vient 
surtout  de  ce  qu'il  a  été  généralement  peu  compris. 
Au  lieu  de  voir  dans  les  principes  socialistes  des 
doctrines  qui  presque  toutes  aboutissent  au  com- 
munisme, et  qui  toutes  abolissent  la  société  civile, 
produite  par  le  christianisme ,  la  plupart  n'y  ont  vu 
qu'une  idée  vague,  indéterminée  et  louable  de  pro- 
grès. De  là  cette  distinction,  quil  n'est  pas  rare  de 
rencontrer  dans  le  langage  d'hommes  bien  intention- 
nés, mais  inattentifs,  entre  le  bon  et  le  mauvais 
socialisme.  Cette  distinction  est  une  erreur  profonde. 
Ce  qu'on  appelle  le  bon  socialisme ,  n'est  pas  du 
socialisme;  car  rien  ne  peut  être  bon,  de  ce  qui  est 
hostile  à  la  religion,  à  la  famille  et  à  la  propriété. 

Arrêtés  et  effrayés  par  la  réprobation  énergique  et 
universelle  qui  accueillait  leurs  doctrines,  lorsqu'elles 
étaient  clairement  expliquées,  les  chefs  des  sectes 
socialistes  se  hâtaient  de  les  atténuer  ou  de  les 
désavouer ,  à  l'imitation  de  ces  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle,  qui,  après  avoir  fait  grand  bruit  de 
leurs  idées,  les  rétractaient  devant  le  parlement  ou 
devant  un  prêtre. 

C'est  ainsi  que  M.  Louis  Blanc,  à  la  séance  de 
l'Assemblée  Constituante  du  7  mai  1848,  prétendit 
que  la  Commission  du  Gouvernement  pour  les  tra- 
vailleurs, réunie  au  Luxembourg  sous  sa  présidence, 
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n'avait  jamais  pensé  et  enseigné  que  TEtat  dût  ab- 
sorber en  lui  Fœuvre  des  industries'  privées  *.  Mais, 
outre  que  la  doctrine  de  M.  Louis  Blanc  tendait  fata- 
lement,  par  la  force  de  ses  principes,  à  faire  absor- 
ber tout  le  travail  individuel  par  l'État,  cette  don«^ 
séquence  avait  été  hautement  avouée  et  prêcbée  au 
Luxembourg ,  devant  un  public  d'adeptes  avec  le- 
quel les  ménagements  n'étaient  pas  nécessaires. 

«  L'organisation  du  travail,  avait'-il  été  dit,  doit 
ASSUREE  A  TOUT  HOMME  le  minimum  de  traitement  que 
rÉIat  garantit  aux  fonctionnaires.  L'organisation 
élèvera  chaqve  travailleur  a  la  tiONiTÉ  de  fongtiok- 
RAiRB«  Elle  lui  garantira ,  dans  tous  les  cas  ^  l'aisance 
et  la  sécurité.  Elle  neutralisera  le  dangereux  effet 
de  TofTre  et  de  la  demande  '.  )> 

C'est  enveloppé  de  voiles  et  masqué  par  des  réti*- 
cences,  que  le  socialisme  se  glissa  dans  Topinion 
publique.  Lorsque  sa  principale  formule ,  le  droit  au 
tmvint^  se  produisit  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
Constituante  y  dans  un  amendement  de  M.  Mathieu 
de  la  Drème  sur  le  préambule  de  la  Constitution, 
aucun  de  ceux  qui  défendn-ent  cette  formule  ne  con- 

*  Jfofit(Mr  du  8  mai  f848,  où  M.  Louis  Blanc  s'exprime  ainsi  : 
t  Nous  n*avons  jamais  entendu ,  comme  on  Ta  avancé,  que  l'Élat  se 
ftt  accapareur  des  indusUnes,  qu'il  devînt  l'unique  industriel  delà 
république,  absorbant  en  lui  les  activités  individuelles.  L'État  inter- 
venant dans  rindustrie ,  non  pour  l'accaparer,  mais  pour  en  exclure 
le  principe  d'antagonisme ,  voilà  ce  que  nous  avons  demandé.  > 

*  Commission  du  Luscembourg^  séance  du  20  mars  4848,  discours 
de  M  .Vidal.  —  On  sait  que  M.  Vidal  était  le  collaborateur  principal 
et  le  plus  capable  de  M.  Louis  Blanc. 
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sentit  à  lai  donner  son  acception  socialiste^  pas  même 
M.  Pelletier,  montagnard  lyonnais;  pas  même  M.  Mar- 
tin Bernard,  associé  aux  conspirations  de  Barbes. 

De  tout  temps ,  depuis  rétablissement  du  christia^ 
nisme,  la  société  s'est  considérée  comme  stricte- 
ment obligée  à  soulager  les  malheureux,  dans  la 
mesure  de  ses  forces.  C'est  ainsi  que,  dès  le  com- 
mencement du  quatrième  siècle ,  se  fondèrent  et  se 
multiplièrent  les  orphelinats,  les  hospices  pour  les 
vieillards,  les  hôpitaux  pour  les  malades.  En  France, 
rhistoire  de  la  monarchie  est  pleine  de  lois  et  d'or- 
donnances  en  faveur  des  pauvres,  et  de  tentatives, 
plus  ou  moins  efficaces ,  ayant  pour  objet  de  pro- 
curer du  travail  et  du  soulagement  aux  ouvriers, 
pendant  les  disettes  ou  les  chômages.  De  tels  devoirs 
sont  naturels  dans  toute  nation  civilisée.  Ils  sont 
acceptés  et  remplis,  avec  une  pieuse  sollicitude,  par 
tous  les  hommes  de  sens  et  de  cœur,  comme  par  tout 
chrétien. 

XV. 

L'histoire  doit  cette  justice  aux  orateurs  qui  se 
firent ,  à  la  tribune ,  les  apologistes  du  droit  an  trc^ 
vaily  que  tous ,  sans  exception ,  ils  prirent  cette  for- 
mule dans  la  signification  que  les  principes  du  chris- 
tianisme et  la  pratique  des  temps  modernes  lui  ont 
donnée. 

M.  Mathieu  de  la  Drôme  expliqua  le  droit  au  tra- 
vail par  le  droit  des  malheureux  à  l'assistance. 

29. 
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M.  Pelletier,  plus  explicite  encore,  réduisit  Tas- 
sistance  aa  cas  où  la  nécessité  en  ferait  une  loi. 

M.  Ledru-Rollin,  après  avoir  protesté  formellement 
contre  le  socialisme ,  déclara  ne  voir  dans  le  droit 
au  travail  qu'une  assurance  de  secours  donnée  aux 
malheureux. 

M.  Crémieux  se  défendit  de  toute  connivence  socia- 
liste ,  et  il  demanda  que  rengagement  de  la  société 
envers  les  malheureux  se  renfermât,  dans  la  mesure 
du  possible. 

M.  Frédéric  Arnaud,  de  l'Ariége,  repoussant  toutes 
les  utopies,  expliqua  la  dette  de  la  société  envers 
les  malheureux  dans  le  sens  que  le  christianisme  lui 
attribue. 

M.  Martin  Bernard,  en  demandant  Tassociation 
comme  moyen  d'assurer  le  travail,  eut  soin  de  dé- 
darer  qu'il  voulait  que  cette  association  fût  libre, 
et  qu'elle  fût  dégagée  de  toute  suprématie  ou  inter- 
vention de  rÉtat. 

De  tous  les  orateurs,  M.  Billault  fut  celui  qui 
entra  le  plus  avant  dans  le  sujet,  et  qui,  en  prenant 
la  parole  au  sujet  du  droit  au  travail ,  mit  plus  d'in- 
sistance que  personne  à  expliquer  qu'il  donnait  à 
cette  formule  le  sens  que  lui  ont  invariablement  at- 
taché la  doctrine  et  la  pratique  du  christianisme  et 
de  la  monarchie. 

On  se  récria  dans  les  rangs  de  l'ancien  parti  con- 
servateur, lorsque  M.  Billault  demanda  qu'un  gou- 
vernemrat  populaire  fit,  en  foveur  du  peuple,  un  pas 
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de  plus  que  les  lois  de  la  royauté,  et  lorsqu'il  ajouta 
que  Révolution  oblige.  La  remarque  de  l'orateur  était 
pourtant  modérée  et  sensée.  Une  révolution  oblige 
toujours  à  la  pratique  loyale  des  principes  sociaux 
qu'elle  prend  pour  base;  et  un  régime  inspiré  par 
les  doctrines  de  89  peut  et  doit,  sans  donner  la  main 
au  socialisme  y  favoriser,  par  des  mesures  de  plus 
d'une  sorte,  les  intérêts  démocratiques  que  cette  ré- 
volution a  consacrés.  L'empereur  Napoléon  III  sera 
certainement  le  dernier  des  hommes  d'État  qu'on 
accusera  de  socialisme;  et  aucun  néanmoins  n^aura, 
plus  que  lui,  fécondé  le  travail  et  adouci  la  condition 
des  classes  ouvrières;  soit  en  développant  l'esprit 
d'entreprise,  qui  multiplie  les  salaires;  soit  en  rema- 
niant, avec  une  prudente  habileté ,' les  tarifs  qui 
touchent  aux  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie. 

C'est  dans  ce  sens  de  démocratie  progressive  et 
prévoyante,  morale  et  chrétienne,  que  M.  Billault 
s'exprima,  au  sujet  de  la  formule  fondamentale  du 
socialisme. 

La  discussion  du  droit  au  travail  offrit  donc  ce 
singulier  spectacle ,  que,  d'un  côté,  tout  le  monde 
attaqua  le  socialisme,  tandis  que,  de  l'autre,  per- 
sonne ne  le  défendit. 

M.  Marcel  Barthe,  député  des  Basses-Pyrénées, 
M.  de  Tocqueville  et  M.  Thiers  furent  ceux  qui  combat- 
tirent les  doctrines  socialistes  avec  le  plus  de  talent  et 
de  succès. 

M.  Marcel  Barthe,  nouveau  venu  dans  la  politi- 
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que ,  apporta  dans  le  débat  une  connaiseance  exacte 
et  une  appréciation  éclairée  des  divers  systèmes  30cia- 
listes.  M.  de  Tocqueville  fit  ressortir  ce  qu'ils  offraient 
de  contraire  à  la  liberté  et  à  la  dignité  humaine. 
M.  Thiers  triompha,  avec  son  éclat  habituel,  de  leur 
insuffisance  économique.  Ces  trois  discours  réunis 
constituaient  Tappréciation  la  plus  vraie  qui  eût  été 
faite  des  doctrines  et  des  conséquences  du  socia- 
lisme. Il  leur  manquait  néanmoins  à  tous  trois  la 
donnée  supérieure  et  traditionnelle  qui  rattache  les 
principes  socialistes  aux  philosophies  et  aux  gouver- 
nements de  Tantiquité,  et  qui  les  montre  comme 
une  doctrine  politique  depuis  longtemps  épuisée, 
bien  moins  ressource  qu'obstacle  pour  les  progrès  de 
l'avenir. 

XVl. 

On  a  vu,  dans  le  courant  de  ce  livre,  que  lorsque 
M.  Louis  Blanc  appela,  pour  la  première  fois,  les  cor- 
porations ouvrières  au  Luxembourg,  elles  n'avaient 
ni  notions,  ni  tendances  socialistes.  Ce  fut  lui  qui, 
réuni  à  quelques  autres  sectaires,  osa,  sans  mission, 
prendre  l'initiative  et  la  responsabilité  d'un  aussi 
grave  désordre,  jeté  dans  des  esprits  honnêtes,  sans 
défiance  contre  les  sophismes  d'une  fausse  scienoe. 

M.  Louis  Blanc  ne  se  défend  pas,  dans  un  de  ses 
discours  aux  ouvriers,  d'avoir  eu  un  immense  orgueil. 
Il  faut  avoir  eu  en  effet  un  orgueil  poussé  jusqu'au 
délire,  pour  précipiter  trente-six  milUons  d'hommes 
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dans  les  hasards  et  dans  les  abîmes  d'an  système  so-* 
eial ,  quelque  conviction  qu'on  puisse  avoir  soi-même 
de  sa  vérité  et  de  son  efficacité.  La  frénésie  de  l'am- 
bition peut  seule  rendre  insensible  aux  doutes  bien 
naturels ,  aux  terreurs  bien  légitimes  d'une  forte  et 
noble  société  qu'on  veut  détruire;  la  frénésie  de 
l'amour-propre  blessé  peut  seule  inspirer  la  haine  qui 
s'exhalait  des  discours  de  M.  Louis  Blanc  contre  des 
traditions  y  des  lois  et  des  mœurs  dont  le  seul  crime 
était  de  se  défendre. 

((  Société  immorale  y  inique  et  infâme ,  s^écriait 
M.  Louis  Blanc,  défends-toi,  car  je  t'attaque,  et  je 
déclare  qu'il  faut  te  renverser.  Je  n'oublierai  jamais 
que  j'ai  été  un  des  plus  malheureux  enfants  du 
peuple^;  que  la  société  a  pesé  sur  moi;  et  j'ai  fait 
contre  cet  ordre  social,  qui  rend  malheureux  un  si 
grand  nombre  de  mes  frères,  le  serment  d'Ânnibal^.» 

Et  cependant,  qu'avait  réellement  fait  contre 
M.  Louis  Blanc  cette  société ,  à  la  destruction  de  la* 
quelle  il  se  voua  par  serment,  dès  l'enfance,  comme 
Annibal  s'était  voué  à  la  destruction  de  Rome?  Après 
avoir'  donné  à  son  père  une  situation  éminente  et  on 
emploi  honorable,  elle  lui  donna  à  luinnâme,  aux  frais 
du  trésor  public,  une  éducation  brillante,  c'est-à^ire 
un  instrument  de  fortune  et  de  gloire.  Grâce  à  cette 

^  Les  biographes  de  M.  Louis  Blanc  nous  apprennent  que  ce  mal- 
heureux enfant  du  peuple  est  fils  d'un  inspecteur  général  des  financée^ 
et  qu'il  a  été  élavé  aux  frais  de  VÉtat,  au  collège  de  Rhodez. 

3  Commission  du  Luxembourg ,  discours  de  M.  Louis  Blanc, 
29  avril  4848. 
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faveur  de  la  société,  dont  beaucoup  de  vrais  enfants 
du  peuple  se  seraient  montrés  reconnaissants,  M.  Louis 
Blanc  parvint,  en  très-peu  d'années,  à  Taisance,  à  la 
renommée,  et  enfin  à  un  honneur  digne  des  plus 
grandes  âmes,  Thonneur  de  gouverner  son  pays! 

Cette  société  n'était  donc  ni  si  immorale,  ni  si 
inique  y  ni  si  infâme,  puisqu'elle  donnait  de  tels 
appuis  à  la  jeunesse  intelligente.  Elle  pouvait  être 
perfectionnée  avec  prudence;  mais  elle  ne  méritait  pas 
d'être  détruite  avec  rage,  puisqu'on  pouvait  y  monter 
au  premier  rang,  par  le  travail. 

M.  Proudhon  parle  aussi  de  son  orgueil.  C'est  le 
propre  du  socialisme  de  se  glorifier  lui-même.  Cette 
doctrine,  fondée  sur  le  mépris  de  la  nature  humaine, 
qu'elle  prétend  façonner  comme  une  matière  vile,  et 
sur  le  dédain  de  la  tradition ,  dont  elle  repousse  les 
enseignements,  se  nourrit  de  Texaltation  et  de  la 
superbe  de  la  raison  individuelle.  C'est  en  1 837  que 
M.  Proudhon  commença  de  rêver  et  d'écrire  *;  et, 
après  avoir  été  dix  ans  compositeur  d'imprimerie 
et  teneur  de  livres,  il  se  crut  en  état  d'eœpuker 
Dieu  des  affaires  humaines,  et  de  le  remplacer  dans 
la  conduite  de  la  société. 

Cet  esprit  d'orgueil ,  qui  éclate  dans  les  socialistes, 
et  dont  les  génies  créateurs  de  toutes  les  époques  se 
montrèrent  exempts,  révélait  à  tous  les  hommes  clair- 
voyants rinfirmité  de  leurs  doctrines.  I^  vrai  savoir 
est  toujours  modeste,  parce  qu'il  se  connaît,  et  parce 

^  M.  Proudhon ,  Confession  d*un  révolutionnaire ^  cbap.  XI, 
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qu'il  s'estime  petit ,  en  se  comparant  à  la  grandeur 
des  questions  humaines  et  divines. 

Considéré  comme  doctrine  politique,  le  socialisme 
scientifique  des  sectes  glissa  sur  la  société  II  fut  im- 
puissant à  pénétrer  les  classes  ouvrières ,  et  il  fut  re- 
poussé des  classes  letlrées.  S'il  fut  redoutable,  ce  fut 
comme  stimulant  des  mauvais  instincts  et  des  convoi- 
tises déréglées.  Les  hommes  déclassés,  les  natures 
faibles,  les  ambitions  crédules^  oublièrent  totalement 
les  systèmes  de  M.  Louis  Blanc  et  de  M.  Proudhon, 
pour  se  souvenir  de  leur  haine  contre  la  société  et  de 
leurs  promesses  enivrantes.  «  Sachez-le,  avait  dit 
M;  Louis  Blanc  aux  ouvriers,  tout  ce  qui  est  entre  le 
ciel  et  la  terre  est  à  vous.  Vous  serez  non -seulement 
puissants,  vous  serez  non-seulement  riches,  mais 
vous  serez  rois  '  !  d 

C'est  donc  vers  la  fortune ,  vers  la  domination , 
vers  la  satisfaction  des  désirs  grossiers,  que  les  masses 
égarées  furent  poussées  par  lé  socialisme.  Ce  mouve- 
ment nouveau ,  imprimé  à  la  révolution  de  Février, 
loi  marqua  pour  but  une  immense  orgie. 

Ce  danger  était  visible  et  prochain.  La  société,  qui 
se  sentait  beaucoup  plus  paralysée  que  protégée  par 
la  Constitution,  s'abrita  d'abord  sous  la  dictature ,  et 
s'appliqua  ensuite ,  comme  à  la  recherche  d'un  port 
de  salut,  au  choix  du  Président  de  la  République. 

^  Conférences  du  Luxembourg ^  discourâ  de  M.  Louis  Blanc, 
S9  avriH848. 
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1. 


Aussitôt  que  là  guerre  civile ,  considérée  par  tous 
les  hommes  sensés  comme  inévitable ,  eut  pris,  le 
24  jum,  un  caractère  sérieux  et  menaçant,  le  parti 
républicain  eut  hâte  de  réaliser  les  plans  qu'il  avait 
arrêtés  la  veille.  M.  Pascal  Duprat,  homme  déclassé 
du  parti ,  en  ce  sens  qu'il  n'appartenait  tout  à  fait  ni 
au  groupe  du  National  ni  à  celui  de  la  Réforme  ^  et 
jaloux  de  se  glisser,  entre  les  deux,  jusqu'au  gouver- 
nement, fit,  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues  et 
au  sien,  la  proposition  de  déclarer  Paris  en  éUt  de 
siège,  et  de  concentrer  tous  les  pouvoirs  entre  les 
mains  de  M.  le  général  Cavaignac. 

Les  circonstances  où  Ton  se  trouvait,  et  surtout 
l'accord  préalable  des  membres  qui  avaient  préparé 
la  mesure,  emportèrent  aisément  la  proposition, 
malgré  les  réserves  de  quelques  représentants,  au 
nombre  desquels  était  M.  Dupin,  qui  se  récrièrent 
contre  la  dictature. 

L'histoire  doit  cette  justice  à  M.  le  général  Cavai* 
gnac,  qu'en  acceptant  le  pouvoir  des  mains  de  ses 
amis,  il  sut  d'abord  se  préserver  de  leurs  passions,  et 
discerner,  parmi  les  mesures  de  rigueur  insépara- 
bles du  pouvoir  exercé  en  des  circonstances  aussi 
difficiles,  celles  qui  étaient  strictement  nécessaires  au 
rétablissement  de  l'ordre  et  au  salut  de  la  société. 

Ceux  qui  avaient  étudié  de  près  les  traditions  du 


460  LA  RÉPUBLIQUE  DB  4  848. 

parti  républicain  ne  se  faisaient  aucune  illusion  sur 
la  sincérité  du  culte  qu'il  avait  toujours  affecté  de 
rendre  9  soit  à  la  liberté  de  la  presse ,  soit  à  la  liberté 
individuelle;  et  ils  étaient  fermement  persuadés  que 
le  jour  où  ces  deux  libertés  lui  feraient  obstacle,  il 
les  briserait  Tune  et  Tautre  sans  hésiter.  Il  faut  bien 
le  reconnaître  néanmoins,  nul  n'avait  pu  soupçonner 
que  ce  parti,  qui  s'était  si  violemment  élevé  contre 
les  lois  du  mois  de  septembre  1 834,  débuterait  envers 
la  presse  par  la  suppression  des  journaux  ;  et  que  ceux 
qui  avaient  réclamé,  pendant  dix-huit  ans,  contre  les 
arrêts  dont  la  justice  avait  légitimement  frappé  les 
émeutes,  inaugureraient  leur  pouvoir  par  la  transpor- 
tation,  en  masse  et  sans  jugement,  de  dix  mille  émeu- 
tiers. 

Un  démocrate  de  Técole  du  National^  M.  Degousée, 
avait  proposé,  dès  le  23  juin,  d'arrêter  immédiate- 
ment les  journalistes ,  de  supprimer  les  journaux ,  et 
de  déporter,  toute  affaire  cessante,  et  après  consta- 
tation de  leur  identité  j  au  moins  dix -huit  cents  per- 
sonnes, dont 'il  considérait  la  présence  sur  le  sol 
français  comme  incompatible  avec  la  République  ^ 

^  Voici  les  paroles  de  M.  Degousée  : 

a  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif,  dès  cette  nuit,  fasse  ar- 
rêter les  journalistes ,  a&n  que  demain  ils  n'empoisonaent  pas  la  po- 
pulation... Je  demande  que  demain  ces  journaux,  dès  l'instant  où 
ils  manifesteront  la  moindre  idée  d'anarchie,  soi' nt imniédiatement 
saisis...  Je  demande  quo  cette  nuit  on  fasse  arrêter  une  portion  de 
ceux  qui  ont  provoqué  la  guerre  civile...  Si  nous  ne  profitons  pas 
du  désastre  pour  nous  débarrasser  de  quinze  ou  dix>huit  cents  fau- 
teurs d'anarchie  qui  empoisonnent  la  capitale  et  le  pays,  la  repu- 
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M.  le  général  Cavaignac  trouva  que  ce  procédé  était 
peut-être  un  peu  vif,  pour  un  début  politique;  il  se 
contenta  de  suspendre  onze  journaux  et  de  faire 
arrêter  un  journaliste. 


II. 


Si  la  pensée  individuelle,  lorsqu'elle  s'exerce  par 
la  Voie  de  la  presse ,  dans  la  sphère  des  lettres ,  des 
sciences  et  de  la  morale,  ne  doit  pouvoir,  en  aucun 
pays  bien  réglé,  franchir  les  limites  de  Thonnêtelé 
publique,  son  action  doit  être  bien  plus  étroitement 
surveillée  en  matière  politique,  lorsque  ses  excès  por- 
tent atteinte  à  la  sécurité  des  citoyens.  Nous  avons  eu 
trop  d'occasions  d'éprouver  la  funeste  influence  de  la 
presse,  pendant  les  époques  agitées,  pour  qu'il  fût 
possible,  en  4848,  de  Texcuser  entièrement.  Aucun 
homme  sensé  ne  songea  donc  à  refuser  au  général 
Cavaignac  Faction  nécessaire  dont  le  pouvoir  a  be- 
soin d'être  armé  contre  le  désordre ,  de  quelque  pré- 
texte que  ce  désordre  s'autorise  ou  de  quelque  masque 
qu'il  se  couvre.  Seulement,  la  presse  en  général  avait 
le  droit  de  s'étonner  de  ces  rigueurs,  venant  d'un 
parti  qui  avait  donné,  en  ce  genre,  l'exemple  de 
tous  les  excès. 

blique  ne  pourra  survivre.  .  Je  demande  que,  pour  le  crime  du 
4b  mai  comme  pour  celui  d*aujourd'hui ,  /a  déportation  aif  lieu  sur 
la  reconnaissance  de  Videntité  des  individus,  »  —  Moniteur  du  34 
juin  4848. 
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L'arrestation  de  M.  de  Girardin ,  opérée  le  25  juin, 
était  un  acte  plas  grave.  L'autorité  qui  l'ordonna 
pourrait  seule  dire  si  elle  était  excusable,  c'est-à-dire 
nécessaire  à  l'intérêt  général.  H  est  néanmoins  juste 
de  faire  remarquer,  sans  chercher  à  expliquer  un  tel 
phéDomone,  qu'il  n'a  été  au  pouvoir  d'aucun  régime 
d'épargner  à  M.  de  Girardin  les  plus  grandes  sévé- 
rités. Il  soutint  la  monarchie  de  juillet,  qui  le  traduisit 
devant  la  Cour  des  Pairs;  il  soutint  le  gouvernement' 
de  février,  qui  le  mit  neuf  jours  au  secret;  il  soutint  le 
Président  de  la  Répobliqué,  qui  l'exila.  L'histoire 
n'est  pas  obligée  de  porter  un  jugement  sur  ces  étran- 
getés  ;  mais  elle  est  forcée  de  constater  que  la  con- 
duite  de  chacun  de  ces  trois  gouvernemeota  eai  on 
peu  atténuée  par  l'exemple  des  deux  autres. 

Le  décret  de  transportation ,  rendu  le  S7  juin ,  ne 
fut  que  trop  justifié  par  Topiniâtreté  et  par  l'horreur 
de  la  lutte;  et  cette  lutte,  ainsi  prolongée,  nous 
paraît  avoir  relevé  le  général  Cavaignac  de  la  pro- 
messe qu'il  avait  faite,  le  25  juin,  aux  insurgés,  de 
recevoir  ceux  qui  se  soumettraient  à  bras  ouverts. 
Il  y  eut  15,000  prisonniers,  sur  lesquels  un  examen 
sommaire  en  fit  mettre  promptement  6,000  en  liberté. 
Huit  commissions  militaires,  fonctionnant  sans  relâ- 
che, en  élargirent  encore  6,000,  le  9  juillet.  Res- 
taient 3,000,  qui  furent  placés  sur  des  pontons,  à 
Cherbourg  et  à  Brest,  sauf  255,  qui  furent  renvoyés 
devant  des  conseils  de  guerre.  Des  commissions  de 
clémence,  instituées  par  le  général  Cavaignac,  en 
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libérèrent  991  le  25  septembre,  et  822  un  pea  plas 
tard*. 

Oo  asa  donc,  envers  des  hommes  coupables  des 
plus  grands  excès ,  beaucoup  des  plus  grands  crimes  ^ 
de  toute  la  modération  que  conseillait  la  victoire  et 
.  que  permettait  Tétat  de  la  société.  Plusieurs  d'entre 
eux  feront  regretter  plus  tard  cette  clémence ,  par  la 
part  qu'ils  prendront  à  des  troubles  nouveaux.  Les 
vaincus  de  juin  ont  souvenu  reprodbé  aux  vainqueurs 
de  s'être  départis,  à  l'égard  des  prisonniers,  des  formes 
ordinaires  de  la  justice.  Fondée  pout-étre  à  Tégard 
du  parti  républicain,  qui  avait  imputé  à  la  justice  du 
gouvernement  de  juillet  des  torts  imaginaires,  cette 
plainte  ne  l'était  pas  pour  la  société.  Des  factieux,  qui 
se  dispensent  tout  à  fait  des  lois ,  seront  toujours  mal 
venus  à  se  plaindre  des  vainqueurs  qui  se  dispensent 
un  peu  des  formes.  Quel  que  soit  un  pouvoir,  on  ne 
saurait  exiger  de  lui  que  le  possible.  Les  règles  or- 
dinaires sont  faites  pour  les  cas  ordinaires.  Quel  tri*- 
bunal  aurait  pu  juger  trois  mille  accusés  à  la  fois?  En 
pareille  occurrence,  demander  le  droit  commun, 
c'était  demander  l'impunité.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique fera ,  en  1 849  et  en  1 851 ,  ce  que  le  général 
Cavaignac  ne  pouvait  pas  faire  en  1848;  il  traduira 
des  conspirateurs  devant  la  haute  Cour,  à  Bourges 

'  Le  Président  de  la  République  gracia  successivement  tous  l6â 
autres,  du  10  décembre  4848  au  30  janvier  4850,  à  Texception  de 
i68 ,  devant  lesquels  la  clémence  avait  reculé  :  c'étaient  des  repris 
de  justice.  —  Voyez  le  Moniteur  du  ^2  janvier  4852,  discours  de 
M.  Perd.  Barrot. 
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et  à  Versailles,  et  devant  le  Conseil  de  guerre,  à  Lyon; 
et  Ton  verra  des  avocats  factieux ,  la  plupart  com- 
plices des  accusés,  arrêter  de  tous  leurs  efforts  le 
cours  régulier  de  la  justice. 

III. 

La  victoire  de  juin  porta  un  rude  coup  à  la  révo- 
lution de  février,  en  dispersant  ses  soldats;  mais  la 
commission  d'enquête,  ordonnée  le  SS6,  lui  porta  un 
coup  bien  plus  rude  encore,  en  déconsidérant  ses 
chefs. 

On  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'entrainement 
irréfléchi  de  la  lutte  Tempressement  avec  lequel  le 
parti  républicain  établit,  le  26  juin ,  une  commission 
de  quinze  membres,  chargée  de  rechercher  les  causes 
de  l'attentat  du  4  5  mai  et  de  Tinsurrection  de  juin. 
A  moins  d'être  halluciné  par  des  illusions  touchant 
au  délire,  il  était  bien  clair  qu'on  trouverait  à  la 
racine  de  ces  deux  soulèvements  ce  qu'il  y  avait  eu, 
depuis  4832,  à  la  racine  de  tous, <jc' est-à-dire  les 
sociétés  secrètes,  les  conspirateurs  invétérés,  les  dé- 
magogues de  diverses  origines,  enfin  les  pionniers 
de  la  République  et  le  personnel  même  de  février. 
Les  modérés  peuvent  tenter  quelquefois  d'exploiter 
les  révolutions,  mais  ce  sont  toujours  les  violents 
qui  les  font. 

La  commission,  présidée  par  M.  Odilon  Barrot,  et 
composée  d'hommes  qui  n'avaient  jamais  conspiré, 
devait  naturellement  se  sentir  peu  disposée  à  mena- 
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ger  ceux  qui  conspirent.  Elle  ouvrit  donc,  à  deux 
battants,  le  sanctuaire  de  la  révolution  de  février;  et 
de  question  en  question ,  sous  prétexte  de  découvrir 
la  cause  de  deux  attentats  récents,  elle  obtint  pour 
elle  et  elle  livra  bientôt  aux  regards  avides  de  la 
France  et  de  l'Europe,  le  tableau  hideux  et  naVraïit 
deicette  anarchie  de- quatre  môîs,  qui  fut  le  Coti^rer- 
nement  provisoire.  '  ^  n  ; 

La  riôvolution  de  février  périt  tout  entière  le  jour 
de  cette  exhibition.  On  la  vît  c&  qu'on  ne^feà'Vàît  pas 
encore  qu'elle  eAt  été,  une  œuvre  de  haààfid, 'ébau- 
chée par  rintrigue,  close  nar  la  violence.  Nulle  con- 
viction; la  plupart  de  ces  fondateurs  du  gouverne- 
ineni  républicain  ne  veillaient  pas  de  la  république. 
Nulle  confiance  mutuelle;  la  moitié  de  gouverriènient 
provifiôire  avait  travaillé  sans»  cesse  à  renverser 
l'autre.  Nul  caractère  exempt  de  jalousies  ou  de  hai- 
ttes;'  M.  Aràgb  accusait  M.  Ledro-Rollin ,  M.  Louis 
Bijoic  accusait  M.  def  Lamartine.  C'était  un  chaos  de 
grandes  ambitions  et  de  petits  hommes,  un  entas- 
sement de  doctrines  sans  base  et  d'efiforts  sans  but, 
et  la  plus  évidente  démonstration  de  ce  fait  désormais 
acquis,  que  la  république  était  un  pur  accident,  et 
que  tout  manquait  en  France  pour  l'organiser,  le 
personnel  aussi  bien  que  les  principes. 

Le  jour  où  M.  Quentin  Bauchart,  organe  de  la 
commission,  lut  son  mémorable  rapport  à  T Assem- 
blée, les  yeux  du  parti  républicain  avaient  eu  le 
temps  de  se  dessiller.  Il  se  récria  avec  violence  contre 
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une  œuvre  qui,  en  déÛDitive,  était  la  sienne ,  car 
une  fois  tiommée ,  la  Commission  d^enquéte  avait  né- 
cessairement dû  faire  son  devoir.  L'Assemblée  resta 
comme  terrifiée  devant  l'exaspération  des  démago- 
gues, qui  subissaient,  sans  compter  l'affaiblissement 
général  du  parti ,  la  perte  de  M.  Louis  Blanc  et  de 
M.  Caussidière,  livrés  à  la  justice;  et  parmi  les 
hommes  d'ordre,  deux  membres  seuls,  M.  de  Fal- 
loux  et  M.  Lacrosse,  osèrent  féliciter  M.  Quentin 
Bauchart  du  service  quUl  venait  de  rendre  à  l'histoire 
et  à  la  société. 

IV. 

La  Dictature  du  général  Cavaignac  fut  régulière- 
ment établie,  le  28  juin,  par  un  décret  de  l'Assemblée, 
rendu  sur  la  proposition  de  M.  Martin  de  Strasbourg. 

Elle  plana  désormais  sur  ces  ruines  ;  et  la  commis- 
sion de  constitution 9  dont  M.  Marrast  lut  les  travaux 
à  la  tribune ,  le  4  9  juin ,  se  mit  en  devoir  de  com- 
mencer Forganisation  du  gouvernement  républicain , 
juste  au  moment  où  tous  les  hommes  de  bon  sens 
avaient  cessé  d'y  croire. 

Les  membres  importants  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, par  lesquels  les  travaux  de  la  Constitution 
vont  être  dirigés  et  dominés,  ployaient  eux-mêmes 
sous  le  poids  d'un  préjugé  et  d'une  situation  avec 
lesquels  la  vérité  devenait  suspecte  et  le  bien  impos- 
sible. 

Ce  préjugé  consistait  à  croire  que  l'imagination 
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des  hommes  d'État  peut  se  donner  carrière,  en  fait 
d'institutions  et  de  gouvernements.  Rien  de  plus  dan- 
gereux et  de  plus  commun,  hélas!  que  cette  erreur. 
D'abord,  les  institutions  en  général  ne  sont  pas 
l'œuvre  des  philosophes,  et  c'est  même  à  peine  si 
elles  sont  l'œuvre  des  hommes.  Lorsque  Dieu  crée 
une  nation  y  il  crée  aussi  son  gouvernement,  c'est-à- 
dire  il  lui  donne  des  croyances ,  des  mœurs,  des 
qualités  et  des  défauts,  desquels  le  gouvernement  se 
déduit  d'une  manière  spontanée,  naturelle  et  néces- 
saire. Ensuite,  les  formes  utiles  et  éprouvées  des 
institutions  se  réduisent  à  un  bien  petit  nombre, 
qu'il  ne  dépend  de  personne  de  changer  impuné- 
ment, parce  qu'elles  n^ont  rien  d'arbitraire  et  qu'elles 
dépendent  de  l'essence  même  des  choses.  Le  bon  sens 
nest  ni  républicain,  ni  royaliste;  et,  dans  la  même 
thèse ,  il  n'y  a  pas  plusieurs  manières  d'avoir  raison. 

La  situation  sous  laquelle  ployaient  les  républicains, 
consistait  pour  eux  à  être  forcés  de  subir  Fillusion 
révolutionnaire  et  de  décliner  l'expérience  monar- 
chique. Cette  double  fatalité  rendra  vains  tous  les 
efforts  qu'ils  vont  faire  pour  définir,  distribuer  et 
organiser,  d'une  manière  pratiquée  et  sensée,  les 
grands  pouvoirs  de  la  société  nouvelle,  et  produira 
cet  entassement  de  contradictions  et  d'inipossibilités 
qui  s'appela  la  Constitution  de  1848. 

Les  chefs  des  anciens  partis  conservateurs,  qui 
donnèrent  leur  concours  à  cette  œuvre,  s'ils  étaient 
beaucoup  plus  éclairés,  ne  se  trouvaient  pas  beau- 

30. 
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coup  plus  libres.  Leur  qualité  d'hommes  suspects, 
plus  tolérés  qu'accueillis  par  les  démagogues,  leur 
imposait  une  grande  réserve  de  langage;  et  ils  durent 
plus  d'une  fois  s'écarter  de  la  vérité,  par  cela  seul 
qu'elle  se  confondait  avec  la  monarchie. 

Le  premier  effet  de  l'aveugle  soumissiéti  aux  théo- 
ries révolutionnaires  et  de  Taveugle  prévention  contre 
les  pratiques  monarchiques,  fut  d'établir,  dans  la 
Constitution^  la  séparation  absolue  du  Pouvoir  Légis- 
latif et  du  Pouvoir  Exécutif.  On  se  déterminait  surtout 
ainsi,  parce  que  la  Constitution  républicaine  de  1793 
avait  fait  de  cette  façon ,  et  parce  que  les  Constitutions 
monarchiques  avaient  fait  d'une  façon  contraire. 

Cette  conception  était  de  l'idéologie,  non  de  la 
politique. 

V. 

Sans  doute  il  est  nécessaire  que  le  Pouvoir  Légis- 
latif ne  soit  jamais  Exécutif;  celui  qui  fait  la  loi  ne 
doit  jamais  l'appliquer  :  la  liberté  est  à  ce  prix  ;  mais  il 
est  nécessaire  que  le  Pouvoir  Exécutif  participe ,  dans 
une  certaine  mesure,  à  la  fonction  du  Pouvoir  Légis- 
latif, soit  par  le  droit  exclusif  de  la  présentation  des 
lois,  soit  par  le  droit  absolu  de  leur  promulgation. 
Sans  cela ,  le  Pouvoir  Exécutif  n'est  qu'un  mot. 

En  effet,  un  pouvoir  qui  n'est  qu'exécutif  n'est 
pas  un  pouvoir;  il  est  un  subordonné,  un  agent.  Il 
n'a  ni  autorité,  ni  prestige,  parce  qu'il  n'a  pas  de 
liberté  d'action.  Aussi  les  démagogues,  dans  teur 
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langage  excessif,  mais  vrai,  appelaient-ils  le  Prési- 
dent qu'ils  avaient  voulu  se  donner  le  Premier 
Commis  de  la  Nation.  Indépendamment  du  lustre 
qu'une  juste  participation  à  la  loi  donne  au  Pouvoir 
Exécutif,  la  loi  elle-même  tire  de  la  réunion  et  de 
raccord  des  deux  Pouvoirs  une  force  immense ,  puis- 
qu'elle devient  l'expression  de  leur  pensée  et  de  leur 
volonté  communes. 

Par  la  manière  dont  il  était  conçu,  le  Pouvoir 
Exécutif  de  la  Constitution  de  1 8 48f conservait  donc 
bien  peu  de  force  ;  et  encore  la  perdait-il  en  partie , 
par  la  manière  dont  il  était  organisé'^  ^^  ;    > 

L'élection  étant  la  condition  première  de  Ja  Prési- 
.dence,  la  personne  du  Président  futur  restait  natu- 
rellement up  mystère.  De  là  naissaient  quelques  pré- 
cautions nécessaires  contre  les  chiances  que  pouvait 
réserver  l'avenir.  Raisonnables,  si  elles  s'étaient  bor- 
jiées  à  prévenir  l'abus  de  l'autorilé,  ces  précautions 
devinrent  insensées,  par^je  qu'elles  en  gênaient 
Texercice.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  déclaré  Je  Pou- 
voir Exécutif  responsable,  ce  qui  impliquait  qu'il 
était  libre,  op  imposait  encore  la  respopsabililé  à  ses 
ministres,  ce  qui Jpi  retirait  la  liberté.  Cette  double 
responsabilité  du  Président  et  de  ses  ministres  arri- 
vait ainsi  à  neutraliser,  L'une  par  l'aulre,  'les  deux 
forces  destinées  k  la  direction  des  affaires  ;  car  telle 
mesure  que  les  ministres  pouvaient  proposer  pour 
couvrir  leur  responsabilité,  le  Président  pouvait  la 
repousser  pour  couvrir  la  sienne.  Le  gouvernement 
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de  la  (Constitution  de  1 848  était  donc  ce  que  serait 
une  charrue  attelée  par  ses  deux  bouts ,  et  tirée  par 
des  forces  égales.  Marat,  fertile  en  inventions  extra- 
vagantes, proposa,  en  1 791 ,  d'établir  un  Dictateur  qui 
aurait  un  boulet  au  pied.  Le  Président  insaginé  par 
la  Constituante  avait  le  boulet ,  noiais  il  n'avait  pas  la 
dictature. 

VL 

L'idée  d'un  Pouvoir  Législatif  composé  d'une  As- 
semblée unique  fut  imposée  aux  auteurs  de  la  Consti- 
tution de  1848,  et  par  l'obligation  de  faire  comme 
les  démagogues,  et  par  celle  de  faire  autrement  que 
les  royalistes.  Ils  n'avaient  pas  la  faculté  de  se  déter- 
miner par  la  vérité,  parce  qu'ils  étaietit  domiûês  par 
la  tradition. 

Une  Assemblée  unique,  c'est-à-dire  une  dictature 
collective,  tire  sa  raison  d'être  d'une  œuvre  excep- 
tionnelle, qu'il  faut  accomplir  rapidement.  C'est  ainsi 
que  pour  discuter  et  pour  établir  le  pacte  fondamental, 
une  seule  Assemblée  est  préférable  à  deux ,  parce  que 
le  travail  s'y  trouve  simplifié  et  accéléré;  mais  s'il 
s'agit,  comme  il  s'agissait  en  1848,  d'un  gouverne- 
ment régulier  à  fonder,  le  bon  sens  indique  la  néces- 
sité d'une  institution  qui  serve  de  modérateur  à  l'As- 
semblée unique;  et  Thistoire  n'offre  pas  d'exemple 
d'une  Assemblée  Législative  qui,  dépourvue  de  ce 
contre-poids,  n'ait  promptement  amené  une  révolu- 
tion. Ainsi,  le  Sénat  romain  était  modéré  par  le  Tri- 
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bunat  et  par  la  Gensare,  comme  la  Chambre  des 
Commanes  d'Angleterre  est  modérée  par  la  Chambre 
des* Lords,  et  comme  la  Chambre  des  représentants 
des  États-Unis  est  modérée  par  le  Sénat.  Quant  à  une 
Assemblée  unique,  gouvernant  un  grand  pays,  on 
n^en  citerait  pas  un  seul  exemple  dans  le  monde 
entier. 

Les  motifs  allégués  en  faveur  de  TÂssemblée 
unique  prouvèrent  bien  d'ailleurs  que ,  dans  la  Con- 
stitution de  1848,  la  situation  dominait  la  raison. 

M.  Marrast  allégua,  dans  un  rapport,  que  la  sou- 
veraineté, qui  est  une,  ne  saurait  avoir  une  repré- 
sentation multiple.  Déclamation  de  rhéteur,  ta  justice 
est  une,  au  moins  autant  que  la  souveraineté,  et 
cependant  elle  est  représentée  par  quatre  degrés  de 
juridiction,  depuis  le  juge  de  paix  jusqu'à  la  Cour 
suprême. 

M.  de  Lamartine  allégua  que  la  France  n'ayant  ni 
noblesse  privilégiée,  ni  caste  militaire,  ni  ordre  ecclé- 
siastique constitué,  on  ne  pouvait  songer  à  établir 
deux  Assemblées,  puisque  la  seconde  serait  néces- 
sairement composée  des  mêmes  éléments  que  la  pre- 
mière. Chimère  de  poëte.  Ce  n'est  pas  la  diversité  des 
éléments  qui  est  la  condition  essentielle  du  second 
pouvoir  délibérant,  mais  la  diversité  des  rôles.  Le  Sé- 
nat américain  est  composé  des  mêmes  éléments ,  choi- 
sis par  les  mêmes  électeurs ,  envoyés  par  les  mêmes 
États,  que  la  Chambre  des  représentants  ^  Le  magistrat 

*  M.  de  Lamartine,  voulant  donner  à  tout  piix  une  cause  locale 
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de  la  j^o,flr^<|'açpela  ^)ujow8afH?®^t6nu  au 

tribijgj^4g  ç^^içjièjrq  jp^tîmce,  îll  y  a.4ans  la  Chambre 
des  Çpçjimupej^^  beaw?pup  de  Lords  j:^  et  dans  la 
Cham^re^jdes  Lo^s  beajucQup, d'anciens -a-yocàts  et 
de  içarch^p.d^  pOjijjchis.  Ce  A'est  donc  pa^  «iQîprin- 
dpe^d'oçpos^ypn  el^d^a^agonisoie  qju'il  fauiiCiber.cher 
dans  une  deuxième  Assemblée,  mais  un  principe  de 
mpdération  €sî|de  çon3erVjatiQn.  Il  faut  gueules  pas- 
sions humaines ,  qu'^Ues^^c^ateabdans  les  assemblées 
ou  dans  les  familles,  trouvent  un^ofestaele  qui  les 
arrête,  uq  conseil  qui  les  modère,  ou  unei^ul^ité  qui 
les  brise.     . .  ,  ,      ,.     , 

Un  contre-poids,, ^(ait  d'autaqt  plus  néce^Baire  à 
l'Assemblée  unique,  .cré^e  par  la  Constitution  de 
1848,  que  Je  Pouypir  E^^juUf  ne  pouvait  ni  la  pro- 
roger, ni  la  djùssou^re^EUejçest^it  ai^si  sa^  défienee 
contre  elle-même,  livrée  à  Téventualité  de  toutes  les 
luttes  pi  à  Tattrait^de  toales.les  HsiirpatiQDs^  Où  lui 
créait  un  rôle  plein  de  hasfl^rds  et  de  catastrophes; 
car  réunis  ou  séparés  ^  les  hommes  n^onl  jano^ia  que 
la  mesure  humaine  de  la  modération  et  de  la  pru- 
dence. »  , 

Ce  levain  de  despotisme,  déposé  au  sein  de  l'As- 
semblée unique,  devait  la  perdre,  et  la  perdit.  Pou- 
vant tout,  elle  osera  tout.  EUei  forcera  les  portes  des 

et  exceptionnelle  au  Sénal  américain ,  dit ,  dans  son  discours  sur  la 
questioi)  des  deux  Assemblées ,  que  ce  Sénat  représentait  la  Fédé- 
ration, 

Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  le  peu  de  solidité  d'une  telle 
appréciation. 
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prisûDSy  scellées  par  la  justice;  elle  rira  du  vœu  de  la 
France,  exprimé  par  quatre-vingts  déparlements; 
elle  portera  la  main  sur  le  commandement  des  ar- 
mées, réservé  au  pouvoir  exécutif  par  la  Constitu- 
tion j  et  lorsque  les  intérêts  sociaux ,  à  demi  penchés 
sur  Tabîme,  demanderont  d'être  préservés  des  fu- 
reurs de  cette  assemblée  ^  il  n'y  aura  pas  de  moyen 
terme  entre  cesi  deux  partis  extrêmes,  la  subir  ou  la 
chasser.        ,  ;  , 

VII. 

La  discussion  relative  au  mode  d'élection  du  Pré- 
sident de  la  République  mit  dans  tout  son  jour  la 
double  fatalité  sous  laquelle  s'agitmt  le  parti  répu- 
blicain. Les  signes  par  lesquels  se  manifesta  lk)pinion 
publique  lui  disaient  que  la  France  n- était:  pas  avec 
lui;  et  ses  traditions,  comme  ses  sentiments,  lui  com- 
mandaient la  folle  idée  de  s'imposer  à  la  Fè^ance.  Le 
spectre  du  régime  impérial  planait  sur  ses  rêves;  le 
prince  Louis-Napoléon,  candidat  anticipé  du  peuple, 
était  à  la  porte  de  ce  gouvernement  nouveau,  encore 
sur  le  métier;  et  c'est  pour  lui  en  rendit  Kaccès  diffi- 
cile^.que  les  républicains  vont  faire  une  conl^titution 

impossible. 

C'était  une  grave  et  délicate  détermination  à  pren- 
dre de  décider  à  qui,  du  peuple  ou  de  l'Assemblée, 
on  déférerait  la  nomination  du  président  de  la  Répu- 
blique. 

Le  parti  républicain  presque  tout  entier  était  d'avis 
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de  réserver  rélection  à  l'Assemblée.  Pourquoi  ?  Par 
des  motifs  publiquement  avoués.  On  reconnaissait 
que  la  France  n'était  pas  vâ*itablement  républicaine; 
on  craignait  que  les  populations,  entraînées  par  les 
glorieux  souvenirs  de  TEmpire,  après  s'être  jetées 
dans  les  bras  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  ne  rele- 
vassent, sous  son  nom  ^  par  ses  mains,  la  monarchie 
de  1804;  et  Ton  voulait  (aire  nommer  par  rAsseUi- 
blée  un  Président  chargé  de  conduire  la  République, 
parce  que  celui  qu'aurait  nommé  le  peuple  viendrait 
pour  la  renverser. 

Telle  était  donc,  trois  mois  après  la  Révolution  de 
février,  la  situation  du  parti  qui  Tavait  exploitée, 
sinon  faite  :  il  avouait  avoir  imposé  la  République  à 
un  pays-  qui  n'était  pas  républicain  ;  il  n'osait  pas  re- 
mettre au  peuple ,  par  le  choix  du  chef  de  TÉtat ,  la 
sanction  des  institutions  destinées  à  le  régir;  et  il 
croyait  nécessaire  au  salut  de  cette  république  de  se 
réserver  la  désignation  de  son  Président,  afin  d'avoir 
dans  ses  mains  bien  moins  un  magistrat  pour  la  diri- 
ger qu'un  gendarme  pour  la  défendre. 

S'ils  n'avaient  écouté  que  la  vérité  et  le  patrio- 
tisme ,  les  républicains ,  après  un  tel  aveu ,  auraient 
dû  réunir  le  peuple  sur  la  place  publique,  confesser 
leur  erreur,  et  déférer  à  l'opinion  générale  en  réta- 
blissant la  monarchie  ;  mais  les  républicains,  hommes 
de  secte  et  de  violence ,  sont  condamnés  à  subir  leur 
tradition,  qui  les  guide,  et  leur  parti,  qui  les  pousse. 
Se  mettant ,  comme  leurs  devanciers ,  au-dessus  de 
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cette  soaveraineté  de  tous ,  dont  ils  font  de  la  litière 
après  en  avoir  fait  un  drapeau^  ils  prétendaient  imposer 
leurs  idées  et  leurs  volontés  à  la  nation,  au  lieu  d'ac- 
cueillir les  siennes;  réservant  ainsi  à  la  France,  hu- 
miliée et  soumise,  une  république  d'aristocrates,  une 
république  de  Venise  ou  de  Gènes,  dans  laquelle 
les  Dandolo ,  les  Doria  et  les  Foscari  se  seraient  ap- 
pelés Flocon,  Bastide  et  Recurt. 

M.  de  Lamartine,  plus  fidèle  aux  principes  de  la 
République  démocratique ,  inscrits  dans  la  Constitu- 
tion ,  se  prononça  pour  le  système  qui  déférait  la  no- 
mination du  Président  au  suffrage  universel.  Royaliste 
il  y  avait  trois  mois  à  peine ,  il  avait  échappé  aux 
influences  tyranniques  des  traditions  du  parti  répu- 
blicain, et  aux  exigences  bien  plus  tyranniques  en- 
core de  son  personnel.  Il  n'avait  ni  les  défaites  des 
émeutes  à  venger,  ni  les  colères  des  clubs  à  satis- 
faire ,  ni  les  chaînes  des  sociétés  secrètes  à  porter.  Il 
était  libre  dans  les  spéculations  de  son  esprit  et  dans 
la  dignité  de  son  caractère.  Il  parla  avec  sa  verve  la 
plus  abondante»  ses  nuages  les  plus  dorés  et  ses  chi- 
mères les  plus  poétiques.  Il  entraîna  même  les  ré- 
publicains, qui  n'osèrent  pas  se  montrer  ce  qu'ils 
étaient,  les  plus  grands  adversaires  de  la  démocratie 
en  France. 

Serait-ce  que  M.  de  Lamartine,  lorsqu'il  déférait  le 
choix  du  Président  au  suffrage  universel,  croyait  la 
République  en  sûreté  entre  les  mains  du  peuple? 
Nullement.  Il  savait  et  il  disait ,  comme  les  républi- 
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cains,  que  le  peuple,  livré  à  lui-même,  relèverait, 
pour  échapper  aux  utopiste  ^t  aux  ambitieux ,  la 
forte  et  nationale  monarchie  de  1804;  mais  tel  était 
M.  de  Lamartine;  logique  et  inconséquent,  couvrant, 
comme  un  laboureur  qui  met  sillon  sur  sillon ,  son 
illusion  d'hier  avec  son  illusion  d'aujourd'hui;  trans- 
portant, dans  la  vie  laborieuse  des  nations  et  dans 
le  calme  intérieur  des  familles,  Tenthousiasme  et  le 
doute  dont  vivent  les  poètes^  élevant,  avec  de  fiévreux 
efforts,  au  péril  de  sa  vie,  et,  ce  qui  est  bien  plus, 
au  péril  dje  sa  renommée  et  de  son  honneur,  des 
institutions  bien  chères,  à  les  juger  par  leur  prix, 
pour  les  jeter  ensuite,  de  ses  propres  mains,  sur  le 
tapis  vert  du  hasard!  Il  renverse  la  monarchie,  il 
met  le  feu  à  TËurope^  il  construit  péniblement  une 
société  nouvelle;  et,  quand  il  a  ainsi  ébranlé  tout  ce 
qu'il  n'a  pas  brisé,  l'ordre,  les  lois,  la  famille,  la 
religion,  croyez-vous  qu'il  soit  soutenu  dans  cette 
œuvre  de  Titan  en  délire  par  une  foi  ardente  et  im- 
muable ?  Non  ;  il  prend  le  cornet. du  joueur,  il  l'agite , 
il  lance  les  dés,  en  s'écria nt  :  Aléa  jacta  est  M  et  le 
monde,  conçu  selon  les  desseins  de  la  Providence  et 
gouverné  tour  à  tour  par  tant  de;  grands  hommes, 
dépend,  dans  ses  mains,  d'un  coup  de  trictrac. 
Les   grands   révolutionnaires  de  la   Convention 


^  Ceux  qui  ont ,  à  défaut  de  la  science ,  le  sentiment  de  la  latinité , 
ont  compris  que  cette  phrase ,  citée  par  M.  de  Lamartine ,  n'est  pas 
celle  de  César.  L'élégant  écrivain  des  Commentaires  avait  dit  :  Jacta 
aléa  est!  le  dé  est  lancé. 
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avaient  une  idée  plus  haute  de  leur  dignité  et  de' 
leurs  devoirs.  Ils  acceptaient  sérieusement  la  responsa- 
bilité des  choses  sérieuses.  Lorsque  Saint- Just  rédigea 
les  éléments  de  la  Constitution  qu'il  réservait  à  la 
France ,  après  les  proscriptions  projetées  de  thermi  - 
dor,  il  eut,  comme  M.  de  Lamartine,  des  doutes  sur 
le  succès  de  ces  effroyables  bouleversements;  mais 
il  écrivit  d'une  main  ferme  :  «  Le  jour  où  je  serai 
convaincu  qu'il  est  impossiblèd'accomplir  mon  œuvre, 
je  me  poignarderai  \  » 

VIIL 

Il  faut  néanmoins  le  reconnaître;  étant  données  la 
Constitution  de  1848  et  la  situation  de  celte  époque, 
il  était  impossible  de  prendre ,  sur  l'élection  du  Pré- 
sident de  la  République,  une  résolution  qui  fût  sensée. 
Le  faisait-on  élire  par  l'Assemblée?  on  avait  un  com- 
mis; le  faisait-on  élire  par  le  pays?  .on  avait  un  roi. 
Dans  le  premier  cas,  la  République  était  abaissée; 
dans  le  second ,  elle  était  détruite. 

L'isolement  profond  dans  lequel  se  sentait  le  parti 
républicain,  et  la  terreur  que  lui  inspirait  la  légitime 
et  loyale  expression  du  vœu  populaire,  lui  suggérèrent 
les  plus  bizarres  moyens  de  se  donner,  par  l'usurpa- 
tion, l'autorité  qu'il  n'osait  pas  demander  à  la  con- 
fiance publique.  Telle  fut  la  proposition  faite,  en 
toute  bonne  foi,  par  M.  Grévy,  député  du  Jura,  de 

*  Fragments  sur  les  institutions  républicaines,  3*  ffagm.,  §  3. 


478  LA  RÉPUBLIQUE  DE  4  848. 

remplacer  le  Présideot  de  la  Républiqae  par  un 
simple  Président  da  Conseil  des  ministres,  élu  par 
l'Assemblée  ponr  un  temps  illimité ,  et  toajours  ré- 
vocable. 

Ce  projet  ne  se  bornait  pas  seulement  à  mécon- 
naître le  besoin  le  plos  impérieux  de  la  France ,  en 
lui  refusant  un  gouvernement  réel  et  sérieux  »  il  était 
encore  et  surtout  la  plus  étrange  des  utopies. 

Ce  que  tous  les  intérêts  menacés  et  tremblants  ap- 
pelaient alors  d'une  voix  unanime,  c'était  un  pouvoir 
libre,  fort  et  résolu.  C'est  ce  besoin  universel  de  pro- 
tection qui  ne  fit  pas  seulement  accepter  la  dictature 
du  général  Cavaignac,  mais  qui  la  rendit  presque 
populaire.  Eh  bien,  la  proposition  de  M.  Grévy  ré- 
pondait à  cette  soif  de  pouvoir  par  la  négation  de 
tout  pouvoir.  Était-ce  un  pouvoir  en  effet  que  ce  Pré- 
sident du  Conseil  des  ministres,  esclave  de  la  majo- 
rité, et  toujours  révocable?  Quelle  entreprise  utile, 
quelle  réforme  importante  étaient  possibles  avec  ce 
premier  Commis,  perpétuellement  menacé  de  son 
congé?  Quelle  négociation  pouvait  être  entamée  par 
ce  diplomate  de  passage,  qui ,  en  expédiant  un  cour- 
rier pour  une  capitale,  n'était  jamais  certain  d'at- 
tendre son  retour  ?  Que  devenaient  l'esprit  de  suite, 
sans  lequel  il  n'y  a  pas  d'administration,  et  la  sta- 
bilité, sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'affaires? 

Mais  l'utopie  éclatait  surtout  dans  cette  étrange 
conception.  A  quelle  condition  P Assemblée  aurait- 
elle  pu  attacher  une  autorité  sérieuse  au  titre  de  Pré- 


LIVRE  ONZIÈME.  479 

sideDt  du  Conseil  des  ministres  ?  Â  la  condition  d'en 
posséder  elle-même  une  très-grande,  due  à  la  con- 
fiance du  pays.  Or,  c'est  précisément  parce  qu'elle 
sentait  le  pays  hostile,  qu'elle  aurait  voulu  substituer  à 
un  grand  Président  nommé  par  le  peuple,  un  petit  Pré- 
sident nommé  par  elle.  L'Assemblée  sans  popularité, 
cherchant  sa  force  dans  un  pouvoir  de  sa  fagon , 
aurait  donc  ressemblé  à  un  négociant  sans  crédit,  se 
signant  un  billet  à  lui-même.  C'eût  été  une  ombre, 
s'appuyant  sur  un  rêve.  Imagine-t-on  ce  qui  serait 
resté  de  ce  pouvoir  exécutif,  nommé  par  l'Assemblée 
Constituante,  lorsque  cette  Assemblée,  disloquée  par 
la  proposition  de  M.  Râteau ,  s'écroula  aux,  applau- 
dissements de  la- France  entière? 

Dans  les  sociétés  modernes,  soumises  à  l'opinion, 
les  gouvernements  n'ont  de  forces  que  celles  que  leur 
communique  la  confiance  générale.  Des  idéologues 
seuls  peuvent  s'imaginer  qu'en  bâtissant  une  Consti-* 
tution,  il  leur  est  loisible  de  distribuer  l'autorité 
comme  ils  veulent,  et  de  la  placer,  à  leur  conve- 
nance dans  le  Législatif  ou  dans  TExécutif.  Ceux 
qui  font  les  constitutions  peuvent  conférer  des  quali- 
fications et  des  titres;  mais  c'est  la  confiance  publi- 
que qui  donne  le  pouvoir.  C'est  ainsi  qu'on  voit  les 
mêmes  corps  politiques  fermes  ou  caducs,  selon  qu'ils 
la  gagnent  ou  qu'ils  la  perdent  par  leurs  actes.  Ëf^ 
frayée  des  convulsions  du  Gouvernement  Provisoire, 
la  confiance  du  pays  se  concentra  d'abord  sur  l'As- 
semblée. Ses  hésitations,  ses  divisions,  son  impuis- 
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sance  contre  les  émeutes  de  mai  et  de  juin  firent  que 
les  espérances  générales  se  retirèrent,  d'abord  de  l'As- 
semblée dans  la  Constitution ,  et  puis  de  la  Constitu- 
tion dans  le  Président  de  la  République.  L'Élu  du 
1 0  décembre  lui*méme  aurait  perdu ,  comme  les 
autres,  l'autorité  avec  la  confiance,  s'il  n'avait  su  ré- 
pondre par  sa  sagesse  et  par  son  courage  à  l'attente 
du  peuple. 

IX. 

• 

La  Constitution  s'élevait  ainsi ,  étage  par  étage,  à 
l'abri  d'une  volonté  forte  et  d'une  vaillante  épée. 
M.  le  général  Cavaignac  ne  devait  cette  autorité  sé- 
rieuse et  respectée  ni  à  son  nom,  encore  nouveau, 
ni  à  sa  popularité,  toujours  limitée;  il  la  devait  aux 
garanties  que  la  société,  menacée  par  les  factions, 
trouvait  dans  sa  dictature.  Il  avait  dans  ses  mains 
tout  le  pouvoir  que  l'adhésion  d'un  peuple  peut  don- 
ner, et  il  dépendait  de  lui  de  l'affaiblir  ou  de  le  con- 
solider, selon  qu'il  le  mettrait  au  service  de  ses  visées 
personnelles  ou  des  intérêts  généraux  de  la  France. 

Le  général  Cavaignac  avait  à  choisir  entre  deux  si- 
tuations :  il  pouvait  être  homme  d'État,  ou  homme 
de  secte. 

La  République,  née  d'un  hasard,  subie  avec  rési- 
gnation, était  tenue,  envers  les  sentiments  et  les  in- 
térêts anciens  du  pays ,  à  d'autant  plus  de  tolérance 
et  de  ménagements,  que  nul  ne  l'avait  appelée.  No 
représentant  les  aspirations  de  personne,  ni  des  an- 
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ciennes  familles,  ni  du  clergé ,  ni  de  la  bourgeoisie, 
ni  de  Tarmée,  ni  du  peuple,  le  moins  qu'elle  pût  faire 
était  de  tenir  compte  des  convictions  et  de  la  dignité 
de  tous.  Offrir  un  terrain  neutre  à  toutes  les  intelli- 
gences ,  à  toutes  les  probités ,  à  tous  les  patriotismes  ; 
faire  à  toutes  les  opinions  honnêtes  un  présent  qui  ne 
fût  pas  un  outrage  à  leur  passé;  répudier  la  prépon- 
dérance du  château ,  mais  sans  lui  substituer  celle  du 
club  ;  n'avoir  ni  les  préjugés  de  Taristocrate,  ni  ceux 
du  sans-culotte;  être  de  son  temps  enfin,  en  grouper 
les  mérites ,  en  diriger  les  efforts ,  en  pardonner  les 
faiblesses  ;  —  voilà  quelle  était  la  tâche  de  Thomme 
d'État. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  M.  le  général  Gavaignac  com- 
prit la  sienne. 

Assurément ,  c'est  comme  fils  d'un  conventionnel 
et  frère  d'un  socialiste  que  le  Gouvernement  Provi- 
soire Favait  élevé  au  pouvoir  ;  mais  ce  n'est  à  aucun 
de  ces  deux  titres  que  l'opinion  publique  l'y  soute- 
nait. Les  souvenirs  et  les  sentiments  de  famille  sont , 
dans  tous  les  cas,  honorables  et  respectables,  lors- 
qu'ils se  produisent  sur  leur  théâtre  naturel,  c'est-à- 
dire  au  foyer  domestique;  mais  le  général  Gavaignac 
fut  très-mal  inspiré  de  les  produire,  le  2  septembre 
1848,  comme  un^ drapeau,  à  la  tribune  nationale, 
parce  que  la  France  a  cent  raisons  plausibles  de  mau- 
dire les  socialistes  et  les  conventionnels. 

Le  tort  fut  bien  plus  grand  encore  lorsque,  chargé 
d^exercer  le  pouvoir  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  tous, 
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ii  se  déclara  y  en  ternies  pleins  de  prévention  et  de 
haine,  le  patron  et  Torgane  de  qaelqaes-uns,  dési- 
gnant rimmense  majorité  des  citoyens  aux  fareurs 
d'une  minorité ,  à  laquelle  il  promettait,  dans  ses 
luttes,  Tappui  partial  et  passionné  de  l'autorité  pu- 
blique. 

((  Il  est  de  mon  devoir,  dit-il  le  2  septembre  1848, 
de  me  poser  en  ennemi  irréconciliable  de  tous  ceux 
qui  traduisent  les  espérances  ou  les  vœux  du  passé 
en  faits,  et  qui  déclarent  que  la  République  est  une 
chose  mauvaise  ou  insuffisante. 

y>  Je  me  vois  appelé  à  faire  à  ces  hommes  une 
guerre  d'hommes  irréconciliables.  Cest  à  cela ,  je  le 
déclare,  qu'en  ce  qui  me  concerne,  et  en  ce  qui  con- 
cerne tous  les  hommes  dévoués  qui  se  sont  associés 
à  moi,  c'est  à  cette  lutte  que  nous  sommes  décidés  à 
livrer  tout  ce  que  nous  pouvons  lui  livrer,  notre  res- 
ponsabilité, notre  repos,  notre  honneur  même,  si  la 
République  pouvait  jamais  exiger  un  pareil  sacrifice. 

»  Nous  faisons  appel ,  dans  le  pays ,  à  tout  ce 
qui  'partage  notre  conviction^  à  tout  ce  qui  est  sin- 
chre ment  résolu ,  sans  arrière-pensée,  sans  calcul,  à 
combattre,  je  le  répète,  d'une  manière  irréconciliable  y 
les  deux  opinions  extrêmes  que  j'ai  désignées  à 
l'Assemblée. 

»  Quiconque  ne  voudra  pas  de  la  République  est 
notre  ennemi ^  notre  ennemi  sans  retour. 

»  Il  y  a  une  chose  contre  laquelle  nous  emploie-- 
ronSf  à  nos  risques  et  périls,  sous  notre  responsabilité. 
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toiUes  les  armes  que  TAssemblée  nous  a  données  : 
cest  Vattaque  contre  le  principe  républicain. 

)>  Le  moment  n'est  pas  loin  où  nous  irons,  à  notre 
tour,  nous  promener  sur  le  Forum...,  au  milieu  de 
ceux  dont  nous  avons  voulu  proscrire  les  idées  et  les 
doctrines  " .  » 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  ces  pa- 
roles ,  il  serait  difiScile  de  rien  citer  de  plus  violent 
et  de  plus  insensé. 

X. 

Si  la  civilisation  se  mesure  à  la  sociabilité  des  ca- 
ractères, à  la  douceur  des  mœurs,  au  respect  de  la 
conscience,  en^fifTà  toutes  les  garanties  qui  entou- 
rent la  liberté  et  la  dignité  humaines,  M.  le  général 
Gavaignac,  par  le  tableau  qu'il  traçait  des  nécessités 
et  des  dispositions  de  la  République,  faisait  de  son 
établissement  la  cinquième  invasion  des  barbares. 

Cette  monarchie,  contre  laquelle  il  déployait  tant 
de  rigueur,  n'avait  proscrit  ni  les  idées ,  ni  les  doc- 
trines des  républicains.  Elle  leur  avait  laissé  le  droit 
qu'ont  toutes  les  idées  qui  ne  sont  pas  antisociales, 
de  se  produire  en  paix,  et  de  solliciter,  par  les  voies 
légales,  l'adhésion  de  l'opinion  publique. 

Celte  monarchie,  dont  il  voulait  abolir  la  mémoire, 
même  au  prix  de  son  honneur,  n'avait  ni  traité  en 
ennemis  irréconciliables,  ni  combattu  avec  l'arme 

^  Moniteur  du  3  septembre  4848.  —  Disc,  du  général  Cavaigoac. 
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des  lois,  ceux  qui  la  trouvaieut  mauvaise  ou  insuffi- 
sante. Elle  avait  respecté  le  for  intérieur  de  ces 
hommes,  pour  faire  tourner  au  bien  de  tous  leur 
probité  y  leurs  lumières  ou  leur  courage.  Elle  avait 
fait  de  M.  Dupont  de  l'Eure  un  ministre,  de  M.  Ârago 
un  directeur  de  l'Observatoire  de  Paris,  et  de  M.  Ca- 
vaignac  un  général. 

Ces  royalistes  enfin,  dans  lesquels  il  voyait,  dans 
lesquels  il  disait  à  ses  ministres  de  voir  des  ennemis^ 
des  ennemis  sans  retour,  étaient  accourus,  à  son 
appel,  le  24  juin,  par  nombreux  bataillons,  de  tous  les 
points  de  la  France.  Guidés  par  l'amour  de  l'ordre, 
par  le  respect  des  lois,  ils  avaient  bravement  combattu, 
sous  ses  yeux,  sans  se  demandée^,  en  sauvant  la 
société,  reconnaissante  de  leur  dévouement,  ils  sau- 
vaient aussi  une  république  farouche  et  sans  entrailles, 
payant  leur  sang  versé  de  sa  haine  et  de  ses  outrages. 

La  République,  telle  que  le  général  Gavaignac  la 
comprenait,  et  telle  qu'il  entendait  la  pratiquer,  ve- 
nait donc  effacer  tous  les  progrès  sociaux  dus  à  la 
culture  de  l'esprit,  radoucissement  des  mœurs,  la 
bienveillance  des  rapports,  la  tolérance  des  convic- 
tions, et  même  l'égalité  devant  la  loi,  puisque  les 
idées  les  plus  anciennes,  les  doctrines  les  plus  loyales 
étaient  proscrites,  puisqu'on  était  traité  par  le  gou- 
vernement en  ennemi  irréconciliable ,  dès  qu'on  se 
refusait  à  déclarer,  même  contre  sa  conscience,  même 
contre  l'évidence  des  faits,  que  le  régime  républicain 
était  une  chose  bonne  et  suffisante. 
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Une  telle  prétention  était  bien  peu  digne  d'un  chef 
de  gouvernement.  Attribuer  des  qualités  à  la  Répu- 
blique, ce  n'était  pas  les  lui  donner.  Ce  n'est  pas 
d*ob1iger  les  citoyens  à  proclamer  les  mérites  de  ses 
opinions  qu'un  homme  d'État  aurait  été  jaloux,  mais 
de  prouver  qu'elles  en  avaient  de  réels  et  de  solides. 
Quelle  force  pouvait  donner  au  gouvernement  une 
approbation  de  commande?  A  quoi  lui  aurait-il  servi 
de  faire  dire  qu'il  suffisait  à  tout,  si  chacun  avait  pu 
voir  de  ses  yeux  qu'il  ne  suffisait  à  rien? 

Telle  fut  l'impression  universellement  ressentie  par 
tous  les  hommes  sensés;  et  l'opinion  générale,  qai  ne 
demandait  pas  mieux  qu'à  se  donner,  se  retira  peu 
à  peu  d'un  système  humiliant ,  qui  prétendait  faire 
ployer  un  grand  pays  sous  les  principes  d'une  secte 
et  sous  le  joug  d'une  coterie. 

La  dictature  du  général  Gavaignac  ne  durait  pas 
depuis  trois  mois,  que  son  prestige  était  effacé  et  son 
autorité  même  en  déclin.  On  le  laissait  toujours  faire, 
mais  on  ne  l'aidait  plus  à  faire.  Un  déchirement  était 
devenu  possible;  il  ne  tarda  pas  à  se  produire  ;  et  pres- 
que au  lendemain  du  jour  où  le  Dictateur  avait  me- 
nacé la  France,  au  nom  de  la  République,  la  majorité 
de  l'Assemblée  lui  répondit,  par  un  vote  solennel, 
que  si  tout  le  monde  était  prêt  à  accepter  les  bien- 
faits du  nouveau  régime,  personne  n'était  disposé  à 
subir  sa  tyrannie. 
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XI. 


Oq  venait  d'apprendre,  le  16  septembre ,  que  le 
goavemeinent  se  disposait  à  faire  partir  pour  les  dé- 
partements on  certain  nombre  de  représentants  en 
mission,  chargés,  disait-on,  d'allé  achever  Téduca- 
tion  républicaine  de  la  France.  Le  souvenir  lugnbre 
laissé  dans  les  provinces  par  la  plupart  des  procon- 
suls de  la  Convention,  leur  férocité,  leurs  débauches, 
leurs  rapines,  se  retracèrent  immédiatement  à  tous 
les  esprits.  On  rapprochait  involontairement  de  celte 
mesure  les  paroles  de  haine,  de  haine  aveugle,  ré- 
cemment portées  à  la  tribune  par  le  Dictateur,  contre 
tons  ceux  qui  douteraient  seulement  de  TefiScacité 
ou  de  l'excellence  du  nouveau  régime.  L'on  se  de- 
manda surtout  ce  qu'allaient  faire  dans  des  départe- 
ments régulièrement  organisés  et  administrés,  des 
députés  auxquels  il  était  impossible  de  donner  des 
pouvoirs  légaux;  qui  ne  pouvaient  être,  auprès  des 
Préfets,  des  Receveurs  généraux,  des  Procureurs 
généraux ,  des  Commandants  des  subdivisions  mili- 
taires, des  Évéques,  des  Recteurs,  que  des  passants 
ou  des  espions,  et  dont  les  fonctions  ne  pouvaient 
pas  échapper  à  ralternative  d'être  terribles  ou  ridi- 
cules. 

M.  Baze,  avec  du  courage,  M.  de  Falloux,  avec 
du  talent,  attaquèrent  à  la  tribune  cet  étrange  projet, 
qui  suscita  une  répulsion  générale  et  profonde.  M.  le 
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général  Cavaignac  accepta  résolument  Tinitiative  et 
la  responsabilité  de  Tacte  qui  lai  était  attribué,  et 
M.  Marie  en  fit  nettement  une  question  de  cabinet. 
L'orage^  qui  n'avait  que  grondé,  éclata;  la  séance 
fut  suspendue;  et  le  gouvernement,  mieux  avisé, 
accepta  un  ordre  du  jour  motivé,  qui  couvrait  d'un 
voile  transparent  le  blâme  et  l'abandon  de  la  mesure. 

Le  premier  coup  était  porté,  les  autres  ne  se  firent 
pas  attendre.  Le  9  octobre  fut  voté  Tarticle  de  la 
Constitution  qui  déférait  au  peuple  l'élection  du  Pré- 
sident de  la  République.  Le  chef  du  Pouvoir  exécutif 
et  ses  ministres ,  qui  voulaient  qu6  l'Élection  fût 
donnée  à  l'Assemblée ,  virent  une  majorité  immense, 
de  plus  de  deux  cents  voix,  se  prononcer  contre  leur 
opinion.  Le  12,  un  député  journaliste ,  M.  Xavier 
Durieu,  s'éleva  contre  la  suspension  des  journaux, 
maintenue  avec  quelque  sévérité  par  M.  le  général 
Cavaignac;  et  le  gouvernement  échappa  à  grand'- 
peine,  par  une  majorité  de  quatre  voix,  à  un  blâme 
qui  aurait  frappé  la  dictature  elle-même  dans  l'exer- 
cice de  son  principe  le  plus  nécessaire. 

Les  yeux  du  général  Cavaignac  s'ouvrirent  enfin; 
et  son  bon  sens,  quelque  temps  obscurci  par  des  pré- 
ventions de  parti ,  reconnut  qu'il  est  impossible  de 
gouverner  un  pays,  quand  on  ne  cherche  pas  son 
appui  dans  la  majorité  des  opinions  honnêtes  et  des 
intérêts  légitimes  qui  le  constituent.  Les  principes 
exclusifs  qu'il  avait  proclamés  naguère,  furent  écar- 
tés; les  menaces  adressées  aux  doctrines  et  aux  vœux 
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du  passé,  forent  oobiiées.  Au  iieu  de  proscrire  les 
opiDioDS,  il  résolut  de  les  concilier;  et,  après  avoir 
déclaré  une  guerre  sans  trêve  à  tous  ceux  qui  ose- 
raient douter  de  TefiScacité  de  la  République,  il  ap- 
pela» le  14  octobre,  dans  son  cabinet,  trois  anciens 
royalistes,  dont  deux,  M.  Dufaure  et  M.  Vivien, 
avaient  été  ministres  du  roi  Louis-Philippe. 

Ce  changement  de  politique,  pour  être  un  peu 
brusqae  et  inattendu,  n^en  était  pas  moins  naturel, 
honorable  et  nécessaire.  Le  général  Cavaignac  avoua, 
le  1 6  octobre,  à  la  tribune ,  qu^il  avait  senti  le  pou- 
voir s^afTaiblir  dans  ses  mains ,  par  suite  des  prin- 
cipes qu'il  avait  d'abord  adoptés.  M.  Sénard,  plus 
expliciiei  déclara  que  le  cabinet  avait  dû  se  modifier, 
parce  que  Topinion  publique  se  retirait  de  lui ,  dans 
les  conseils  généraux ,  dans  les  conseils  communaux 
et  dans  T  Assemblée.  Les  hommes  de  février  durent  na- 
iurdlemeni  se  récrier,  parce  qu'ils  étaient  abandonnés 
par  celui-là  même  aux  mains  duquel  ils  avaient  placé 
Topée  de  la  République.  M.  Auguste  Mie,  député 
do  la  [Vordogne,  s'écria  :  «  Nous  restons  avec  Gode- 
ftt>y  «  nous!  ^  CéUil  là  un  parti  comme  un  autre,  pour 
ceux  qui  $6  conlenlaieQl  d'être  des  otopistes;  mais 
M«  \û  f!i»/énX  CaTaignac,  qui  aTail  la  charge  et  Thon- 
m^r  de  $ou\^ffiier«  éuil  obligé  de  se  mettre  avec  la 

ToaU^^i$^  Vei$  choix  que  le  Foovoîr  Exécutif  venait 
do  tair^  no  pcmyaiecil  pas  le  conduire  à  son  bot.  Avec 
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RL  Dufaure  et  M.  Vivien ,  il  éloignait  bien  les  répu- 
blicains y  mais  il  n'attirait  pas  les  royalistes. 


XII. 


Ce  qu*on  a  nommé ,  parmi  nous ,  le  Tiers  parti , 
comprenait  ces  natures  crépusculaires,  dans  lesquelles 
il  ne  fait  jamais  ni  tout  à  fait  nuit,  ni  tout  à  fait 
jour.  Chez  ces  sortes  d'hommes,  le  caractère  est  fait 
comme  Tesprit.  Ils  aiment  à  se  tenir  sur  la  lisière  des 
opinions,  n'en  épousant  aucune ,  afin  de  pouvoir  les 
servir  toutes.  Ils  échappent  à  la  règle  commune, 
en  ce  qu'ils  n'ont  franchement  ni  des  qualités  ni  des 
défauts.  Ils  ne  sont  pas  timides ,  mais  ils  ne  sont  pas 
résolus.  C'est  à  tort  qu'on  les  appelle  modérés;  ils 
ne  sont  qu'impuissants. 

Avec  des  hommes  de  cette  trempe,  le  général  Ca- 
vaignac  ne  pouvait  former  qu'un  ministère  terne  et 
couleur  de  muraille.  C'était  le  terrain  le  plus  mal 
choisi  pour  une  conciliation.  Les  royalistes  et  les  ré- 
publicains ont  de  la  vivacité  dans  leurs  opinions, 
mais  ils  ont  des  opinions.  C'était  méconnaître  la  na- 
ture humaine,  d'appeler  ceux  qui  ont  des  opinions 
à  se  réunir  sur  le  terrain  de  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Cette  seconde  faute  du  général  Cavaignac  était, 
comme  symptôme  politique ,  plus  grave  que  la  pre- 
mière. Elle  annonçait  un  homme  dépourvu  de  coup 
d'œil ,  puisque  après  s'être  trompé  sur  la  faiblesse  de 
ses  amis,  il  se  trompait  encore  sur  la  force  de  ses 
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adversaires.  Avec  les  républicains ,  il  n'aurait  pas  en 
une  majorité,  mais  il  aurait  eu  un  parti.  Avec  les 
hommes  de  la  nuance  de  M.  Vivien  et  de  M.  Dufaure, 
il  ne  pouvait  avoir  et  il  n'a  eu  ni  Tone  ni  l'autre. 

De  tels  actes  marquaient  à  l'avance ,  poor  tous  les 
esprits  exercés ,  la  destinée  de  cet  homme  d'État.  A 
Paris,  ville  d'opinions  factices,  où  Ton  sculpte  la 
veille  l'idole  qu'on  adorera  le  lendemain ,  on  crut  sé« 
rieusement  à  l'élection  du  général  Cavaignac,  et  il  dut 
y  croire  lui-même.  En  province,  on  accueillit  cette 
illusion  avec  le  calme  sourire  de  gens  qui  s'étaient 
consultés  et  comptés.  Quelle  chance  sérieuse  pouvait 
avoir  un  homme  qui ,  n'osant  être  ni  royaliste  ni 
républicain ,  se  défiait  à  la  fois  de  la  tradition  et  de  la 
démocratie?  Le  général  conserva  jusqu'à  la  dernière 
heure  ce  que,  chez  nous,  on  nomme  de  la  tenue ,  et  ce 
qui  partout  peut  s'appeler  de  la  dignité.  II  acquit 
ainsi  le  droit  de  répondre  à  M.  Pierre  Leroux ,  qui 
l'accusait  un  jour  d'être  tombé  du  pouvoir,  qu'il  en 
était  honorablement  descendu. 

M.  le  général  Gavaignac  avait  eu,  le  2  septembre 
18i8,  l'étrange  fantaisie  de  se  comparer  à  Sylla.  Il 
avait  dit  qu'il  irait  bientôt,  à  son  tour,  se  promena*  sur 
\e  Forum,  non  pas,  comme  autrefois,  au  milieu  de 
ceux  dont  il  aurait  proscrit  les  pères  ou  les  enfants , 
mais  au  milieu  de  ceux  dont  il  proscrivait  les  idées  et 
les  doctrines.  Ces  paroles  prouvaient  que  le  chef  du 
Pouvoir  Exécutif  ne  s'abusait  pas  moins  sur  la  société 
romaine  que  sur  la  société  française. 
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Sylla ,  g;uidé  par  les  principes  naturels  au  patriciat , 
consolida  deux  institutions  traditionnelles  de  Rome  : 
la  noblesse,  ébranlée  par  les  Gracques,  et  Tarmée, 
ébranlée  par  les  guerres  civiles.  Son  tort,  ou  son  mal- 
heur, fut  de  cimenter  son  édifice  par  beaucoup  de 
sang  ;  mais  il  ne  fut  pas  plus  cruel  que  Marins ,  et  il 
eut  sur  Marins  l'avantage  de  rester  fidèle  aux  lois  qui 
jusqu'alors  avaient  fait  la  force  et  la  gloire  de  sa  pa- 
trie. Il  pouvait  donc  descendre  du  pouvoir  et  se  pré- 
senter sans  crainte  au  Forum,  certain  d'y  trouver  les 
acclamations  des  nobles  et  des  soldats.  L'œuvre  de 
Sylla  lui  survécut  vingt  ans,  et  il  fallut  pour  la  dé- 
truire un  grand  homme  et  une  grande  chose  :  il  fal- 
lut César  et  la  clémence  ! 

Par  quels  côtés  M.  le  général  Gavaignac  pouvait-il 
ressembler  à  Sylla  ?  Il  n'avait  dans  sa  carrière  mili- 
taire ni  une  victoire  de  Ghéronée,  ni  une  victoire 
d'Orchomène,  ni  un  Jugurtha  pris,  ni  un  Mithridate 
vaincu.  Avait-il ,  comme  Sylla,  donné  à  son  parti  le 
gouvernement  de  sa  patrie?  Non,  il  l'avait  donné  au 
parti  contraire.  Il  pouvait  descendre  en  sûreté  sur 
le  Forum,  dans  un  pays  où  la  loi  et  les  mœurs  pro- 
tègent tout  le  monde;  mais  si,  comme  citoyen,  il 
pouvait  s'y  promettre  l'estime  publique,  il  ne  pou- 
vait, comme  homme  d'État,  y  rencontrer  que  l'oubli. 

FIN    DU    PREMIER    VOLUME. 
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